


D PRE CPAM RARE 2e ONE 


0 


vs 


a * 





* Année 1950. — N°II2A.N. Le Numéro : 15 francs. Vendredi 10 Novembre 1950. * 











JOURNAL OFF ICIEL 


ÿ LA REPU BLIQU E FRANÇAIS 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 


PRE ce 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


























Abonnements à l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 800 fr. ; ÉTRANGER 2.100 tr. 
(Emate chèque postal: 9063 13, Paris.) 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | ?OUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSS 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° AJOUTER 2O FRANCS 
qre CIC TUDE 
[ LEGISLATURE 
HOCINN DE y” :\ - … DVTENC —_ ou cf Un 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENXSO 291" SEANCE 
4" Séance du Jeudi 9 Novembre 1550, 
SOMMAIRE 9 — 
1 + P ocès \ er! il Lai L Lu 2 e 
2 Accentation de l'urgence pour la discussion d’une m ton ASCEPTATION DE L'URCENCE POUR LA DISCUSSION 
. CCePLalion « urserice OU li ISCUSSI0 a ut oi mie Ponnance > = vor n 
de rédotion ’ : r. D'UNC PROPOSITION DE RESOLUTION 
= DITErpNACe d'avis var une RP ee dis suline d'urgence. M. le président. Dans la séance du 2? novembre 1950, M. René 
4. — Demandes de discussion d'urgence de rapports. Sehin h \ déposé, ax emande de discussioa1"d’urgence, une 
5, — Demandes de discussion d'urgence de propositions de lai, proposition de résoiution tendant à toviter le Gouvernement 
6. — Amnistie relative aux faits de collaboration — suite de la dis- à tré iter les crédits de suppléance, afin d'assurer au Inaxi- 
cussion d'un projet de loi. : à : , à un le fonctionnement des écoles primaires publiques 
Motion incidente de M. Terrenoire: MM, Terrenoire, N°guères, M. le président du conseil lacitemeut accepté l'urgence 
Ch ; 4 ù A 5 ; À : 1} j'l iehit Qu | 1 à tacl [ETEN a plu ir l £ 
la pie Dre René Mayer, garde des sceaux, ministre de D'autre part, la commission intéressée l'a ac eptée. 
Scrulin sur la proposition de M. Noguères, tendant à la non-rece- Conformément au paragraphe Fr de Particle 63 du réglement, 
vahilité de la motion: adoplion, l'urgence est acquise de plein droit. | 18 
Contre-projet de M. Yves Péron: MM, Yves Péron, Biscarlet, La discussion d'urgence pourra être inserite à l'ordre du 
Deshors, Michelet. Minioz. Bouï'et, Grimaud, président de la corn- jour d'une séance réservée aux urgences, après décision de Ja 
inssion; le garde des sceaux, Poimbœæuf, conférence des présidents. 
Scrulin sur la recevabilité du contre-projet: adoption. 
Scrutin sur la prise en considération du contre-projet: rejet. Le 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, , 
7. — Ordre du jour. DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE DE DiSCUSSION 
D'URGENCE 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER M. le président. Dans la Séance du 3 novembre 1970 





vice-président. M. lourné a déposé, avec demande de, discussion d'urgence, 
; une proposition de loi tendant à établir la présomption d'ori- 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. gine pour ioutes les affections ou maladies contractées par 
les soldats du contingent au cout de leur ervice militaire, 
— 1 — ru it À Co rditi 15 prévues pal l'article 1353) de Ja loi du 
JY ICCOIMDIE Lo, 
PROCES-VERBAL J'informe l'Assembiée que, d'une part, M. le président du 
Si ” céenseii s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la In MUS- 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième sfahce du sion Inléressée acceple l'urgence. 
mardi 7 novembre a été affiché et distribué, Acte est donné de cette d rence d'avis qui va être noti- 
Il n’y a pas d'observation 7... liée à l'auteur de Ja demande d'ur; ; RE 
Le procès- verbal est adopté. 5 iite lu Con p! > rer | 1 in eLie 0 > = | 10 l'hrsi 
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DEMANDES DE DISCUSSION D'URCENCE DE RAPPORTS 


M. le président. La comimnis-ion des finances demande la dis- 


cu l'urgen Le à rappurt n° 11175 sur: 1, — les pro- 
1 ms de loi: 1° de M, Garc a et plusieurs de ses collègues 
lendant à reporier au 1% février 1951 Ja date de parement 
‘ il brec! exigib'es Je 1% novembre 140; 2° de 
MM, Bus Rugal et Dhers tendant à reporter du 15 novembre 
au 15 acceinbre 164 ja majoration de 10 p. 143 appicable aux 
co lions comprises dans les rûies mis en recouvrement qu- 
guut les mois de mai, jun, juil'et et août 1950: IL — iles 
propositions de résolution: 1° de M, André Mutter et plusieurs 
ue ses collègues tendant à inviter je Gouvernement à accorder 
‘ lélais suppiémentaires pour le payement des impôts; 2° de 


Bouxom et fiabelle tendant à invider ,6 Gouvernement à 
donner toutes instructions permettant le règement par frac- 


Lun: de la surtaxe progressive jusqu'au 15 janvier 1991. 

La commission de la production industrielle demonde M 
discussion d'urgence de son rapport n° 40381 sur Li proposition 
ul ïi de M, Biscarlet et plusieurs de ses collègues tendant à 
crmpecher toute fermeture de mines, das les houïikkres natio- 
hales où privées où d'usines métallurgiques, sans que Ja déci- 
sion ait été préalahement soumise au Pariement. 


I va être procédé à laflichage el à Ja notification de ces 


demandes de d'scussion d'urgeuce, 


— 5 — 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE DE PROPOSITIONS 
DE LOI 


louchard une demande de dis- 


ion d'urgence pour sa proposition de loi n° 11121 tendant à 


M. le président. J'ai recu de M. 


eus 

modifier l'article 11 de la foi n° 50-955 du $S août 1950 relatif à 
Ja revaon ition de la re!rsite du comba lant, qui a été ren- 
Vovee 4 la sHIUi-S loi les fihiin) CS 


J'ai reçu de M. Schauffler une demande de discussion 
d'urgence pour sa proposition de loi n° 9308 tendant à laggra- 
vallon des peines intligées en verln de l'article 312 du code 
pénal aux auteurs ups et blessures sur des enfants, ‘a 
a élé renvovée à la commission de la justice et de législa- 
Uon. 

I va ètre 
demandes de 


} 
«re « 


procédé à l'affichage et à la de ces 


lscussion d'urgence, 


notification 


7 
AMAISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion: & Du projet de loi portant amnishe et relatif aux condam- 
nations pour faits de collaboration ou de conmmerce avec l’en- 
nemi: M. Des propositions de loi: 1° de M. Louis Rein ct plu- 
siours de ses collègues tendant à admettre au bénéfice de Ja 
grâce amnistiante les personnes condamnées à la dégradation 
nalionile soit à titre principal, soit à titre accessoirement à une 
autre poeme: 2° de M. Georges Bidaurt et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à amistier certaines ecndamualions, à instituer 
| de libération anticipée, à apparter cerlaines modifica- 
tions à la législation realive à la répression des faits de colla- 
bhoration et à sanctionner les activités antinationales: 3° de 
M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant à amnistier 
les condamnations, à inetituer un regime de fibération anti- 
cipée, à supprimer l'indignité nationale pour faits de collahbo- 
ration, délit visé pur les ordonnances des 18 novembre, 
ee sovembre et 26 décembre 1944; 4° de M. Michelet et plu- 
sieurs de ses collèges portant ammnishie en faveur de cer- 
taincs catégories de personnes poursuivies ou condamnées pour 
faits visés par les ordonnances des 18 novembre, 28 novembre 
et 26 décembre 1944; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, ten- 
dant à accorder le bénéfice de l'amnistie et de la revision à 

catégories de personnes, à l'exception de celles qui 
agissements, provoqué l'arrestation, la tor- 
ou la mot de patriotes, on apporté à 
(n°s 8807. 


un regime 


certaines 
par le ITS 
ture. Ja déportation 
horation économique spontanée 
71%8-10299). 

Au 7 novembre, l'Assemblée a elos la dis- 


ssion générale et prononcé le passage à la discussion des 


uront, 


l'ennemi un | 
Ctrl 7734 Y320-84 1f 


articles. 





Conformément à l'article 46 du règlement, j'ai 
M Jlerrenoire la motion suivante : 

« L'Ascernbiée nationale, 

« Désireuse d'engager ia discussion des artic'es de la li 
d'armni-be per un geste susceptible de faciiter la nécessite 
rétoncilaliôn des Français, invite ie Gouvernement à me! 
fin au régime actuel de détention de Philippe Pétain, à hui fs 
Wie résuiente et des conditions d'existence qui concilient 
sentiments d'fiumantté et les nécessites de lordre publie. 

Je rappelle qu'en vertu de lartele 46 du règ:ement, « le 
teur de 


reçu le 


ia motion, un orateur d'opinion contraire, le Gouver 
nement et ie président où le rapporteur de la commission 
sie au fond ont seu:s droit à ja parole, » 

Je rappetle, en outre, qu'aux termes du premier alinéa 


mème article, « les motions préjudicieies ou incidentes peu 
vent être opposées à tout moment en cours de diseussion: elles 
Seat inises aux Voix immédiatement avant la question pri 
Cipale et, éventuellement, avant les amendements, » 

La puruie est à M. Terrenoire. 

M. Louis Terrenoire, Mesdimes, messieurs, ainsi que vicit 


de l'auuoncer notre président, j'ai déposé, en vertn de l'arti- 
ce 46 du règiement, une motion incidente que je vais ne 
permettre de vous relire, car il fault en peser les mots, de 
lacon qu'on ne eur fasse pas dire ce quais ne veulent ju: 
dire : 
« L'Assemblée nationale, 
« Désireuse d'engager Ja 


discussion des articles de la li 


d'amnistie par un geste susreptible de faciliter la nécessaire 
réconciliation dés Français, invite le Gouvernement à mettre 


fin &u régime actuel de détention de Philippe Pétain, à lu 
fixer une résidence et des condilions d'existence qui econrci- 
lent les sentiments d'humanité et les nécessités de l'ordre 
pubiie. » 

M. Alphonse Denis. Faites-'ui construire une villa à Oradour- 
sur-Glane, tant que vous v ëêies! 


M. le président. Pas d'interruplions, je vous prie. 


M. Louis Terrenoire. Celle motion reproduit, dans sa partie 
essentioile, Ja proposition de résolution que j'avais eu lhon- 
neur de déposer, 11 y a déjà un an, et que cinq de mes coie- 
gues, dont quatre anciens déportés de la Résistance comme 
moi-même, avaient bien voulu contresigner, 

Pour la défendre devant vous, je pourrais me contenter 
de relire le bref exposé des motifs dans lequel nous donnions 
nos raisons, Depuis un an, ces raisons n'ont pas changé, hien 
au eontraire. 

Nous disions d'abord que les signataires de la proposition 
de résolution avaient mauifesté par leurs actes leur désaccord 
absolu avec la poiilique de capitulation et de collaboration 
couverte à Vichv par le maréchal Pétain. 

La mesure que nous réclamons ne saurait donc signifier de 
notre part une compiaisance tardive envers un choix et une 
altitude que nous continuons de réprouver et que mous défc- 
rons avec confiance au jugement de l'Histoire 

Reprenant Ja déclaration que le général de Gaulle faisait, 
= 24 mars 1949, à propos du cas Pétain, nous disons aujour- 
d'hui : 

« Qui, il s’agit bien d'un grand drame humain et nationa!. 
était nécessaire que la France le condamnât parce que, dons 
sa personne, il avait svmbolisé ce qui fut la éxplulation et, 
même s'i} ne l'a pas tout à fait voulue, la collaboration avec 
l'ennemi. 

« Un Etat serait mort le jour où il accepterait officiellement 
que ceux qui prétendaient être ses pouvoirs publics aient cap:- 
tulé quand # restait des espérances de vaincre, et de cojla- 
borer avec l'envahisseur quand la guerre contiauait. H était 
nécessaire que la condamnation fût prononcée. 

« Aujourd'hui — poursuivail de Gauke — il y a un vieillard 
dans ve fort, un vieillard dont moi et beaucoup d'autres 
reconnaissons qu'il'a rendu jadis de grands services à la 
Frauce, nous ne l'oublions pas et ne devons pas l'oublier. 

« Il faut laisser mourir entouré d’une certaine dignité un 
homme qui a porté à certains moments la gloice.de la France 
et qui, pour s'être terribement trompé, n'en est pas moins 
un vieillard inoffensif à l'heure qu'il est. » 

M. Philippe Monin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Louis Terrenoire. Je m'excuse, mon cher collègue, de ne 
pas vous le permettre, Je ne veux pas räbaisser ce débat avec 
des considérations de politique losale. (Applaudissements Sur 
certains bancs à gauche.) 

M. Philippe Monin, Chacun sait bien que vos intpnlions soit 
} ures ! 

M. Louis Terrenoire. Voilà dans quel esprit j'ai rédigé celic 
motion. Voilà nos raisons et id n'y en à pas d'autre. 


+ 
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J'insiste avec d'autant plus de force sur celte indispensah'e Notre co!lècue du Conseil de la R PR CC, ! | 
restriction que des paroles 1m pu lentes ont clé iFon0 ves a pl testé, Ja semaine dernièr 1 ibuine du Lux É 
avant-hier à cette ttibune, qui prennent pla e dans des cam- contre ces « impagnes el »nire cette Le. M Dani \Maver 
pagnes que nous conmiaissons bien. a bien fait de protester ici même. M paraphrasant mot 
J'ai approuvé, pour ma part, la réponse que M. Noguères à fameux, je dirai qu'un désordre | 
faite à celte provocation. Mais ces caus detestaihles risquent en d une injustice ou le veto titi ù pl D'autant que 
ue s'épanouir au grand jour de l'opinion publique et d'y le désordre existe déjà eu puissa np 
exercer des ravages cons'dérables, lorsqu'el es pourront dis- nous à )nines ui ne i déno r, d'a 
poses d'un martyr de lignée et de poids aisément exploitables, d'une façon très consciente et très volontaire } Te c 
Ce'a dit, mesdames, messieurs, toute Ja tradition francaise precisenme Il exercice de la clém Ù DOTUUT le Gott- 
n ; a inctir ù « rl . F 3 sis “ vernement doit eufin emplo 1 \ 
atteste que ja Just: e ne doit pas rester insensib'e à Ceriains Mon ns TS “ils le = 
sentiments de tact national et de pitié humaine, A l'ige auquei Macs eut A 5° ed + secs n Vous avez exXprirm vant 
est parvenu le share de l'ile d'Yeu, ces sentiments, qui "he dr Rod fon:  pépdn » nd vou iéc.aré a 
sont incomtestablement ceux de trés nombreux Francais, &e - + "ia RAS PM pa + Lil utie d'agrés le rce à la 
trouveraient offensés si Pétain devait achever sa longue via troupe de ŒENRES _ agiiau Hs des mil ers de Eyan 
dans son lieu de détention, pour des faits contraventionnels, sont frappés dl nil 
É . : : : 46. s: . ne « * ualionae, c'est-à-lire d'une mort civile dont M. le nil it 
Pitié humaine, ai-je dit. Ai-je besoin d'insister Faut-il dire de la commission a rappelé MS D. À phare 
que la France, telle que nous l’aimons, telle que nous l'avons mieux les en tdétacher an: DEL MTS DOS POP 
servie dans les combats de la clandestinité, n'est pas un pays serait une preuve, non Das 0 ft. L pes e 
qu peut laisser mourir en prison ce vieil homme presque Cen- de force ? : ENS { \ il au ire 
tenire ? . a. Croyez-moi, le problème que j'évoque est un peu le même, 
fact national, ai-je dit également. Nous n'ignorons pas l'éton- La fin de la détention de Pétain ne serait pas un acte de fai- 
nement — et j'ue d'uu terme modéré — que Fopinion du blesse ni de complaisance, mais bien de force et de sérén ti 
monde libre manifeste à l'égard de cette détention prolongée Celte mesure évilerait que, demain, de: milliers de 1 Lié 
à l'excès. lui tendent des paimes que, malgré Verdun, hélast il 1e 
Certes, ceux qui s'étonnent et ne compreenent pas n'ont pas peut plus cueillir, 
sauflert ce que nous avons souffert. Certes, ils n'ont pas à se Dernière objet lion que je veux écarter: M. le gard les 
faire juges de nos cas de consciente nationaux. Cependant, Sceaux me dira peut-être que Pélain jouit déjà d'un régime 
JA France a-t-eile tellement intérêt à heurter ses amis sur un exceplicnnel et que certaines des conditions indiqués lan 
point où ils sont fonaiés à ne pas reconnaitre son vrai visage ? la molion que je défends sont d'ores et déjà rempli 
(es amis étrangers ont le droit de penser, comme nous le J'avoue que celle réponse ne pourrait me satisfaire, ear elle 
faisons nous-mêmes, que la clémence et l'apaisement sont Papa ne répond pas à nos raisons essentielle jui sont d 7 à 
nage de gouvernements dignes de ce nom. une fois que le de décence nationale. 
salut d’une nation à été assuré et que la justice a été rendue Au surplus, j'imagine que cetle réponse, si M. le garde « 
et bien rendue, (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) sceaux me la fait, lui serait dictée par des soucis de solidarité 
Cest en effet un geste de haute politique que nous vous ministérielle NO Ur Peur ie part, Je n'ai pas à partager, Je 
demandons, un geste, ainsi que le dit la motion que j'ai l'hon- SURPOSE d'ailleurs qu'en cecile m tiére Je point vue de 
neur de défendre, « susceptible de faciliter Ja nécessaire récon- M. Pinay doit être assez différent de celui de M. Guy Mollet, 
ciliation des Français », en un moment où de lourdes menaces M. Jean Minjoz. Lai-<ez Guy Mollet tranquil 
se rapprochent de Ja patrie. M. Louis Terrenoire, Si Vous: dires qu'au Heu d'etre béuctique 
Cortes, le cas posé par Philippe Pétain contiauera de diviser le transfert de Pétain risquerait de mettre ses jours plus encore 
les Français, quoi qu'ii arrive. Mais il les divisera moins si sa en danger, je vous répondrai que si une commis on de méde- 
mort ne se t'ouve pas eulourée de l’auréole d'un inutile mar- Cins impartiaux l'affirmait, je serais plus disposé à l'admettre, 


tyre. 

Dans les masses profondes de ce pays qui se sont tournées 
vers lui en 1940, sous l'effet d'un instinct de conservation à 
courle vue, sous ja caution aussi, il faut bien le dire, de cer- 
tains guides de Ja République, Ja détention de Pétain constitue 
uue sorte de remords collectif. 

Il n'est pas bon qu'un pays qui doit tout faire en vue de 
son redressement ne porte pas en lui-même une bonne cons- 
croire, 

Avec ces explications qui pourraient suffire, je voudrais ap- 
porter par avance quelques réponses à certaines objections. 

D'abord, il ne doit pas y avoir de confusion entre la mesure 
que nous proposons et l'amnistie que vous allez avoir à discu- 
ter, J'ai suffisamment exprimé ma pensée et celle de mes 
amis sur la nécessaire condamnation, pour pouvoir simple- 
ment préciser que notre motion mérite bien son nom d'inci- 
denle et que, si nous avons choisi celle occasion pour la pré- 
senler, c’est que personne de bonne foi ne peut considérer 
qu'elle est sans rapport avec le débat en cours. En vérité, 
c'est la conc'usion espérée de ce debat qui devrait faire tom- 
Ler la seule objection valable. _ 

IL ne serait pas juste, en effet, de modifier les conditions 
d'existence de Pétain si aucune mesure d'amnistie — ici, on 
peut et on doit prononcer le mot — n'était prise en vue de 
soulager le sort de ceux que son prestige a contribué à 
égarer. 

Mais nous avons le ferme espoir de voir adopter le projet 
en discussion, élargi et amendé dans le sens si clairement et 
Si humainement défini avant-hier par mon ami M. Michelet. 
Ainsi, on ne pourra plus dire que la nation s’est montrée plus 
sévère pour ceux qui ont suivi ou obéi que pour celui dont le 
om et Ja gloire ‘es avaient abusés. 

Est-ce une objection que celle dont à fait état M. Daniel 
Mayer quand il a fait observer que des manifestations de style 
revanchard seraient à craindre autour de la nouvelle résidence 
de Pétain ? 

Mais un Elat policé ne manque pas de moyens pour faire res 
pecter l’ordre publie, à condition qu'il veuille bien s'en ser- 
wir, à condition surtout qu'il ne demeure pas inerte devarn 
le déve:oppement scandaleux des campagnes de réhabilitatior 
du crime et de diffamation de la Résistance. 





encore que le document photographique qu'a pubié la s 
derniére un hebdomadaire me laisse croire que, sur ce point 
encore, l’objection ne peut être valablement retenue. 

De touts manicre, le vote que ivoir l'honneur de 
vous demander, mesdames, messieurs, conservera toute sa 
portée sur le plan national, 

Ce serait une faute humaine de laisser Pétain mourir à l'ile 
d'Yenu, et ce serait uae erreur politique, car Les pélerinages 
de demain seraient plus redoutah'es pour Funité francaise que 
les problématiques manifestations redoutées aujourd hui par 
certains. (Apfiaudissements Sur certains bancs à qanche. 

Je m'adresse à tous ceux de mes coilégues qui sont attachés 
comme moi-mérne aux valeurs spirituelles et aux traditions 
kumanitaires de ce pays de vieille civilisation. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission, ET À sos 
traditions de justice. 


M. Louis Terrenoire. Nous sommes quelques-uns à ne plus 
vouloir supporter une part de ce qui serait demain notre res- 
ponsabilité collective. 

Je suis sûr, d'ailleurs, que si pour une fois le monolithisme 
des groupes consentait à se laisser entamer par la conscience 
de chacun. 


M. Jean Blocquaux. Nous n'avons pas «le 
de vous, 


M. Louis Terrenoire. .. la motion que j'ai l'honneur de pré- 
senter serait adoptée à une forte majorité. 

Je veux terminer sur cet espoir, et même s'il devait être 
déeu, 11 fallait que ce vote ait heu avant qu'il soit trop tard. 

Je vous en prie, mesdames, messieurs, songez aux périls qui 
nous menacent. 

Mme Denise Bastide. Ah! oui, alors! 

M. Louis Terrenoire. P’esez la valeur du geste d'apaisement 
que nous vous demandons et prenez vos responsabilités, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Noguëres, contre Ja motion, 

M. Louis Noguères. Mes chers collègues, avant d'en venir au 
‘ond méme de la d'seussion, c'est-à-dire avant d'examiner le 
exte déposé par M. ferrenoire, je vouurais lui répondre sui 
deux points de son discours. 


lp voi! 
J" D 


conseil à recevoir 
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Tout d'abord, comment M. Terrenoire peut-il penser un seul 


instant que nous accepterons le terme qu'il a prononcé de 
« remords collectif » ? Ï ne peut pas y avoir pour nous, il ne 
peut pas y avoir pour la nation de remords collectif. 

M. Louis Terrenoire. Si, dans la mesure où elle à suivi 
Félain en 1940, 


M. le président, Mon-ieur Terremoire, vous n'avez pas acceplé 
tout à L'heure qu'on vor inlerrompe, C'était votre droit, mü:s 


li l 1DCZ Ja Vilis-fii 


M. Louis Moguères. Le second point du discours de M, Terre- 
| te relever tout de suite est le suivant. 


noilt ain (lt 

\ le I | , fat allusion aux sentiments de certains de 
{ lrange]l 

Pense-t-il qu'il sert ‘a cause de la vérité lorsqu'il leur 
laisse enteodre et penser qu'en réalité personne ne s’est penché 
sur la situation de l'homme pour qui ii a paré tout à l'heure ? 

Je n'ai qu'à diriger mes regards de ce côûté-ei même de 
l'Ascemblée (lorateur désigne la droite) pour voir certains de 
| jui onl l ‘ss lignes qui Sont touchantes et 
je peree que tout à lh M. le garde des sceaux donner 
à l'A ce ments nécessaires pour calmer 
cert ippré} h:, si de telles appréhensions devaient 
ai! 


lant de pitié pour nous! 


M. Virgile Barel. Péthaio n'avait pas fa 10 ] 
M. Jean Cristofo!. lice ür, celte Vi J' canail!e ! 
C'est à Dachau qu'il failait l'envoyer! 


M. Louïs Noguères. Ceci élant dit, je veux en venir au fonJ 


du debat, 


pere 
D'abord, je dois indiquer à l'Assemblée que si, président de 
Ja ilaute Cour de juslice, je prends aujourd'hui part directe: 
ment à ce débat, c'est perce que je n'ai pas eu à juger Pétair. 
I a été jugé par uae Haute Cour de justice à laqueile Je 
n'appartenais pas, mais j'ai considere que, président de Ja 
auie Cour de justice qui devait statuer sur les poursulies 
engasces contre les ininistres de Pétain, les grands collabo- 


raleurs de Pétain, il v avait lien pour moi de prendre €on- 
naissance de l’ensemble du dossier de Pétain. 

En effet, c'est dans ce dossier que se trouvaient les germes, 
ei j'ose ainsi m'exprimer, de toutes ïes affaires qui conternaient 
« ministres, gouverneurs généraux où secrétaires généraux de 
ouvernement 
C'est par conséquent en connaissance de cause que je puis 
venir à la tribune parler de ce dossier. l 

J'ai entin considéré, parce que président de la Haute Cour 
le juslice, que j'avais le devoir d'éclairer l'Assembiée sur cer- 

de Ja question, grave maigré tout, pote par 


l: 
j 
t 


{ 
lauins aspects 
M. Terrenoire, j 
[n'est pas question, certes, mes chers collègues, de refaire 
à la tribune cn procès qui a élé jugé. Vous êtes d’ailleurs Salsis 
d'une inotion habilement rédigée et qui donnerait à entendre 
facdement que ce n'est pas le fond du débat qui peut étre 
engaué, qu'il ne s'agit pas de dire ou de faire croire que Pétain 
n'est pas coupable. À | 
Mais la motion, par son habileté même, vous allez tout à 
l'heure vous en rendre compte, est singulièrement dange- 
reuse de vais m'eflorcer de vous le démontrer, et pour cela 
entreprendre une démonstration qui sera basée au fond sur 


lrois motifs. x PA ie A 
D'abord, je considère que l'application de l'article 46 du 
règlement est discutable en Fespece. d 
En deuxième lieu, j'estime que lAssemblée se trouve à 


l'heure actuelle devant une impossibilité juridique de se pro- 


ho . à 
fin, troisième aspect du problème, je considère que la 


| ns 
Constitution interdit à l'Assemblée de voter la motion de 


M. Terrenoire, . e 
Avant de développer ces différents points, je voudrais très 


ramidement, mes chers collègues, vous montrer que vos con- 
sciences ne peuvent être inquiètes et troublées par ce remords 


collectif dont a parlé M. Terrenoire. | 
de refaire le procès de Pétain; 


Il ne s'agi! pas, Je le répète, 
mais ce qu'il faut rappeler, c'est que l'arrêt de la Haute Cour 
de justice du 14 août 1945 est intervenu après une instruction 


arfaitement complète, après que 70 témoins ont déposé à Ja 
Lane en présence de hauts magistrats et d’un jury composé 
de membres mêmes de notre Assemblée, 

Il suffit de citer leurs noms pour comprendre combien leur 
conscience a été mise en éveil et combien la sûreté de leur 
jugement ne peut laisser subsister aucun doute. 

Ce sont nos collègues MM. Bèche, Tony-Révillon, Mabrut, 
Sion, Gervolino, Mawrice Guérin, Pierre Meunier, Louis Prot. 
Ils ont participé à la totalité des débats qui se sont poursuivis 


pendant vingt audiences. 











I n'est pas mauvais aussi que je place sous vos veux et 
que le Journal officiel recueille celte dernière déclaration de 
M. le bâtonnier Payen qui, s'adressant au jury, priononçait les 
paroles suivantes : 

« J'ai confiance, parce que c'est vous, vous qui allez juger. 
Je sais que vous avez été désignés par le sort sur une liste 
d'hommes dont lesprit de résistance ne peul être lis en 
doute, mais je ne m'en effraye pas, non! 

« Vos opinions sont au contraire, à mes veux, la garantie de 
votre indépendance, de votre imparïtialité. Un juge dont !e 
sentiment patr'olique pourrait être suspecté n’oserait peut-éire 
pas, au moment du délibéré en commun, rejeter l'idée d'une 
condamnation, Il craindrait de se rendre suspect, 

« Vous, au contraire, vous serez impartiaux, parce que vous 
êles insoupçonnables, » 

Voilà quelle était la qualité des juges, telle qu'elle à tte 
reconnue par M. le bätonnicr Payen à la fin de sa plaidoirie, 
après qu'il avait pu pendant vingt audiences constater dans 
quelles conditions le jury avait suivi Je débat, avec quelle 
passion de vérité il s'était attaché à connaitre tout ce qu'il 
lühait connaître. 

Voilà dans quelles conditions va intervenir 
est-il ? 

I occupe an Journal officiel deux grandes pages, six colonnes, 
I reprend en réalité toute l’activité politique de Pétain depuis 
1: 6 février 1951, c'est-à-dire depuis le jour où Gaston Dou- 
mergue en avait fait un ministre de la guerre. 

li est la véritable somme de tout ce qui s'est déroulé en 
France à parlir du motsent où l'ennemi a attaqué et occupé la 
France. Tel est bien le sentiment éprouvé à la lecture de l'arret 
dans le moment présent, J'ai pu m'en convainere hier sor 
méme, quand, ayant résolu de combattre la motion que venait 
de déposer M, Terrenoire, je me suis reporté au texte de cet 
arre:i 
Relisez simplement ses dernières lignes. Comprenez comment 
M le premier président Monlgibeaux a voulu qu'il fût rédigé 
sous Je contrôle ‘iu jury qui en avait délibéré. 

Les voici : 

« Attendu qu'il ressort de l'instruclion qu'en prenant le 
pouvoir, Pétain à eu pour objet de détruire ou changer ja forme 
du gouvernement et ou'il l’a effectivement changée ; 

« Attendu que la preuve de la préméditalion et de la pensée 
profonde de l'accusé résuite de sa réponse, en date du 11 décem- 
b'e 1932, à une lettre outrageante de Ribentropp; 

« Que dans cetle réponse, en effet, Pétain prétend faire 
valoir « Je bien-fondé d'une politique pour laquelle il avait 
demandé l'armistice »; qu'il est difficile d'imaginer un aveu 
plus clair du dessein politique dans lequel l'accusé avait misé 
sur la capitulation ; 

« Attendu enfin qu'il n’est pas douteux qu'il a entretenu des 
inielligences avec l'Allemagne, puissance en guerre avec Ja 
France, en vue de favoriser les entreprises avec l'ennemi, crimes 
prévus et punis par les articles 73 et 87 du code pénal, 

« Par ces motifs, cafrdumne Pétain à la peine de mort, à l'indi- 
gmilé nationale et à la confiscation de ses biens. 

« Tenant compte du grand âge de l'accusé, la Haute Cour de 
juslice émet le vœu que la condamnation à mort ne soit pas 
exécutée, » 

mm. 

Voilà l'arrêt, Aucun doute n'est possible, vous êtes bien en 
présence du crime de haute trahison. Aucun doute n'est pos- 
Sible, la volonté de ja Haute Cour de justice à bien été de frap- 
ra de la peine suprèéme celui qu'elle déclarait coupable de 
nule trahison. 

Et puis — et ici j'appelle tout spécialement votre attention — 
la Haule Cour de justice aurait pu, dans le corps même de son 
acrôt, avant d'en venir an aispositif, faire allusion à l’âge de 
l'accusé, en faire une sorte de circonstance atténuante, Elle ne 
l'a manifestement pas voulu, et la rédaction de l'arrêt en est 
la preuve absolue, 

C2 qu'a voulu faire la Haute Cour de justice, c’est par un 

vœu attirer l'attention du pouvoir exécutif sur l’âge de l'ac- 
cuse. 
Vous discernez quelle a été Ja volonté dn juge. Flle est éela- 
tante. Vous êtes bien en présence du plus grand crime qui 
pouvait èlre commis contre la patrie, et ce crime devait rece- 
voir la seule sanction qu'il était possible de Jui donner: la 
mort, 

Sur ce point, si vous le voulez bien, ne diseutons plus. 

J'entends bien que M. Terrenoire nous dit qu'il ne le d.scute 
pas. Mais vous allez voir par quels moyens on va cependant 
remmeltre toutes choses en question. 

Comment et à quelle occasion ? 

Ah! ici, mes chers collègues, je vous demande à nouveau de 
saire attention. C'est à l’eccasion d'un débat d’amnistie dont 
on s'est efforcé, d'un côté, de dire: Pourquoi vous émouvaoir ? 
I ne s'agit d'amnistier que des faits mineurs, il ne s’agit 
d'amnislier que des pauvres gens qui ont pu céder à l’entrai- 
nement, 


l'arrêt. Quel 











Eat me > 








ere 























ne 0e 








ASSEMPLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1950 7553 





Tout à l'heure encore, ces propos étaient repris par M. Terre- 
”" à . « 4 

Et, d'un autre cûts, l'on vous rt pète : Failes atiention. ne 
craighez-VOUS Pas de créer un climat tel qu'en 1éahte derrière 
ceux-là d'autres vont passer ? | à 

Aujourd’hui, qui sembie avoir raison ? Ceux qui t'hivoquaient 
que des désmquants pout lesquels la pitié devait se manifester, 
ou les autres qui disaient: Attention ! Derrière ceux-là vont 
tenter de passer de véritables criminels ? 

Et voici qu'au moment mème où le débat va s'engager sun 
l1 discussion des articles, c'est précisément en faveur du pre: 


quier de tous ceux qui ont été frappés. en faveur de celu qui 


a été convaincu du crime de haute trahison, qu'on demande à 
d'Assemblée, en préface au débat réservé aux délinquants 
mincurs, de se prononcer dès Fabord! 

Je ne veux pas, quant à moi, quelque dési qu'au fond de 
uo-mèime j'en puisse avoir, relirér à ce débat le caractère que 


j'ai voulu Jui donner. Mais comprenez aussi ce qu'il peut réecr- 
ver d'amertume au cœur des résistants! 

- J'entends bien que, voici quelques heures à peine, notre 
excellent collègue M. Bentaïeb, qui n'a pas approuvé comme 
M. Ilerrenoire mon intervention d'avant-hier, me disait avec 
une magnifique sérénité: Mais comprenez donc bien que S'il 
n'y avait pas eu de traitres, il nv aurait pas eu de résistants. 
(lures à gauche et mouvemenis divers.) 


M. Maurice Deixonne. Le mal eet nécessaire au ben, c'est une 
vieille doctrine théologique! (Sourires.) 


M. Louis Noguères. Evidemment! Mais vous concevez facile- 
ment que si le raisonnement est original, il est aussi singulier ! 
Ft !e débat dans lequel nous sommes engagés doit nous €con- 
duire à d'autres constatations et à d’autres conclusion, 

Jen arrive maintenant à l'essentiel de ma discussion. Elle 
se fonde, je l'ai dit, sur trois arguments. 

Premier argument, concernant l'application de Particle 46 
du réglement, Etes-vous bien sûrs que ce soit la place, dans Ie 
débat, d'une motion préjudicielle ? 

L'article 46, comme le rappelait tout à l'heure parfaitement 
M. Le président, comporte deux parties. Dans la première, il est 
dit qu'à tout moment une motion préjudicielle peut étre dis- 
cuite, mais qu'on ne doit la meftre aux voix qu'au moment 
où le fond du débat est engagé. 

Or, quel serait le fond du débat pour une motion comme 
celle-ci ? J'aurais compris qu'elie £e placät avant l'art 
ou avant l'article 11 du projet. D'ailleurs, certains de nos colie- 
gues ont déposé des amendements tendant à supprimer ces 
deux articles, qui écartent les condamnations prononcées par 

ute Cour de justice du cadre même du débat engagé sm 
l'ammislie, Mais actuellement, dans l'instant présent, je ue 
pense pas que Particle 46 du réglement puisse s'appliquer. 

Jen viens à mon second argument, I est d'ordre juridique 
et le voiei, I est de notoriété publique que les défenseurs de 
Pétain ont introduit une demande en revision. 

I suffit de se présenter dans n'importe quelle librairie pour 
ée procurer le texte de cette demande en revision. M. ie garde 
des sceaux, qui en à été saisi, a prié M. le procureur général 
près la Haute Cour de justice — ceci est encore de notoriété 
publique — de procéder à une enquête préliminaire, en vue 
d'un avi officieux. 

Mais si vous décidez, comme le propose aujourd'hui M. Ter- 
renoire, de demander au Gouvernement de changer le mode de 
détention et d’asigner un domicile à Pétain, alors que vous ne 
savez rien de ce qu'il peut y avoir au fond des choses, que 
vous ne connaissez pas Le motifs qui peuvent où non justilier 
la demande en revision, vous donnerez le sentiment d'approu- 
ver celle demande de revision du procès, 

Or, cela, vous le pouvez d'autant moins que vous ignorez sur 
quels faits nouveaux elle peut reposer et que vous ne pouvez 
connaître que l'arrêt du 14 août 1945. 

Le troisième argument est tiré de l'article 35 de la Consti- 
tulion. 

Voulez-vous reprendre le texte de M. Terrenoire ? Que 
demande-t-il au Gouvernement ? De « mettre fin au régime de 
déteution de Philippe Pétain et de lui fixer une résidenre ». 

_ Modifier le mode de détention ? Mais quelle est la peine ? 
C'élait la peine de mort, qui fut prononcée le 14 août 1945 et 
qui fut commuée par le chef du Gouvernement, 

Car vous n'oublierez pas que le général de Gaulle avait la 
possibilité de faire précisément ce que, en son nom, M. Terre- 
noire vous demande aujourd'hui, qu'il ne l'a pas fait et que 
les autres chefs de l'Etat républicain qui lui ont succédé ne 
l'ont pas fait dfivantage 

Vouloir aujourd’hui changer le mode de détention, qu'est-ce 
que cela signifie ? 

Cela signifie que la peine qui a été prononcée, qui a été 
tommuée, qui est devenue la détention perpétuelle, qui a par 
fonuscquent un caractère perpétuel, serait modilice, 








Cette peine à el pl Lol è pou rime de haute trahisoi Ft 


vous demandez qu'on assigne un domicile, c'est-à-dire qu'on 


pienne une mesure de police utilisée contre des hommes con- 
sidéres pal le Gouvernement, à tort où à raison, comine su p- 
tibies de troub'er l'ordre publi 


Vous sentez bien que vous touchez là le fond du probleme et 
que l’Assemblée ne peut pas se substituer à un organe &e 


\ t 
jugement... 


M. Jean Minjoz. Ir hicn ! 

H. Louis Noguères. qu'elle n'a qualité, ni pour le faire, ni 
pour demander au Gouvernement de le faire.  (Applaudisse- 
ments à aauvche el Sur dn $ br nm centre 

Oui à qualit pour le faire ? Aux termes de l'article 9335 de Ja 
Constitution, il n'existe qu'un seul pouvoir dans FEtat qui 
puisse modilier le caractere d'une peine: c'est le Présnient de 
Ja Hi publ que, ag uit en ini<eil supérieur de la tmagis 

Voilà pourquoi, monsieur Ferrenoire, volre motion est 
cevalle et ne peut etre retenue. 

M. Henri Teitgen, Irès bi 

M. Louis Noguères. Je me suis efforcé de vous en faire la 
démonstration sur le plan juridique, J'ai voulu éviter toute 
passion, encore que Vois avez dit Vous-mérnme que vou 
ctiez raliié à ma manière , vo lorsque | AVul | t-h r, 
répondu dans les fermes où je Lai fait à u iè Ho 

Pour quelle raison ? 

Ï 107 est ie eu! Pr { que ] veuil I \ i 
aermanue revisio iCpost ii left | | 

}l uttirinmenit, la fi | CU] et | qu let l 
jamais eu la responsabilité du sang français qui à coulé. M 
vous-métne, l’auire Jour, Vous avez pli ét vou \è p 
viez pas aire iutrement que je se 1 lettre iulo i} he du 
26 décembre 1952 dans laquelle Péloin déclarait qu'ul r ut 
de la communaute française ceux qui me s'élaient pas battus 
suffisamment en Afrique du Nord contre les Anglais et les 
Amériéains, 

Gest bi suI \ oru I i o fra i i Ù i-} 
Et vous soutenez qu'il n'aurait pas de sang sur | tri d 

Je laisse de côte tous IX QUI, V unes de la postique de 
Pétain, sont partis, tou eux qui ont eté enlevés, tous IX 
qui ne sout pas ievenus., Je ne voudrais pas que ce débat 
ait un autre caractere que celui que j'ai voulu Jui donn 
C'est sur le pari ivre e DiEtiCELt sur | plan de Le) t 
sur le plan de la Constitulion que j'ar entendu me piacer. J'y 
demeurera). 

Lorsqui tout à l'heure, monsieur 1 enoiré Jt rne 
ral à Ia P * 0 VOU une tra pu ie, je l'ai-Qil, } ai 
étudié tout Le dos-ier Pétain. un seu lücument de ce doss'er. 
li n'émane pas de l'un de vos adversaires p ditique rte [l 
est bien simple, mais Bien émouvant aussi! 

Quel est4l? Une enveloppe portant ces mots: « Chambre des 
députés »: une s£dresse: e maréchal Pétain, Vichy L'ori- 
gine ? « Urdos, Basses-Pvrérnées ». La date ? 20 novermbre 1942. 
Le texte ? Il h est pas lor 14 Inolsienr Lerretn re. Le Vo! - 

Monsieur je pnaréchat, su momeñit où vous me livrez À 
l'ennemi, je vous réponds: Vive la France! » Et c'est signé; 
« Paul Revhaud ». ipplaudissen Cnis u gauche.) . 

M. le président. La parol eét à M. le rapporteur, 

M. Joannès Charpin, rapporteur, Mesdames, messieurs, sf 
M. Terrenoire avait pu assister à l’ensemble de la discussion 
générale qui s'est déroulée longuement dans cette enceinte, il 
aurail certainement considéré qu'il v avait quelque paradoxe 


à aflirmer, au début de sa motion, qu'il se propasait de faciliter 
l'apaisement et de créer un climat favorable aux dispositions 
qui vous sont soumises, 

Il aurait en effet constaté que, dans un domaine où les sensi- 
bilités restent vives, par-delà les démarcations strictement 
politiques des groupes et parfois sur les mêmes bancs, nos 
appréciations sur certaines de ces questions sont divergentes, 
Il iurail « mnetaté, en revatl he, que les or1 eurs favorables at 
projet se préoccupaient d'accomplir un geste d'apaisement en 
faveur de ceux qu'ils ont eux-mêmes appelés les collaborateurs 
de seconde zone. 

Leur inspiration rejoignait a'nei celle du texte gouverne- 
mental et du rapport de la commission. 

En effet, nous nous sommes éouciéée avant tout de faire un 
geste qu'une majorité de l’Assemblée était susceptible d'accep- 
ter, en faveur de ceux qui ont été les exécutants, de ceux aui 
ont été trompés, et non pas en faveur de ceux qui ont été les 
chefs, voire l’incarnation de la politique de Vichy. 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. Très 
nien ! 


M. le rapporteur. C’eet ce geste auquel nous tenons, dont nous 
n exagérons pas l'ampleur, mais qui ne nous parait pas négli- 
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point que nous voyions &ans appréhension des mani- 
A pplau- 


\ 
Ft ib ’ al 
tt 


{ 


féstaltion iscepliblé l'en compromettre Je résultat, 


dissements au centre 


Je ne veux pas rappeler à M. Terrenoire les conditions dans 


lesquelles ce débat s'est déroulé à la commission, ni la majo- 
Jile à lucquebe ces text ont finalement éti adoptés, Il n'aura 
qu'a se reporter aux scrutins qui ont eu jieu ici même pour 
constater que, Si un accord peut être réalisé par une majorité 
de cette Assemblée, cet uniquement sur des mesures concer- 
Hhanl ceux qui const uent ces collaborateurs de seconde zone 
{ | 1 ri 

LA mission 1 peut donc cons dérer favorablement 4 
fol l il \ l« ren à 

Mais il n'y à pas à cela que de kimples raisons d'opportuni'é, 
que Île souci de Voir aboutir le projet que nous vous présen- 
tons et d'accomplir un geste d'apaisement réel. Il y a aussi des 
considérations de fond 

Cort le probleme humain de la détention de condamnés 
de grand âge préoccupe de nombreux membres de celte Asem- 
b'« Et s'il ne s'agesait que de cela, Je crois que vraim ‘hi nos 
préoccupalti se rejoindraient assez largement, 

Je n'en veux pour preuve que les pi 1posit Ole de ] j déjà 
déposée notamment ceile de M. Livrv-Level, en instance 
devant la commes.on@le la justice, 

A 1 méme de ce débat, une proposition à élé présentée 


\u { 
x 1 
par MM. Gau, Hutin-Dergrèes çt un cerlan ioimbre de nos colic- 


£ 
M. Louis Terrenoire. La mienne à été déposée il y a un an 
ae Ja. 

inter- 


M. le president. Monsieur Terrenoire, veuillez ne pas 


ronpre. 

M. le rapporteur. Ces propositions S'inspirent de préocenpa- 
ons humanitaires que nous comprenons parfaitement. 

Je veux simplement signaler que les sentiments humains ne 
sont le monopole de personne. (Applaudissements au centre et 


LA (Ju ut he 


M. Louis Terrenoire, Nous espérons que l'Assembiée Je mon- 
era tout à l'heure, 


M. le rapporteur. Que M. Livry-Level où M. Gau aient déposé 

leur proposition avant M. Terrenoire, c'est là une querelle qui 
l'a rien à voir avec ce débat, (Très Lien ! très bien ! au cen- 
ire.) 
J'entends simplement relenir que des sentiments humains 
be soul pas étrangers à de larges fractions de cette Assemblée 
el que si, d'aventure, on nous avait démontré qu'un détenu 
se trouvail dans des conditions en infraction avec ces senti- 
ents humains, certainement nous nous serions émus, 

Mais j'ai écoulé avec beaucoup d'attention M. Terrenoire, 
apres avoir lu avec non moins d'attenticn sa motion. Et je n'ai, 
à aucun moment, entendu dire que les conditions dans laquelle 
la peine s'exécutait soient en infraction avec ces sentiments 
G humanité. 

J'ajouterai méme qu'au moment où Ja proposition de M. Li- 
vry-Level à fait l'objet de da désignation d'un rapporteur 
devant la commission de la justice, nous avons reçu d'un de 
nos collègues, qui avait fait des conslalations sur place, un 
cerlain nombre d'indications sur les conditions de la détention, 

A cet égard, je regrette vivement des manifestations qui 
sont de nature à favoriser des campagnes que nous savons se 
dérouler à l'étranger au sujet des conditions de cette déten- 
lon, 


M. le garde des sceaux. Très bien ! 


M. le rapporteur. Il faudrait, si l'on adresse des critiques à 
cel égard, les formuler d'une facon précise, et ne pas se bor- 
her à des considérations généralrs, 

Ce m'est pas servir l'intérêt du pays que favoriser des 
eriliques qui peuvent être émises à ce sujet dans tel ou tel 
pays étranger. (Applaudissements au centre et à qauche.) 

Ces préoccupations humaines étant considérées, que 
propose la motion de M. Terrenoire ? 

J'avais eru tout d'abord, à la faveur d'informations hâtives, 
que M. Terrenoire demandait purement et simplement la libé- 
ralion du condamné dont il a parlé. H se révèle que les termes 
ue Sa motion sont en réalité plus prudents et qu'ils visent le 
regime actuel de détention. 

En ce cas, 1 faudrait nous dire en quoi ce régime actuel de 
détention est critiquable, et surtout nous indiquer les solutions 
usilives compatibles tant avec les devoirs d'humanité qu'avec 
es nécessités de l'ordre public. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. 1rès bien! 


M. le rapporteur. ..que M. Terrenoire à justement évoqnées 
dans sa motion, HN faut dire nettement ce que l'on propose. 
(frès bien! très bien! au centre.) 


nous 





ER 
\près M. Noguires, et sans entreprendre de refaire le prois 
de lex-maréchal Pétain — ce n'est pas ici le lieu et ce n'eat 


pas non pius de notre compétence — (Très bien! très bis 
au centre el à gauche) j'estime que la motion de M. Terrehire 
établit une céœnfusiou fâcheuse entre les différents pouvoirs 


prévus par nos institutions. 

Modifier les conditions de détention d'un détenu particu 
ce l'est pus, en effet, l'affaire de l’Assemblée. A plus 1! 
Talson, fagre cesser l'exécution d'une peine, Cela est essentiel 
lement, en verlu de Fatticle 35 de la Constitution, de la con 
pétence de M, le Fré<ilent de Ja République, exerçant le druiit 
de grâce en conseil supérieur de la magistrature, 

Et l’on peut s'étonner que l’un des porte-parole d'un groupe 
qui réclame un exécutif fort lende aujourd'hui à nous 1 # 
former en assemb'ée omnipotente pouvant statuer sur des juge. 
ments qui out été rendus. 

Considérez le précédent que vous eréeriez. Au nom de quels 


principes vous opposeriez-Vous, demain, à la discussion d'in: 
imobon remettant en cause m'importe quel jugement de coni 
Lation, prononcé à l'encontre, par exemple, d'un sabot: 
décidant que ce jugenent ne doit pas s'appliquer, voire « 
l'on à mal jugé et qu'il faut juger autrement ? (Applaudisse- 
ments au Centre el à qauche. 

Voilà une confusion des pouvoirs à laquelle, pour notre 
compile, nous ne pouvons consentir. 

Les conditions de détention doivent, certes, dans une soc rté 
civilisée, tenir compte de considérations d'âge et de santé des 
condamnées. 

La commission de Ja justice, dans sa majorité, fait confiance 
au Gouvernement pour que ces conditions de détention, contre 
lesquelles nous n'avons pas entendu de critiques précises, 
soient réglées conformément aux sentiments d'humanité. 

Sous le bénéfice de ces observations, et soucieux en mére 
temps de ménager l'équilibre et la séparation des fonctions de 
l'Etat, la commission de la justice vous demande de rejeter là 
inolion de M. Texrcenoire. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée le texte de larti- 
cle 46 du règlement, paragraphe 2: 

« L'auteur de la motion, un oratenr d'opinion contraire, le 
Gouvernement et lé président ou Je rapporteur de la commis 
sion saisie du fond ont seuls droit à la parole. » 

Par conséquent, il n'est pas possible que quelque membre de 
l'Assembiée, où qu'il siège, prenne la parole pour répondre à la 
commission où au Gouvernement. 

Je ne peux donc pas donner la parole à M. Barel, qui me 
l'a demandée. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice. Mes 
chers collègues, j'ai fort peu de choses à ajouler aux explei- 
tions si mesurées et si pertinentes de M. le rapporteur de là 
commission de la justice. 

Les sentiments d'humanité ne sont pas plus étrangers au Gas 
vernement qu'à la commission elle-mème. S'agissant de préciser 
la position du Gouvernement sur Ja motion de M. Terrenoire, 
je me permettrai de soumettre à l'Assemblée les observations 
suivantes, 

La motion de M. Teærenoire tend à vous demander d'inviter 
le Gouvernement à mettre fin au régime actuel de détention 
de Philippe Pétain, à lui fixer une résidence et des conditions 
d'existence qui concilient les sentiments d'humanité et les 
nécessités de l’ordre public. 

S'il s'agit, dans la pensée de l’auteur de la motion, de mettre 
fin à l'exécution d'une peine, une seule procédure est poss hi, 
celle de la grâce. Comme M. Charpin, je ne pense pas que 
l'Assemblée nationale puisse émetifre valablement une réso- 
lution en ce sens, puisque l’article 35 de la Constitution attribue 
le droit de grâce au chef de l'Etat, en conseil supérieur de là 
magistrature. 

S'il s'agit, au contraire, du régime actuel de détention du 
condamné et des conditions de ce régime, le garde des sceaux 
— M. Terrenoire le sait — a déjà eu l’occasion de préciser. il y 
a quelque temps, que dans l’état de santé du condamné. les 
conditions matérielles de son existence, les soins qu'il recoit. le 
climat dans lequel il vit, l'assistance des médecins, des infir- 
miers et des religieuses, Ini assurent, dans la discrétion et le 
silence nécessaires au maintien de la paix publique, le maxi- 
mum de confort compatible avec l'exécution de Ja peine qui a 
encourue, 

M. Virgile Barel. On n'a pas eu autant d'atteniions pour 14 
docteur Georges Lévy. ” 

M. le garde des sceaux. Depuis la date où cette déclaration 4 
été faite, le garde des sceaux a preserit un nouvel aménagement 
des locaux, dont la réalisation, intervenue l'été dernier, à fut 
pour but et pour effet de les mieux adapter aux conditions ch- 
aliques. 


Te EE Dangers ce vx 
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Quant aux bulletins de santé régulièrement communiquées. ts 
font ressortir que le régime aïnst orgarmsé contribue, compte 
tenu du grand àge du condatmné, au maintien de son état de 
santé. 

Pour ces raisons, le Gouvernement prie l’Assemblée d'éearter 
Ja motion de M. Terrenoire. 

M. le président. La motion de M. Terrenoire est repoussée 
,r la commission et le Gouverrmenient, 

b'autre part, M. Noguëres demande à FAssemblée de déclarer 
cctte motion irrecevable eonstitutionnellement. 

Je consulte d'abord l’Assemblée sur la non-recevabililé de 
Ja motion de M. Terrenoire. 

M. René Capitant. Nous demandons ïe serulin. 

M. le présigient. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
seutée au nom du groupe d'action démmocralkjue et sx iule. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis.) 

M. le président. Personte ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le ré-ultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...ssssss.sssssses.. 064 
Majorité absolue ...... RER PT TROT E SJ 


Pour l'adoption ......... 4166 
room Ke os 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Nous arrivous à l'examen des coutre-projets. 

M. Péron a présenté un coatre-projet dont l'article 
alitsi CONÇU: 

« Titre Er. — Article 17. — Sont amnistiées les infractions 
ci-après définies lorsqu'elles ont été commises abtérieurerment 
à x promulgation de Ja prtsente loi: 

« 1° Contraventions d2 simple police à l'exreption des faits 
visés à Partic'e 478, deuxième alinéa, du code péaab; 

« 2° Délits prévus par les textes suivants: 

« Coûe pénal. — Articles 123, 155 (alinéa 1), 1992, 193, 194, 
195, 196, 199, 200, 914 (S'it n'y a pas en port d'armes), 211, 
918. 219, 92%. 293, 224, 995, 290, 236, 2%7, 23 (‘il y a eu 
seulement négligence), 219, 250, 257, 251, 274. 219, 283, 281. 
ot lainéa fe). 219 et 320 (hors le cas d'application de a loi 
du 17 juillet 1908 pour délit de fuite concommitant et le cas 
de contravention connexe d'ivresse publique et manifeste), 
“7, 338, 239, 346, 347, 958, 88 (alinéa 3) tel qu'il résulte 
de Ha loi du 17 juin 1941, 41%, 41%, #43. 456, 457. 

« Code d'instrartion criminelle, — Articles S0 (alinéa 19), 157, 

« Code du travail, — Livre M, titre IV, à exception des arti- 
cles 168 à 470 incius, livre HE, titre Fr, et arlice 54. 

« Code des délits et peines du 3 brumaire an IV. — Arti- 
cles 605, 606, GU7. 

« Lois spéciales. — Loi du 21 avril 1810 sur les mines, 
Iinières et cagrières, article 96. 

« Loi du 28 avril 1816, titre V: chapitres I et HE et arrèlés 
préfectoraux pris en vertu de l'article 188 de ladite loi (cul- 
ture du tabac). 

« Loi du 16 avril 1831 contre les attraupemenlts. 

« Loi du 21 mai 1836, portant prohibition des loteries, arti- 


cle 5. 

« Loi du 7 juin 1848 sur les attronpements, 

« Loi du 16 octobre #39 pronoscant des peines contre les 
individus qui feraient usage de timbree-poste avant déjà servi 
à l’affranchissement des lettres. 

« Loi du 21 juillet 4881 sur la police sanitaire des animaux, 
articles 30 et 3t (alinéa 1°). 

« Loi du 29 juillet 4884 sur la liferté de la presse. 

« Loi du 11 juin 1887 concernant la diffamation et l'injure 
commises par Le correspondances postales et télég aphiques 
cireuant à découvert. 

« Loi dn 28 juillet 1894 ayant pour objet de réprimer les 
meaées anarchistes. 

« Loi du 17 juillet 1901 relative au contrat d'association. 

« Loi du 30 mars 1902 portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l’exercice 1902, article 44. 

« Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises 
et de l'Etat. 

« Loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au déballage com- 
plétant la loi du 35 juin 1841. 

« Loi du 20 avril {M0 interdisant l'affichage sur les monu- 
ments historiques et dans les sites ou sur les monumeats natu- 
rels de caractère artistique. 

« Loi du 16 juillet 1912 eur l'exercice des professions ambu- 
Jantes et la réglementation de la circulation des nomädes (à 
l'exception de l'article 5), 








« Loi du 18 mars 1919 tendant à la eséation d'un registre 
du cummerce, article 18. 

« Loi du S octobre 1919 établissant la carte d'identiti pi fes- 
stonneile des vovageus et des représentants de commerce. 

« Loi du 2 avril 1930 sur l'état civil des indigèmes, article 11, 


« Loi du 2? mai 1930 sur les fiancailles et le mariage des 
Kabvles, article 11. 
« Décret-—loi du 223 @ctobre 


« Loi du 17 juin 193 relative à l'exerrice de la méd 


vétérinaire. 

a Loi du f{1 juulet 1938 eur l'organisation générale de la 
nation pour :e temps dé guerre, article 31 

« Décret du 29 juillet 1939 relalif À la famille et à Ha nata- 
lité francaises, article 119 (mais seulement dans les cas pré- 
vus à l’article 125. alinéa 11, dudit décretr. 

« Décret du 6 avril 1940 portant interdiction du transport de 
la correspondance à travers les fronticres. 

« Décret du 3 juin 1940 relalf au transport de correspon- 
dance, 

« Acle dit décret du % septembre 190 interdisant les trans- 
ports de Ja correspondance à travers les frontières 

« Acte dit loi du 25 septembre {941 preserivant nn recen- 
sement général et permanent des propriétaires de véhicules 
automobiles et de leurs remorques. 

« Acte dit loi du 21 juin 1943 modifiant le régime du dépôt 
légal. 

« Acte dit Joi du 6 juillet 1943 relatif à l'exécution des tra- 
vaux géodésiques et cadastraux et à Ja conservation des 
signaux, bornes et repères. 

« Loi du 17 mai 16 relative à la nationalisation des com- 
bustibles minerais (art. 92, 5 

« Loi du 6 décembre 1949 tendant à la protection de la Hberté 
du travail. 

« Sont également amnistiés, Jorsqu'ils ont été commis anté- 
rieurement à sa date de Ja promulgation de la présente loi, 
les délits et contraventions concernant les maticres ctaprès 
déterminées: 

a Détention régulière d'armes de défense: 

« Chasse (à Fexclusion de article 12, paragraphe 5, de Ha loi 
du 3 mai 1914). 

« Délhits et contraventions en matiere forestière. 

« Pêche, maritime et fluviale (à l'excinsion de Farticle % de 
la loi du 15 avril 1829 et des arucles 5 et 6 du décret du 9 Jan- 
vier 1S52). 

« Police de roulage. 

« Grande et pelile voirie. 

« Chemin de fer et tramway (à l'exclusion de l'article 18 de 
la doi du 15 juillet 1K45). 

« Coordinalica des transports. 

« Navigation maritime et fluviale 

« Navigation aérienne (à Fexclusion des articles 65, 52, 71 
et 7» de la loi du 31 mai 1924) el sous réserve de ce qui est 
prévu ci-après en matière de douanes 

« Défaut de «éclaration et détournement d'épaves, 

« Conflits collectifs du travail 

« Douanes (lorsque le montant des condamnations pécue 
niuires eucourues où de la transaction non définitive mtervenue 
n'excède pas 7.500 francs, et sauf le cas où l'infraction est 
ponsuivie par l'adnnnistralion des douanes, agissant comtes 
partie jointe su ministère public poursuivant un délit conco- 
mutant, Hon amnistié 

« Infractions ex matière de contributions indirectes, à 
l'exclusion des contraventions relevées pour refus d'exercices 
et sauf le cas où l'infraction est poursuivie par la régie des 
contributions indirectes agissant comme partie jointe aux pour- 
suites du ministère publie poursuivant un délit concormitant 
non ampisbé. Cependant, lorsque le montant de la transaction 
intervenue ou de ja condamnation passée en force de chose 
jugée dépasse 504H0 franes ou lorsque le procès-verbal n'avant 
pas donné lieu à transaction, ni à condamnation définitive, le 
minimum des pénalités correctionnelles encourues atira été 
supéreur à 420.4KX) fran décimes non compris, ces sommes 
devant êfre portées respectivement au double en matière 
d'alcool lorsque les contrevenants sont des récoltants, bouil'eurs 
de cru ou ürant occasionnellement part de Jeurs fruits, l'am- 
nislie ne fera pas d’obslacle au recouvrement ni, le cas éch int, 
à la fixalion de peines pécuriaires. 

« Exercice de la médecine et des professions para-rmédi ales 
(sauf les cas d'exercice illégal et d'infraction à une interdiction 
d'exercer) et sauf le cas de récidive. 

« Attroupeiments et manifestations sur fa voie publique. 

« Réunions. 

« Délits commis en violalion dés di-postions légales app'l 
Cables en matière de propagande électorale en veriu Î 
positions des lois du 29 mars 191, du 5 juin 1923, de 
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l'ordonnance n° 43-1838 du 17 août 1945, chapitre V, de la loi 
du » octobre 1946 relative à l'élection des imermbres de lASs- 
cemblée nationale, titre V et de la loi du 27 octobre 1946 sur 
la composition et lélection du Con-eil de Ja République 
irt, 11 


« Délil prévus par les articles 29, 41 à 4 45, 51 6 ter), Si. 

11 pl Il ] ir 1! è 
55, 56 (8 der), 57, 62 à 67, 69 à 72, 74 (88 1e et 3), 75 à 84, 
SO, SJ (S 3), &4 (8 1) de la loi du 17 décembre 1926 portant 


code disciplinaire et pénal de Ja marine marchande, fautes 
graves contre Ja discipline prévues par Particle 1% du mème 
code, à Fexception des fautes 

et # dudit article, infractions d'ordre disciplinaire commises 
par les pilotes où qui ont donné Eeu à l'application des sance 
{; ‘ 
L 


prevues par les paragraphes ) 


ons prévues par l'article 14 de la loi du 23% mars 1928 ou qui 

nt pu donner lieu à l'application de l'article 59 du décret-loi 
du 12 décembre 1906 et du décret du 16 juin 1916, sauf si elles 
unt entrainé Ja révocation. 

« Sont également amnistiés lorsqu'iis ont 616 commis anté- 
rieurement à la date de Ja promulgation de la présente loi les 
délits et contraventions commis en Algérie concernant les 
matières ci-après déterminces : 

« Délits et contraventions en matière forestière ; 

« Infractions économiques commises par des Musulmans par 
suite de l'observation des rites coraniques, nolatmiment en 
Jnaticre de ccréales 

La TL role est à M. Péror. 

M. Yves Péron. À ce point du débat, l'Assemblée va décider 
si elle doit aborder la dis nn des articles du rapport qui est 
foumnis à ses déhbéralons, 

La majorité a déjà repoussé la question préalable posée par 
Mine Marie-Claude Vaillant-Couturier au nom du groupe Ccom- 
muniste, La discussion générale qui s'est ensuile engagce est, 
selon nous, pleine d'enseignements et ce n'est pas le débat 


qui vient d'avoir lieu qui infirme en quoi que ce soil la thèse 
que nous ne cessons de soutenir depuis le début de cette dis- 
CUSSION, 

Alors que les défenseurs du projet viennent, le plus souvent 
possible, affirmer qu'ils ne veulent pas libérer les tortion- 
haires, les dénonciateurs, alors que pour rendre ce projet SYm- 
pathique wa essaie de nous faire croire qu'il ne vise que le 
trelin de la collaboration, l'Assemblée à dù se prononceæ sur 
une motion prévoyant la libération du traitre Pétain. 

Je sais bien que le serutin qui vient d’avoir lieu visait la rece- 
vabilité de la motion présentée par M. Terrenoire. Mais en défi- 
nilive, s'agisseaital iei de recevabilité ? En tout cas, nous tenons 
à indiquer dès maintenant Ja signilicalion de notre vote, 

Nous nous peéoccupons beaucoup moins de la motion de 
M. lerrenoire que du problème politique qu'elle a posé. Nous 
avous voté contre le fond, contre le fait que l'on puisse, au 
sein de l'Assemblée, envisager la libération du traître Pétain. 

Ce débat et sa conclusion ont montré jusqu'où certains veu- 
lent aller et confiement l'appréciation que nous donnons sur les 
textes qui nous sont soumis. , cn 

D'une part, la discussion par le Parlement d'un texte relatif à 
l'amnistie aux collaborateurs est un des aspects de la po 
de guerre du Gouvernement, II s'agit, en ce domaine, d'assurer 
les arrières et nous soutenons que c’est là un des impératifs de 
la politique d'une majorité qui vise maintenant à rendre leurs 
armes aux généraux hitlériens et à envisager la possibilité de 
joindre, dans un même combat, le général nazi Ottenbascher et 
son ami milicien qui le guidait dans le carnage de nos popu- 
lations, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autre part, ce débat a déjà été précédé de certains actes. 
On a procédé par étapes. Ce fut, d'abord, le sabotage de l'épu- 
ration administrative, judiciaire, économique. Ce n'est donc pas 
eur un fond de répression féroce que se greffe cette discussion, 

IL était bon de dire que certains, les plus gros, les males, les 
mieux protégés, les plus puissants, n'ont même pas été inquié 
tés, Nous avons déjà fait cette démonstration, Et ce ne sont pas 
Jes plus petits que vous visez. 

Le procès de Francolor n'a pas encore eu lieu et tous les pro- 

cès de collaboration économique, pour l'essentiel, restent à 
dire, 
C'est sous l'aspect de classe que vous avez vu ces pro- 
blèmes de l'épuration, de la répression de la collaboration. Sur 
ce fond de sabotage de l'épuration est intervenue la politique 
de grâce, Nous en avons fait le proces. 

M. Pierre-Henri Teitgen est monté à cette tribune pour défen- 
dre sa politique. I a dit, dans une compétition à l'ancienneté 
dans la defense de la collaboration (Applaudissements à l'er- 
tréme qauche), à eeux qui se font aujourd'hui les champions 
de celte politique: Mais vous n'êtes pas les premiers! IL y a 
eu un temps où, moi, je pratiquais la politique de grâce tandis 
que vous étiez passifs; dans ce débat sur la libération des 
traitres, le premier, c'est moi, 





Et ce matin, Voilà que les hommes de de Gaulle répondent à 
M. Pierre-Henri Teitgen: Vous n'êtes pas le premier, c'est nous 
qui avons inauguré cette politique. 

Cependant, c'est Vrai: MM. de Menthon et Teiltgen, aver les 
gräves, ont inauguré celle politique qui aboutit aujourd'hui à 
l'amnistie. 

Nous leur donnons acte de cette responsabilité dans Ja con- 
currenece €el dans celle espèce de surenchère dont nous sommes 
témoins. 

Nous Jes avons combattus en montrant l'objectif lointain 
de celte politique: effacer là trason. 

Notons en passant le parallèle parfait: d'une part, Ja clé. 
mence pour les traitres: d'autre part, des mesures répressives 
de plus en plus violentes contre la classe ouvrière, contre la 
Rési-lance. 

On nous assure qu'il s'agit d'un texte anodin, sans grande 
portée, visant le menu fretin, ceux que M. Charpin, tout à 
l'heure, appelait Jes collaborateurs de seconde zone. 

Nous avons démontré que ce texte aboutit, d'une part, à 
refaire des citoyens de ceux qui sont libérés ét, d'autre part, 
à libérer 1es autres, 

Les peluts? Nous constatons que pour faire repousser la ques- 
ton préalable M. Louis Rollin — ee qui, en soi, constitue déjà 
Un programme — n'a pas, cependant, hésité à déclarer: « On 
vous dit qu'il est question d'amnistier les traitres, les pour- 
voveurs de Ja Gestapo, les gens qui, suivant une expression 
schématique et très forte d'ailleurs, ont du sang sur la con- 
science où sur les mains, Or, vous savez tous très bien que 
ni dans le projet, ni dans le rapport de la commission, ni 
dans les intentions d'un quelconque de nos collègues partisans 
de l'amnistie, 1 ne s'est agi de prononcer l'amnistie, de faire 
l'oubii en faveur de ceux qui ont commis des crimes de cette 
nature, » 

On disait cela au début de la discussion générale. Mais lisez 
malrtenant les textes des amendements déposés, relisez les dis- 
cours qui ont déjà été prononcés à cette tribune et vous verrez 
que non seulement il est établi que tous les tortionnaires, les 
grands criminels redeviendraient des citoyens, mais que, par 
delà ce résultat, on vise à faire le procès de Ja Résistance fran- 
Çaise. 

Voilà qui semble se dégager clairement de la déclaration de 
M Louis Rollin, que je viens de citer. 

Mais celle déchration est-elle conforme À la vérité ? 

D'autres ont tenu le même raisonnement et la suite de la dis- 
cussion ne devait pas tarder à jeter plus de clarté sur les inten- 
Hons des partisans de F'amnistie aux collaborateurs, 

M. de Moro-Giafferri s'élait écrié: « Apologie, non: réhabilita- 
tion, non: amnistie, oui », Mais le premier orateur inscrit dans 
la discussion générale, M. Deshors, à tenu un autre langage. 
Voici quelques-uns de ses premiers mots: 

« Nous avons toujours condamné les lois d'exception et de 
contrainte, » 

Pas toujours, monsieur Deshors. La France à attendu de vous 
et de vos semblables, pendant quatre ans, le geste de protesta- 
on qui aurait démontré votre courage patriotique. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Deshors. J'ai le droit de dire que j'ai toujours 
condamné les lois d'exception, sous Vichy comme à Ja libé- 
ration. 


M. Yves Péron. Ce n'est pas exact. 


M. Alphonse Denis. Si Hitler avait vaincu, vous auriez la 
croix de fer, monsieur Deshors. 
M. Jean Deshors. On m'a menacé de Ja croix de baïis. 


M. Yves Péron. En tout état de cause, je note que vous êtes 
venu à cette tribune faire le procès de Ja libération et que vous 
n'avez à votre actif aucun acte qui puisse témoigner d'une pro- 
testation pendant Ja période d'occupation du territoire, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je note aussi que l'organe officiel de la collaboration, Réa- 
lisme, a publié votre proposition de loi. 

Poursuivant mon exposé, je rappelle que vous avez égale- 
ment déclaré: « N'élant pas responsable des abus de la libé- 
ration, j'espère que vous me permettrez de dire sur celte triste 
période de notre histoire mon opinion et celle de mes amis ». 

Ainsi, dés le début de la discussion générale, il n'était plus 
question de clémence, II s'agissait d'un procès, du procès de la 
libération, qualifiée de « triste période de notre histoire ». 

Des millions de Français ont accueilli la libération de notre 
pays avec enthousiasme, Pour la grande masse de notre peuple, 
elle signifiait l'ennemi chassé, Ja fin des crimes, des incendies, 
des dénonciations, des déportations. 

« Triste période », dit M. Deshors, Ces mots témoignent de 
ses regrets, 

Triste période pour qui? Pour le détenu qui voyait s'ouvri 
la porte de sa prison ? Pour le prisonnier, pour le déporté qui 
voyait s'avancer les armées libératrices ? Certes non. 
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J'étas en train de dire que dans sa bouche le gouvernement 
de Vichy lui-imème se trouve réhabilité puisque M. Deshors 
1 
UCCIaTe : 


« Non content de disqualifier le gouvernement de Vichy, on 
a voulu pouvoir alleimndre tous ceux qui avaient suivi ses 
orure=, » 

Et \ là ! 

Ecoutez ce que M. Deshors dit de l'épuration: 


« L'épuration ressemble plus à une œuvre de vengeance et 
de ha ue qu'a une œuvre sereiue et d'unpartiale justice. » 


M. Robert Bruyneel., C'est vrai ! 


M. Yves Péron. Cela est vrai, dites-vous ? C'est ce procès que 
vous voulez faire ? 

L'épuration est qualifiée de scandile., Ce n'est plus la trahison 
qui ect un scandale, c'est la répression de la trahison. Voilà 
C# qui, lon moi, peut se résumer: réhabiliter la trahison. 


Diles que c'est la résistance qui a eu tort, que c'est Ja colla- 
! 


boration de Vichy qui a eu raison ! 

Ce nest pas la clémen {] l'on sollicite pour les coupables, 
e est la ju litication des crimes q l'on vous demande de sanc- 
tionner 


DER 
Et si vous hésitez encore, M. Deshors vous dit: « Après la 
il faut considérer la raison d'Etat. » 


ju lice, apres Ja pit 6, 

Et c'est cela le fond Arunistier les collaborateurs est un impé- 
ratif de votre politique : réarmer l'Allemagne, rendre leurs 
armées aux généraux de Hitler. 

Mais Marie-Claude Vaillant-Couturier vous rappelait l'autre 
jour les déclarations du général von Manteuffel à Fagence 
leuter le 40 août dernier : 

« La condition sine qua non de la remilitarisation de l'Alle- 
luagne est le rétablissement de i'honneur du soldat allemand. » 

Et encore 

« Aucun général allemand n'acceptera un commandement et 
aucun soldat allemand ne prendra un fusil tant que des géné- 
raux allemands seront encore en prison, » 


fant qu'un milicien, un waflen $. S$. 


I faudrait ajouter: 
ser…a en prison ou ne Sera pas 


un mercenaire de la L. V. F. 
réintegré dans tous ses droits! 

De méme qne, la semaine dernière, vos juges ont acquitté le 
cénélal bitlérien Ottenhacher, vous vobs appretez à rendre Ja 
liberté aux derniers de leurs complices qui demeurent en 


prison, 3 ; 
Ottenbacher fut le bourreau de trois départements français; 
ses crimes furent innornbrables, Les routes suivies par ses 


colonnes dans nos départements sont maintenant jalonnées 
de plaques de marbre qui portent les noms des victimes et 


des martyrs. | £ 
On pouvait cotover dans la salle, 


J'ai assisté à son pro ès, x = 
parmi les témoins. Ambrech, bourreau de la Gestapo à Pér- 
eueux, et le colonel de SS Obern. Et nous avons assisté au 


triste spectacle donné par l'ancien sous-préfet de Brive venu 
témoigner en faveur d'Ottenbacher. Ÿ 

Sur une question posée à notre collègue M. Charles Serre, 
l'avocat a répondu, pour donfer caution du témoin qu'il avait 
fait citer, que celui-ci est actuellement directeur du personnel 
au ministère de l'intérieur et occupe une fonction importante 
au cabinet de M. Queuille. ({nterruptions.) 

Ne protestez pas, monsieur Michelet, vous savez parfaitement 
qu'il s'agit de M. Chaussade, qui a témoigné en faveur du 
général nazi Ottenbacher. 


M. Edmond Michelet, Je veux seulement soul gner — vous 
me rendrez ectte justice que ce n'est pas par intérêt politique — 
que M. Chaussade, puisqu'il est question de lui, sest com- 
porté admirablement lors de Ja libération de Brive. 

Ce fut en grande partie grâce à son courage que Brive fut Ja 
wemière ville de France libérée par les Forces françaises de 
l'intérieur. lous les résistants de Brive, sans excepter vos pro- 
pres amis, tendent hommage à son courage, à Sn dévouement 


et à son patriotisme, 

M. Yves Péron. Je me suis borné à noter que, dans l'état 
actuel des choses, un fonctionnaire de Vichy pouvait venir, 
devant un tribunal chargé de juger un ancien général de conps 
d'armée hitlérien, rendre hommage à la douceur des méthodes 
employées par ce général 

Vous savez, monsieur Michelet, que dans n0s départements, 
y compris dans celui que vous représentez à l'Assemblée natio- 
nale, ces méthodes se sont traduites par des centaines et des 
centaines de morts, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est seulement cela que j'ai voulu dire. SA 

J'aime mieux, quant à moi, être fidèle à la mémoire des 
victimes que fidèle aux amitiés qu'a pu contracter il ancien SOUS- 
préfet de Brive avec le général de corps d'armée nazi à l'époque 
de l'occupation. ({pplaudissements à l'extrême gauche.) 


nazi. 


| 





| gauche.) 


L'amnistie aux collaborateurs, voilà qui rejoint, d'sais-je, le 
fond de votre politique, D'ailleurs, la raison d'Etat est aucci 
invoquée par M. le rapporteur quand il écrit que l'objectif de 
l'amnistie, c'est de s'unir pour faire face aux phases nouvelles 
du destin, 

Quel destin que celui qui unieait à nouvean les bourreaux 
de tous nos villages aux miliciens qui les conduisatent, qui les 
aidaient! Les phases, dites nouvelles, du destin de la France, 
nous les connaissons, nous en avons souffert, notre pays à 
saigné de les connaître, On verrait revenir le tortionnaire, À 
l'heure même où lon tente de reconstituer la milice; l'épou-e 
ou la mere verrait revenir et prendre rang celui qui l’a rendue 
veuve où qui à tué son fils, 

Oui, il y a incompatibilité entre la fidélité à la résistance et 
le voie de ce texte qui résulte, nous l'avons montré, de la pres- 
sion, de la campagne de ceux qui se sont accommodés, s'ils 
n'en ont pas bénéficié, de la présence ennemie, de ceux qui 
sont passes au travers de l'occupation, des malins, des puis- 
sants, nons l'avons prouvé par maints exemples. 

C'est le libéré qui réclame maintenant ses droits! Voter ce 
texte sevait faire en sorte que, demain, le milicien soit l'égal 
du patriote. 

Oublier, dites-vous! Oublier quoi ? Qu'il y eut des traitres 
et des héros et que les Léros sont morts parce qu'il y eut des 
traitres ? 

Certains le peuvent, soit parce qu'ils sont fidèles à un pas<é 
qui n'a pas comporté jes sanctions nécessaires, soit parce 
qu'ils escormptent un bénéfice électoral du retour à la capacité 
politique des hommes de la trahison. Mais le pays, mais le 
peuplé qui compte encore ses morts, non ! Jui, il n'oublie 
pas. Pour notre part, nous répondons par un «non» catégo- 
rique à la demande d'amnistie formulée en faveur des complices 
de l'enuiemi. 

Mais c'est un fait. que la répression contre les forces de paix, 
daas tout le pays, fait pendan! à l'amnistie aux « collabos ». 

Dès 10473 et 1946, des poursuites ont été engagées contre les 
hommes de la Résistance, Ki l'action civile à été interdite aux 
résistants, aux familles des victimes, devant les cours de jus- 
tice et devant les tribunaux militaires, il n'en a pas été de 
mème pour les « collabos », Ceux-ci ont gardé des droits qui 
étaient refusés aux résistants, et notamment le droit de tenir 
comptabilité des élapes de ce qu'ils croient èlre leur revanche. 

Le Gouvernement autorise la publication d'écrits scandaleux, 
comme les revues qui ont déjà été citées à cette tribune, Ecrits 
de Paris, notamment, où, dans chaque numéro, on insulte Ja 
Résistance, Réalisme, qui reproduit la proposition de loi de 
M. Deshors, fait l'apologie de la littérature de la trahison et, 
dans un autre numéro, donne en première page la photogra- 
phie de son avocat, membre de cette Assemblée, notre collègue 
M. Chamant. 

Comime si l'on voulait établir une filiation, on écrit: « Sovons 
réalistes: le retour aux urnes s'impose. Or, avec le régime 
électoral actuel, ce reméde nécessaire serait pire que le mal. 
Le nouveau cabinet, disait-on à la formation de l'actuel gou- 
vernerment, s'il veut, non plus jouer les utilités, mais avoir 
une utilité, a devant Jui une tâche toute tracée, celle-là même 
que nous avons inlassablement définie : 


« 1° Voter Ja réforme du scrutin. » 

Je note que, le jour même où l’on demande la libération de 
Pétain, le président du conseil et le ministre d'Etat sans por- 
tefeuille, M. Giacobbhi, sont devant la commission du suffrage 
universel pour défendre le truquage électoral. 

« 2° Voler l'amnistie. » 

Le pays notera que l'Assemblée, aujourd'hui, examine deux 
des points du programme de Réalisme. 

« 3° Renvover, alors seulement, les élus devant les élec- 
leurs. » 

C'est signé: « Réalisme ». 

Quelle fidélité aux revendications de la collaboration ! 

Le scandale des poursuites intentées contre des résistants 
était tellement grand qu'un texte d’amnistie a été voté, le 
46 août 1947; mais il n'a pas été n jé et les délais qu'il 
prévoyait sont écoulés, De sorte que, dans l’état actuel des 
choses, le bourreau sera amnistié, mais sa victime, poursuivie 
injustement, ne pourra plus l'être. 

Celle-ci, pourtant, ne sollicite pas la clémence. Le résistant 
n'a rien à demander à celte Assemblée, ni clémence, ni pilié. 
Et d'aucuns feraient bien de se rappeler, dans cette enceinte, 
qu'ils doivent leur liberté et la possibilité de venir à celte 
tribune injurier la Résistance au sacrifice des milliers de Fran- 
çais morts dans cette Résistance, (Applaudissements à l'extrème 
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EF! pourtant, il faut rendre juslice à ces résistants. 
r jurquoi — nous l'avons déjà dit à cette tribune nous répé- 
tous: Libérez les résistants! Libérez Moreau! Libérez Kabacinski! 
Faites cesser un scandale qui Vous conduit à garde en prison 
pendant cinq aus un homme € mdamné à mort et que vous 
savez innocent, que le garde des sceaux sait innocent, il l'a 


L'autre jour, quand notre collègue Tourné était à la tribune 
le garde des sceaux à éprouvé le besoin de déclarer que c'était 

| qu'on devait Faudition de ce témoin. Mais depuis, le 
Gouvernement — le garde des sceaux notamment, M. René 
Maver — sait qu'il y à un innocent en prison, Il le garde en 
: je le répète, depuis plusieurs années. Quelle à 
sabilité terrible! (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Par le contre-projet que nous soumettons à Ja délibération 
de l'Assemblée nationale, nous donnons le Imnoven de mettre 
uu terme à cette iniquité, et d'abord en prolongeant les délais 
prévus par Ja loi du 16 août 1947. 

Ne dites pas que ce n'est pas possible. Il s'est déjà trouvé, 
une fois, dans ectte Assemblée, une majorité pour le faire, Et 
si vous vous y refusiez, il faudrait ensuite douner au pays les 
raisons du monopole que vous réserveriez aux colluthorateurs. 


p 


spo 


es poursuites contre les travailleurs en lutte pour la défense 
de leur pain sont aussi un des effets de votre politique. 
Ces travailleurs ont défendu leur pain, celui de leurs enfants; 
ils ont usé d'un droit constitutionnel et vous en avez con- 
damné des milliers. 

Vous ponvez les amnistier, vous en avez le moyen. Des pro- 
positions ont déja été déposées à ce sujet. Le rapport n° 7697, 
établi au nom de la commission de la justice par M. Dominjon, 
a été annexé au procès-verbal de la séance du 930 juin 19149, 
A cette date, notre collègue écrivait: 

« IL est également nécessaire et juste que les travailleurs 
condamnés be supportent pas plus longtemps les conséquen- 
ces d'événements dont ils ne sont pas les seuls responsables. 
C'est pourquoi hous vous proposons de voter une loi Fam- 
nistie pour les faits délictueux commis à l'occasion de l’exer- 
cire du droit constitutionnel de grève. » 

Cela, je le répète, a été écrit en juin 1949 et l'on n'a pas 
encore trouvé le moyen d'inscrire la discussion correspondante 
‘ordre du jour de l'Assemblée nationale, consacrant ainsi les 
tices commises. 

Et il se dégagerait, dans cette Assemliée, une majorité 
pour accepter que des gens qui ont volé, pillé, tué, relevent 
demain la tète, retrouvent leur capacité de citoyen, alors que 
de; travailleurs qui, eux, n'ont rien à dermander, qui n'ont 
pas de faveur à solliciter, continueraient à être rayés de la 
liste des cilovens de €e pay=! 

Ne pas voter le texte de ce rapport — nous l'incluons dans 
le contre-projet que nous vous demandons d'adopter — serait 
établir une priorité seandaleuse, refuser aux travailleurs ce que 
l'on donne aux traitres, 

Pur ailleurs, des poursuites ont été engagées, des condam- 
nations ont été prononcées contre des Françaises et des Fran- 
çais — des élus, des journalistes notamment — pour avoir 
mené le plus sacré des combats, celui qui vise à sauver le 
bien le plus précieux des hommes, la paix du monde. 

Ravmonde Dien, la Tourangelle, est en prison. Vous pré- 
vuyez, dans votre texle, uue libération condilionnelle des 
collaborateurs, quelle que soit la condamnation, quelle que 
soit la durée de la peine. Vous voulez que l’Assemblée natio- 
hale vous donne le moyen de renvoyer ceux-là chez eux et 
vous refusez de rendre à sa famille Raymonde Dien qui pour- 
rait, maintenant, bénéficiér de la libération conditionnelle ! 

Ce n'est pas non plus une faveur que nous réclamons 
pour elle. Nous demandons avec fermeté que vous la rendiez 
à sa famille, aux siens, et nous sommes ainsi conscients 
d'interpréter la volonté d'une masse considérible de la nation 
qui crie avec nous: « Libérez Raymonde Dien! » (Applaudisse- 
ments à l'erxtrème qauche.) 

Vous savez que sa famille à été éprouvée du fait de ceux 
dont vous voulez refaire des citoyens. J'ai eu, pour ma part, 
l'honneur de commander à son mari. Il est proposé pour la 
croix de la Légion d'honneur à titre militaire, pour sa parti- 
Cipation aux combats de la libération. 

Oui, libérez Raymonde Dien! Notre contre-projet, qui reprend 
les termes de la proposition n° 10537,:vous en cffre le moyen. 

Et aussi, Libérez Henri Martin, dont vous avez osé tenter de 
Salir le combat, Alors que tout condamne la guerre que vous 
menez au Viet-Nam, ne gardez pas en prison le soldat coura- 
geux qui a dénoncé les trafics honteux de piastres et de sang 
qui aboutissent au désastre de Caobang et autres lieux, dans 
da douleur et le deuil de milliers de mères françaises, 


| 





re — ——. 


I aous fallait dire ces choses, H faudrait y ajouter la mécese 


gité d'amnistier d'ankes victimes de votre répression de ‘lasse 

assesseurs des tribunaux paritaire preneurs de baux 
ruraux, étudiants — faire à cette tribune le procès de la 
répression que vous développez dans les territoires coloniaux, 
à Madagascar, en Algérie, à Grand-PBassam 

\imnislier ceux-là, oui! Vous le pouvez, De rapport ont 
distribués, des textes ont déjà été votés 

IL faut choisir. 

Quelqu'un a dit À cette tribune: L'amour est plus fort 
que ia haine », IL s'agit de savoir quel amour on à, qui l'on 
aime et de qui l’on à la haine, 

Ur, parce que des gens ont, par esprit de classe, la haine 


du peupie, nous constalors que des hommes, parmi les meil- 
jeurs des Francais. se trouvent en prison à l'heure où vous 
voulez rendre là liberté et leurs pleins droits aux traitres de 
ce payx. 

Nous vous le disons: 
leurs parmi les Francais, 
son peup.r, 


nolre amour, à Qous, Va à @æs mei 

parce que nous aimons la France et 
On a Évor ué bien des souvenirs à cette tribune. Je n'en 
ajouteral qu'un. 

J'ai eu le privilège, cet été, de pouvoir me rendre en un à 
hauts lieux où le monde a souffert de la barbarie hitl 
de visiter Auschwitz, où ng millions d'hommes et de unes 
out trouvé la mort, 


Nous avons vu cette voie tragique, au bout de laquelle il 


n'y avait, pour les victimes de Hitler, que la mort, que le four 
crélhatoire. Nous avons vu le four crématoire et les cinq gras 
des fosses qui sont maintenant devant. C'était là, quand les 


fours crémaloires ne pouvaient suffire, qu'on ermpilait une cou- 
che de corps, une couche de bois, une couche de 
couche de bois et qu'on faisait brûler l'ensemble 

I y à maintenant de l'eau dans ces fosées, mais aussi de la 
graisse sur celle eau. C'est de la graisse humaine, celle 
que nous avons aimés, que nous avons chéris, En ce coin de 
terre polonaise, de la cendre est sur le sol. C'est de la cendre 
humaine, celle des meilleurs de notre peuple, qui ont été ibrû- 
lés là jf 

Amour, dites-vous, Notre amour demeure fidèle 4 ceux-là et 
aux leurs, aux femmes qui, depuis, portent un voile noir, aux 
petits garcons et aux petites filles qui, parce qu'il y eut des 
traîtres et des dénonciateurx pour envoyer là-bas le papa, la 
Inaman, sont Inaintenant seuls dans la vie, 

Oui! nous avons gardé l'amour des victimes. C'est pourqnoi 
je vous demande de prendre en considération notre contre pro- 
Jet et de ne pas dire que votre amour va aux bourreaux, car 
tel n’est pas l'intérêt de la France. {pplaudissements à l'ex- 
trême AU he.) 


M. le président. [a parole est à M. Minjoz, contre le contre- 
projet. 


M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste volera contre la prise en 
considération du contre-projet que vient d'analvser M. Péron, 
texte qui ne fait que reprendre les dispositions d'une proposi- 
tion de loi déposée par notre collègue au mois de juillet der- 
nier et qui tendait à accorder une amnistie générale à l'ovca- 
sion de la fèle nationale du 14 juillet, 

Ce contre-projet comporte certaines propositions que mous 
défendrons nous-mêines par Voie d'amendements, au fur et à 
mesure de l'examen des articles du projet en discussion. 


M. de Moro-Giafferri, Très bien! 


M. Jean Minjoz. Mais il en est d'autres que nous ne pouvons 
pas accepter, notamment celle d'une amnistie relative aux inca- 
pacilés électorales, aux attentats à la sûreté de l'Etat, aux 
délits de rébekion ou de coalition, à certains délits de presse 
et à la diffamation en particulier, alors que vous savez quelle 
importante — hélas! considérable — prend actuellement celle- 
ci et combhien il importe de sévir contre ceux, À quelque parti 
qu'ils appartiennent, qui se servent de la presse pour diffamer 
hinpunément les citoyens de notre pays et spécialement les 
hommes politiques, Le texte en cause vise encore l’ammistie 
d'autres délits da droit commun. 

C'est pourquoi je demande à f’Assemblée ne pas le prendre 
en considération et de bien vou:oir passer le plus rapidement 
possible à l'examen des articles du projet qui nous est sou- 
Mis par la commission, 

Je l'ai dit, nous déposerons des amendements À ces articles, 
de facon, à Ja ïois, à limiter certaines de leurs dispositions 
et à assurer une amnistie plus étendue, en particulier, pour 
d'authentiques résistants. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. Joannès Charpin, rapporleur, La commission, qui à assisté 
avec palience à un débat déjà ample, demande à l'Assemblée 
de veiller à une question de méthode, 

A différentes reprises, en effet, l'Assemblée a décidé d'ins 
à son ordre du jour la discussion du rapport relatif aux 
faits de collaboration. Puis elle à voté le passage à Ja discussion 
des articles. Or, cetains polts dn centre-urojet de M. Pe’en 
il ont intéressant, certes, Sont trés éloignés de notre discus- 


Outre l'amnistie pour les délits que M. Péron a Jui-mème 
sionalés à la tribune, ne trouve-t-0n pas, dans son contre-prejet, 
mesures conceraant la vente au déballage, Faffichage sui 


{ 
les monuments historiques, la circulation des nomades, li navi- 


ion marititue et fluviale ? 
Vous voyez que tout cela est assez loin de l'amnistie relative 
faits «le coliaboration. 
Au surplus, nne proposition de loi de M. Péron est en instance 
devant da commission de la justice et un rapporteur à élé dés:- 
1 App} i ‘ À % » CL 
L Il appartendra à la commission d'étudier ce texte el 
l'Assemblée se prononcera Sur son mseription à l'ordre du jour. 
En conséauence, et pour que soit respecté Je cadre de la d's- 
cussion qui s'est engagée ici, je demande à lAssemblée de 
s'en tenir à sa décision antérieure et de déclarer que le conire- 


projet de M. Péron est irrecevable. 
M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je souhaite très vivement que l'Assemblée ne 
suive pas M. le rapporteur, 

Qu'objecte-t-on au texte dont nous proposons la prise en con- 
sidéæation ? On lui reproche de comporter des mesures qui ne 
cadrent pas avec le débat en cours. Mais rea, nous n'avons 
jamais songé à le cacher à l'Assemblée nationale. 

Nous vous soumettons un contre-projet et nous vous disons: 
N'amuistiez pas les collaborateurs: par contre, si vous avez 
des préoccupations générenses, amn'stiez Ceux qui n oot pas à 
vous demander justice mais qui sont victimes d'une répression 
de classe. Tel est notre langage. 

A M. Charpin, qui a bien voulu examiner quelques aspects 
mincurs de nokwe proposition, je dirai ceci: 

Afin de permettre le rassemblement d'une majorité dans cette 
Assemblée, je me suis borné, dans ce texte, à reprendre pres- 
que intégralement l’article 1* de la loi du 16 août 19M7, car ce 
texte avait été voté par l'immense majorité de l’Assemblée 
nationale tel qu'il avait été présenté. 

C'est vrai, nous voulons celte amnistie. Mais le contre-projet 
que nous soumetltons à l'Assemblée nationale ne tend qu'à la 
prise en considération, et non à l'adoption telle qu'elle, de la 
roposition n° 10537, avec l'adjonction des rapports de M. Domin- 
Jon et de M. Minjoz, ce dernier visant les incapacités électorales. 

C'est un tout que mous vous demandons de prendre en con- 
sidération. 

En fait, je le sépète, en demandant à l'Assemblée nationale 
de voter la prise en considération de ce contre-projet, nous vou- 
Jons marquer que l'heure du choix est arrivée, 


M. Poul Boulet. Voulez-vous me permeltre de vous inter- 
rompre ? 
M. Yves Péron, Volontiers, 


M. le président. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole est 
à M. Boulet, 


M. Paul Bowet. Je tiens, à l'occasion de cette interruption, 
à expliquer mon vote sur le contre-projet de M. Péron, car le 
commentaire dont il a assorti sa proposition ne permet pas de 
définir ma position. 

Vous dites, monsieur Péron, que c’est l'heure du choix et 
qu'il s’agit d'opter pour ou contre le projet d'amnistie en se 
prononçant contre ou pour votre contre-projel,. 

Or — vous direz peut-être que mon attitude est paradoxale — 
ayant voté contre les pleins pouvoirs à Pétain en juillet 1940, 
je viens pourtant de voter la recevabilité de la motion huma- 
hitaire de M. Terrenoie. 

De la même façon, j'ai voté contre les lois d'exception dites 
« scélérates », parce que j’estimais qu'il était indigne d'une 
République de voter des lois d'exception à l'occasion de cer- 
taines actions syndicales et ouvrières qui pouvaient être gênan- 
tes pour le Gouvernement; mais cette ligne de conduite géné- 
rale ne m'empèêchera pas de voter pour l'amnistie. 

Je voterai la loi d'amnistie parce qu'il y a là une grande 
œuvre de désarmement des haines à réaliser. (Applaudissements 
sur certains bancs à qauche et à droite.) 

Il ne suffit pas de dire que l'amour est plus fort que la haine, 
di faut désarmer les haines, comme il faut désarmer le monde. 





Lorsque j'ai voié contre Fadhesion au pacte Atlantique, ce 
fut pour m'opposer à Forientation d'une polliique qui arce- 
tait la division du monde en denx blocs hostiles, un arme 
ment, un sürarmetnent capables de faire naitre un jour l'état 
de guerre, 


M. le président. Permettez-moi de vous rappeler à la ques. 
tion, monsieur Boulet. 


M. Paui Boulct. J'ai terminé, monsieur le président. 

\ujourd'hui, je veux voler pour le désarmement des haies 
en apportant ma voix à la loi d'amnistie, 

On doit cesser, dins ce pays, de ne vider une prison que pour 
la remplir auseilôt avee d'autres détenue, 

Dans un vaste geste d'humanité, nous devons voter l'ame 
nistie, inais pas une amnistie à sens unique, rejoignant ainsi, 
en certains de leurs aspects, monsieur Péron, les dispositions 
de votre contre-projet. 

Voilà pourquoi je voterai la prise en consilération du contre. 
projet et pourquoi je voterai aussi Ja Joi d'amnistie, Ce faisant, 
je demeurerai fidèle à ma ligne de conduite, me prononcant 
pour l'amour contre la haine. 


M. le président. I! ne faut pas qu'une interruption soit l'ocea- 
sion de faire un discours. 

Je vous demande, mônsieur Péron, de ne plus vous Jaisser 
interrompre. 


M. Yves Péron. Celte interruption a été faite avec votre auto- 
risalion, monsieur le président. 

L'intervention de M. Boulet ne change rien à mon raisonne- 
ment. 

Le groupe communiste est hostile à l’amnistie des collabora- 
teurs, 

Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls dans celte enceinte. 
Mais il y a des gens comme vous, monsieur Boulet, qui pensent 
qu'il faut amnistier les uns et les autres, 

Pour notre part, nous refusons les termes de ce marché, parce 
que nous n'acceptons pas que Fon mette sur un pied d'égalité 
le collaborateur et l'homme de Ja classe ouvrière. 

Voilà ce qui nous distingue. 

Mais alors, laissez-moi vous demander un minimum. Si ceux 
qui sont dans votre cas, monsieur Boulet, sont nombreux dans 
celte enceinte, 11s peuvent faire quelque chose avec nous. Qu'ils 
soient hostiles à l'amnistie des collaborateurs ou qu'ils y soient 
favorables tout en demandant que l'on pense aussi au sort 
de ceux qui ont les plus grands titres à la reconnaissance de 
la patrie, :ls peuvent faire en sorte qu'il n’y ait pas d'emblée 
une majorité pour décider que les collaborateurs passeront 
d'abord. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. S'il s'agissait d'amendements, nous Jes 
volerions. Un coutre-projet, non ! 


M. Yves Péron. Un contre-projet est un amendement qui se 
p'ace avant l'article 17, 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
s'on. 


M. Henuri-Louis Grimaud, président de la commission. Mes 
chers collègues, j'attire votre attention sur la déclaration qui a 
été faite — non pas en son nom personnel, monsieur Péron, 
mais au nom de la commission tout entière — par notre rap- 
porteur, M. Charpin. 

Notre collègue a signalé que certaines dispositions de ce 
contre-projet sont totalement étrangères au débat qui nous 
retient depuis déjà si longtemps. 

Il nous à donné quelques exemples. Je n’y reviens pas, €ar 
je crois complètement inutile de prolonger cette discussion. En 
ait, votre rapporteur vous propose de Tilcer le contre-projet 
irrecevable parce qu'il ne se place pas dans le cadre de la 
discussion. Ce contre-projet intéresse certaines catégories d'am- 
nisties relatives à certaines catégories de condamnés. 

Or, nous ne pouvons pas admettre de reculer, de façon inac- 
ceptable, les limites que nous nous sommes fixées. Si nous 
acceptions de le faire, nous nous trouverions en présence d’une 
loi d'amnistie « fourre-tout » qui se rapprocherait beaucoup de 
certaines lois budgétaires. 

C'est parce que nous sommes soucieux d'aboutir à une date 
relativement proche et de libérer l’Assemblée de la discussion 
de ce projet que la question de la recevabilité se pose. 


C'est donc sur la recevabilité que vous êtes appelés à statuer. 


J'ai tenn, très loyalement, à attirer sur ce point l'attention 
de tous nos collègues afin qu'il n’y ait aucune équivoque, 
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M. le président. La parole est à M. Je garde des seaux. 

M. le garde des sceaux. Je n'ai qu'un mot à dire. 

La proposition n° 10537, déposce par nos collègues, peut 
couteuir d'excellentes disposilions; inais je n'en ferai point 
l'objet de mon in'ervention. 

J'ai demandé à l'Assemblée, qui à bien voulu me suivre, 
d'écarter les motions préjudicieiles, même les renvois à la 
commission, et de passer à Ia discussion des articles, 

IL est clair que fa prise en considération d'un conire-projet, 
ÿl était déclaré recevable — ce qui est une autre question 
provoquerait le renvoi à la commission. | 

C'est pourquoi je demande à l'Assemb'ée nationale de ne pas 
prendre ce contre-projet en considération. 


L 4 


— 


M. le président. La parole est à M. Poiniba uf, pour répondre 
à la commission. 

M. Marcel Poimbœuf, Il ne nous est pas possible de voter le 
coutre-projet de M. Peron. 

Sans entrer dans les détails de ce texte, que nous connaissons, 
je puis affirmer qu'il porte la marque d'un esprit partisan que, 
Jue< amis et moi, nous ne pouvons admettre. 

La commission a produit un {ravail extrémement sérieux et 
consciencieux. Certes, la liberté de tous reste enlitre au sujet 
d'amendements éventuels pouvant apporter d'utiles précisions 
ou rectitications. 

Mais il reste que l’on doit rendre hommage à l'effort de jus- 
tice et de compréhension qui a élé celui de la commission pour 
permettre à une grande partie de celte Assemblée, en donnant 
satisfaction aux exigences du cœur et de la raison, de prendre 
les positions qui conviennent à l'époque où nous sommes, 

M. Péron, puis M. Boulet, ont évoqué une devise que j'ai 
quelque raison de sentir retentir en moi, car elle a illuminé 
ma jeunesse et celle d'un certain nombre de collégues ici 
présents: « L'amour est plus fort que la haine. » 

Parce que, selon ies dires de M. Péron, des hommes croyant 
à l'amour ou simplement à la justice ont été persécutés, il ne 
devrait y avoir, pour d’autres qui, eux aussi, croient en l'amour 
et en la justice, aucune possibilité de pardon ou d'indulgence, 

Or, précisément, le projet de la commission nous permet de 
faire le départ entre les responsabilités, Ce sont les responsa- 
bilités mineures qui, en règle générale, sont prévues et cou- 
vertes par le projet. 

Des hommes, certes, ont été coupables, mais d'une culpabi- 
lité secondaire et relative. I ne faut pas oublier qu'il y eut, 
au-dessus d'eux, des insligateurs, des inspirateurs, qu'en toule 
bonne foi beaucoup d'entre eux ont pu suivre. 

Et c'est parce que nous sommes persuadés — contrairement à 
M. Péron — que l'amour est plus fort que la haine, que, mes 
amis et moi, nous donnons, contre lui, raison à là commission. 

Au demeurant, Celui qui, voici bientôt vingt siècles, a affirmé 
la prédominance ge l'amour, n'a-t-il pas flétri l'hypocrisie des 
Pharisiens et accordé son pardon à la femme adultère ? 

Pour ce qui est de la haine — car il nous est permis, à nous 
qui crovons en l'amour et en la justice, d'avoir de la haine — 
nous ne Jl'éprouvons pas pour les personnes mais pour Îles 
crimes, les trahisons et les vices en tant que tels. Et nous 
savons distingner, parmi les reSponsabilités, celles qui sont 
entières et indiseutables et celles — auxquelles va notre indul- 
gence — qui ne sont le fait que de suiveurs trop confiauts ou 
d'exéculants sans importance. 

C'est pourquoi nous repoussons la thèse de M. Péron et fai- 
sons nôtre celle de la commission, (Applaudissements au cen- 
dre.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, pour répontre au 
Gouvernement, 

M. Jean Minjoz. J'aitire l'attention de mes collègues sur la 
recevabilité des amendements, 

. J'ai dit que nous voterions contre la prise en considération 
du contre-projet de M. Péron, mais j'estime que nous devons 
pouvoir, ensuite, présenter des amendements. 

M. le président de la commission. Bien sûr! 

M. Jean Minjoz. Il faut agir loyalement. A la commission — 
M. Grimaud le sait bien — les socialistes, bien qu'ils fussent 
hostiles au projet, n'ont fait aucune obstruction pour en 
entraver la discussion normale, 


M. de Moro-Giafferri. C'est vrai. 


M: dean Minjoz, Nous avons agi de même devant l’Assem- 
blée. Si la discussion générale s'est prolongée, ce n'est pas 
la faute du groupe socialiste 


M. le garde des sceaux. Très bien! 





M. Jean Minjoz. ..puisque trois orateurs socialistes seule 
ment, Y compris notre collègue M. Noguèrtes, ont pris la parole, 
alors qu'un grand nombre des partisans de l'amnistie sont 
lntervenus, 

Nous n'avons pas présenté de contre-projet afin que notre 
attitude ne puisse être interprétée comme une obstruction 

En effet, il faut travailler avee méthode et, après le vo'e 
qui 4 pre: é notre position de principe, nou constd{érons 
que l'Assemblée doit normalement passer à la discussion des 


t 


art le - \pp 1 lis st n © ÿ d qau« he et au centre } 
M. André Bas, rés bien! 
M. Jean Minjoz. Mais nous estimons que nous avons le droit 


de prèéscuter ucCs ait} nd ments 

Non seulement nous en présenterons sur le texte du 1ap- 
{ ln } , " ; ' 
port de M. Charpin, an sujet de la collaboration et de la dégra- 

L tr ’ ] 
dation nationale, mais nous demanderons, comme je Lai dia 
+ 
dit, que socnt reprises certaines dispositions de la joi du 
1ü aout 1947, en faveur d'authentiques résistants, 

Or — et c'est à le point — si l'on déclare d'ores et déià 
que tous 1° amendements ne se rapportant pas expressément 
au rapport de M. Charpin ne pourront pas être examinés, je 
ne Voudrais pas, lorsque je défendrai nos amendements, que 


l'on in'oppose l'irrecevab ile, 

Mes chers collègues, ce ne serait pas laval envers des adver- 
saires Corime nous, dont la position a éte nettement précisée, 
(Applaudissements à qauche.) N 

M. le président. Là présidence di<pose d'une arme redou- 
table : c'est le réglement 

En l'espèce, le président de la commission ayant opposé l'irre- 
cevabilité, la pit idence est obhgce de prendre sa demande [ET 
considération. 

Voici ies termes du troisième alinta de l'article 70 du règle- 
meul : 


« Les amendements ne sont values que s'ils s'appliquent 
effectivement au texie qu'ils visent ou, S'agissant de contre- 
projets et d'articles additionnels, s'its sont proposés dans le 
cadre du projet ou de la proposition, » 


Par ailleurs, le quatiième alinéa précise : 


. : 
« Dans les cas litigieux, la question de leur recevabilité est 


soumise, avait seur discussion, à da décision de l'Assem- 
blée... » 
Cest ce que je vais faire, conformément au règlement, 


M. Yves Péron. Je demande la parue pour un rappel au 
règ.ement. 


M. le président. La parole est à M. Péron, pour un rappel au 


reg ement. 

M. Yves Peron. Mo le president, vous venez de vous 
relérer a lroisième alinéa de l'article 70 qui dispose 

« Les amendem ils ne ont receval'es que s'ils > dppique it 
cilectivement au texte qu'ils visent ou, S'agissant de tre 
projets et d'arlisles additionneis, s'ils sont proposés dans le 
cadre du projet ou de ia proposition 

Au moment où l'Assemblée allait être appelée à se prononcer 
sur la discussion du pro {, nou iVONS post Ja questi | Le 
lable. 

C'était lune des armes que nous fourmissait Le règlement, 

Nous avons, ensuite, demande 4 l'A ubiée d pronon- 
cer par scrulin sur Je passage à la discussion .des art Dans 
les deux cas, nous avons cie battus 

Mais nous avons, en faisant nos propositions, absolument res 


pecté le règlement, 


M. le président. la pré-id e a'aurait pas admis qu'il cu 
fût aulrerment. (Sourire 


M. Yves Péron. l'uns l'élat actuel di hoses, nous som- 
mes obaiges de leñir compte du fait que ces déux scrutins ont 
eu lieu, 

C'est pourquoi nous précisons que notre texte est un 
conlie-projet dont le réglement dit qu'il t étre discuté 


lo 
comme un amendement se situant avant l'article {°, 


Nous prenons acte du fait que l'Assemblée a décidé malgré 
nous, contre nous, de discuter jes arlic.es. Mais nous pouvons, 
dans le cadre du texte, demander à l'Assemblée, qui paraît 

! Li 


être décidée à voter les mesures concernant les colaborateurs, 
d'insérer avant Jarticie 1% les dispositions que 
sons. 

La recevabilité de ces dispositions ne peut ab<olum pas 
être mise en cause. S'il en était autrement, autant vaudrait 




















7562 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1950 
À RP PEL AP TO PRE | UE EL os in 
dire, nine on vient de ! ignaier, QU äu Cours de la discus- 
tel armendement ne visant pas exclusivement telle ou telle NE < 
Cal ie de collaborateurs LS sera pas re evable, | ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
Alo je Vol] mets fl £a de. DE LA 
Nombreux, au cours de ce débat, vous avez déclaré que vous 1": séante du jeudi 9 novembre 1959. 
éliez décidés à lure dans le texte des dispositions favorables uvre 
à tel ou te!l calégorie de nos « ncilovens, Si le scrutin qui 


SCRUTIN (N°, 2856) 


avoir Heu porte sur Ja recevabililé, vous vous condamnez 





\i 
\ ! TITRE çc” » y 3 ct nuc Vo le ‘ (ro à , Le e dre 2 . mn 
ju nées, Il 1h 1OUS € pas favorable, à mettre en cause Sur la non-recerabililé de la motion de M. Terrenoirr 
1a ibililé de vos amendements. relotice au debat Sur le projet d'amnistie (Cas de Philippe Pétain, 
O1 4 Daltit de 10% inté, } 
. £ , à NOM 0 FOUR dre ut ezsseiia 546 
Nous admetlons qu on it pour ou contre ja prise en consi- ADN RON rss dentelle 274 
l ' ' ' : " 
QCUrattoni de 110) e contre bp! ) }4 {. Mais Holls voulons dans le F. L 
x : Pour CODÉOR ss trodasssè uses 5 
cadre de ce rappel au réglement, montrer le danger qu'il y re PR ns ENT ae » 
autant 4 pp let l'A cernblée à se prono er sur la recevabilité, D core ossscsescssoceesesses . 
\pplaudissements à l'ertrême gauche.) L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. Je reme: M. Ptron de sa collaboration 


efficace Sourire 

Il à cité Je troisième alinéa de l'article 70 du règlement, 
mais n'a pas lu le quatrième, 

Je vais donc le rappeler à l’Assemblée : 

« Dans les cas Hitigieux, la question de leur recevabilité » — 
il s'agit des amendements — « est soumise avant leur discus- 
sion, à la décision de l'Assemblée... » 


Je consulle done l'Assemblée sur la recevabilité du contre- 
projet de M, Péron. 

Je suis saisi d'une demand 
groupe nninuniste. 

Le scrutin est ouvert. 


e de scrutin présentée au nom du 


(Les voles Sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin. 


Nombre des votants.....,....... ira + 941 
Majorité absolue........eovessveosseses se 212 
Pour l'adoption.......... 288 
COS stresse + 293 


La recevabilité du contre-projet est donc admise. 

Je vonsuite maintenant l'Assemblée sur la prise en consi- 
dérration du contre-projet de M. Péron. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe comiHun le, 

Le scrutin est ouvert. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
MM. Les secrétaires font Le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sruln: 


Nombre des volants soso cusossse PRE .<s 580 
M 1] \rilt abs lue on recense nésteescse 201 
Pour ladoption....... «ve 109 
CORRE Nr aserastas cie 400 


L'As emulce n tionale n'a pas adopté. 
t renvoyée à la prochaine séance. 


La uit ie Ja discussion esl 


ES 


ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2° séance 
publique : 

Suite de la dis 

relative aux faits 
73198-10292.) 


‘1 


1 n du projet de loi concernant l’amnistie 
de collaboration, (N° 8807-6156-7734-8329-81106- 
La seance est le vée. 
(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY. 





——6 0 &— 








MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (0Oclave), 
Anlier, 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arnal, 
Arthaud. 
Asseray. 


Astier de La Vigerie (d°). 


Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Augarde. 

Augurët, 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Borangé {Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini, 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Bayiet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charies): 
Béranger (André). 
Berger. 
Bergeret, 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidanlt (Georges). 
Billat. 
Billères. 
Bil'oux. 
Binot. 
Biondi. 
Bisca”let, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond), 
Bo:ra, 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret ‘Henri), 
Bourgès-Maunoury, 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Bouxom. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin, 
Cance. 





Ont voté pour: 


Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin, 
Chassaing. 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin, 
Cogniot, 
Colin. 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes {Alfred), Seine 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain, 

amas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. » 

Defos du Raw 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Denis (André), Dor- 


dogne 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers. 
Diallo (Yacine}): 
Mlle Dienesch. 
Djemaa 
Dominjon. 
Dcuala. 
Mme Douteau, 
Doutrellot, 





Draveny. 

Dreyfus-schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), $eine- 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joanrnès). 
Mlle Dupuis (José), 
seine, 


Marc Dupuy, Gironde, 


Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dulard. 

Duveau. 

Mme- Duvernois, 

Errecaït, 

Evrard, 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Farine (Philippe: 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

+ de 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment,. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier. 

Gay (Francisque}s 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Giacobbi. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Gioyoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix): 

Gourdon. - 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure, 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Mme Guérin (Rose), 


Seine, 
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Guesdon. 

Guisuen. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Gure 

Guillon (Jean), Indre- 

 et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Se ne. 

Haibout, 

Hamani Diori 

Haraon (Marcel). 

Henneguelle. 

Atme Hertzog-Carhin. 

Honuphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Husonnier, 


Hussel. 

Jacauinot. 

Jaquet. 

Jeannot, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Locuze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert(Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mine Lambert (Marie), 


Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamnine-Guèye. 
Lamps. , 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareope. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
I5ävergne, 
Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller 
Lécrivain-Servoz. 
Lecnhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
ciné}, Seine. 
Mine Le Jeune (Né- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), Soranme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche de). 
le Sciellour. 
Lelourneau. 
Levindrey. 
L'Iluillier (Waldeck), 
Lisctte. 
Llante. 
Loustau 
Louve]. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillochea:t. 
Mamadou Konalte. 
Manceau. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
lartel (Louis), 
Martineau. 
Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


MM. 
André (Pierre), 
Anxionnaz. 
Bachelet, 
Badie. 
Bardoux (Jacques). 
barrachin, 





Mayer fDaniel\, Seine. 
René Mayer, Cons- 
tanltine, 


Mazuez (Pierre-Fer- 
nand}. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon {de) 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métaver 

Jean Meunier, Indre- 
et-Laire. 

Meunier Pierre) 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor!. 
scrne-luicrieure. 


Mitterrand. 
Moch (Huiles). 
Moisan. 
MekbiarL 
Moillet (Guy). 
Monjaret, 
Mont. 
Montaguier 
Monteil (And'é), 
Finistère, 
Môquet, 
\Mora. 
Mara. 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu, 
Mouton, 
Miary. 
Mu:ImEaUux, 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Ninine. 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 

Noël Marcel), Aube 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mise Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine. 

Petit {Eugène- 
Claudius), 

Pevrat. 

Mine Germaine 
Pevroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau, 

Pirot. 

Pleven (René), 

Poimbæuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

boirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent ‘Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, x 


Ont voté contre: 


Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 

Bégouin. 

Bergasse. 

Bessac, 

Bélolaud. 

Edouard Bonnefous. 
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Sissoko (Fily-Dabo), 


Vaillant-Coutu- 


Mme Vermeersch. 


Very (Emmanuél), 


Viollette (Maurice), 





Xavier Bouvier, IIle- 
Bouvier - O'Coltereau, 


Brusset (Max); 





Capitant (René). Hugues (Joseph- 

















Montel (Pierre). 
Caron. André), Si s, [ont lot 
Castlellani Jean-Moreau, [Moustier (de). 
Chaban-Delmas. soubert [Muynet 
Chamant. luly [M iler (André). 
Chevalier (Fernand), Kauffmann \ Ù 
Alser Krieger (Alfred), 1) 
l \ens Kuchn (Rer loopa P ina 
Clostermann. Laniel (Joseph). [lalewsk 
Courant Laurelli. {retit (Guy), Basses 
Crouzier | Laurens (Camille), | Pyrénées, 
Ve } | Cantal. |Preytel 
Lo . re er | Lefèvre Pontalis. fout i 
Deshors " | LC l'e [KalMaron 
Desiardins | [Ribeyre (Paul) 
" | Li [EE [hot n 
bBixmi | KE” | es 
VUS 1 À |hOUSS4 
Frédérie-Dupont | MACON, [Sesmai: 
Frédet (Maurice MeiSra [sou 
Mat lemmn 
Furauw \ | ; 
Gau ; Via \ (Jean Ha l'e l re 
OP Marne, l'heett 
Geoffre le). Mazel h ' 
Godin Médecin. [ ] 
Henauit, Michelet, lriboulet. 
Ilugues (Emile), Mondon. Vend \UX. 
Alpes-Maritimes. Monin. Wolf, 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Guyomard Schmitt (Albert), Bag 
‘arrol | Hutin-Desgrèes. Rhin 
Bas Lucas Sicrist 
Elain. | Mteck ag ape 
Farinez. | Mehaienerie. laillade 
Guillou (Louis), Finis | Michaud (Louis), linzuy (de) 
tère. | Vendée. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Chevallier (Louis), Lalle 
Aku Indri Lamine Debaghine, 
Apithy Chevailier (Pierre), Lazihi 
Aubame Loiret. Mamba Sano. 
Aumeran Condat-Mahaman Marcellin. 
Babet ‘Raphaël. Daladier :Edouard), | Martine. 
Barbier. David gean-Paul),  |Mezerna, 
Faut Bastid. Seine-et-Oise, Moro-Giafferri (de). 
Becauet. Derdour. Nazi Boni 
Benta eh Dezarnaulds. Ouedraogo Mamadou, 
Ben Tounces Duforest, Pourtier. 
Mlle Bosq w Garet Ramonet 
Mlle BOSquier. Gavini, Raulin-Laboureur (de). 
Boukadoum. Gervolino Roclore. 
Cadi (Abdelkader), Guissou (Henri). follin (Louis). 
Caillavet Horma Ould Babana. saïd Mohamed Cheikh. 
Chastellain. Ihuel, Saravane Lambert, 
Chevallier (Jacques), <hider, senghor 
igcr. kKir. | 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Pal \ananjara, R \, Ravoahan Recy (de), 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Juglas, Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul) et Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard JHerriot, président de l'Asse \ et M. La 
Triquer [UL prix lait la sca i 
Les nombres annoncés en ince avaient € 
NOMDIS ‘COS -VOlLANIS...  Sosvooraisivassi es couts Hi 
Majorité absolue........scssscossesonsonsessron se e 23 
POUR: L'AGODHOET. ss docctsesrens see 4 
URI ia diséinastpssputuente ere . Q 
été rectififs conformée 


Mais, après vérification, ces nombres 
ment à la liste de scrulin cissst 


Dans le présent scrutin: 

MM. Abe!in, Asserav, Barangé, Joanne 
lour, Schaf et Truffaut, portés comine ayu 
avoir Vouiu « s'abstenir \ ntatrement 


MM. Augarde, Ben Als Chérif, Benchem 
Tinaud (Jean-Louis) et Yvon, portés corume 


déclarent avoir voulu voter « contre », 
MM. Coudray, Delcos, Gaillard et Gara 
volé « pour », déclarent avoir voulu « s't 


MM. Becquet, Marcellin et Loui 
pas pris part au vote », déclarent avoir 


M. Mehaignerie, porté comme « s'étant : 


raz, Galet. Le & jele 


volé « pour », déclarent 
de Chevigné, Errecart, 
aval VOl6 « POUr », 
l, portés comme ayant 


s Rollin, portés comme « n'ayant 


vouiu voler « contre » 


tenu volonlairement », 


déclare avoir voulu « pe pas prendre part au vote 


——— +0 


ce 











7564 
Su! or! le qu 
1 
1.1 
[h 
‘ tre 
L 
MM. ! 
À Ïl | 
A | 
A eau | 
Mile Archimède. | 
A il | 
Arlhaud | 
“ de La Viger:e(d”). | 
Auhan | 
AUDTA\ | 
AULeyuUI | 
Algue! 
Had:ou 
Ballanger (Robert), | 
sSoine-el-0ise, 
Rare! 
Harihé'émy. 
Bar! ni | 
Mine histide Denise), | 
Loire | 
Baurens 
héche 
Hégouin. 
Renost (Charles). 
Berger 
Besset 
Bianchini, 
Biilat. 
Hilloux, 
kino! 


hBiondi 
hscarlet. 


h so 
Blanchet 
Boccagny 


Bonte {Florimong), 
Borra 

Boshey (Jean). 
Boukadoum 

Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mine Routard, 
Boutasant 

lraul! 

Mme Madeieine Braun 
Brilouet 


hin {Marcel). 


l4 
pdeville 
Cartier (Marcel), 
Drônit 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
{ (era 
C« er 
{ ! icce 
{ X 
Chatmbeiron 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson 
Chazi 
Cherrier 
Mine Chevrin 
Citerne 
Mu Clacys. 
Cogniot 
Cordonnter 
Costes (Alfred), Seine 
l'ierre Cot 
Cousihaly Ouezzan 
Cr io, 
Croizat, 


Dagain, 


| 
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SCRUTIN (N° 2857) 


Ont voté pour: 
Damasx, 

Darou 
\hine 
Das<onville 

David :Marcæl), Landes 
Degoutte 


Darras 


rond 


Deixont 

Denis { Alphonse) 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Diallo (Yacine). 

Diemad, 

Mine Hhouleau. 

bDouirellot 


Draveny. 

bDreyfus-Schmidt. 

Dur! Ja ques}, 
soie, 

Duc:os (Jean), Seine- 
et-U1se 

Duforest,. 

bufou! 

bumet (Jean-Louis). 

Duprat (térard). 

Marc Dupuy ;Gironde) 

Durroux. 

Dulard 

mme Duverhois 

Evrard 

Fojon 

Faraud 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Forcinal 

\ime trançois, 

rroment 

Mme Galicier. 

Haraudy, 
sarcia 

autier, 

senest, 

trernez, 

Ginestet, 

Mine Ginollin, 

Giovoni 

sirard 
‘irardot. 

07e 

0osnat. 


OWGOUX. 


(Etienne). 


souge 


souin (Félix). 
(OU \] n 
ozard (Gilles). 
Grefticr 


Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 

Gros 

{Mine Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 
Mine Guérin (Rose), 
Seine 

ouesdon 

G'HEUuen, 

Ghiiie 

Guillon (Jean), Indre 


ect-Loire. 


iuitton 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
suyot (Raymond), 
seine 

Hamant Diori. 

MHarmon (Marcel}, 


Henneguelle 
Mme Hertzog-Cachin 


1950 








Per au pri el rt latif 
. 538 
270 
285 
253 


[Houphouet-Roigny 

t'Hogonnier, 

Huzue Ernile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 


Andre seine. 
[ll 1Sse: 
Jäquet 
Joinville (Alfred 
Mallerct). 
Jouve (Géraud). 
luge 
Julian (Gaston), 
Iaul Alpes, 
Khider 


nriegel-Valr mont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamine-Gueye. 

LANnps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
NOT. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mine Le Jeune(Hélène), 
Cotes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

enormand 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'liuiller (Waldeck). 

Liselte. 

Llante 

Loustau. 

Charies 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau, 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

andré Mercier (Oise). 


Lussy. 


Jean Meunier, Indre- 
el-Loire. 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Mezerna 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 

Mido! 

Mnijoz. 

Mokhlari. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand 
Moro-Giafferri (de). 
Mouton, 





pen dates 


| 





Mudry 
Musreaux 
Mme Nautré. 


Mme Nedelec 

Nnine 

Noël (Marcel), Aube 
Noguères 

Patinaud 

Paul (Gal riel), 


Finistere, 
Paumier 
lerdon (filaire). 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit ‘Albert), Seine. 
Pevrat 

Philip (André). 
Pierrard 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 


Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouy:t. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 


MM. 
Abelin 
Armiot (Octave). 
André (Pierre). 
Aragon (d’). 
Assera y. 
Augarde. 
Aulneran,. 
Bachelet. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Ba. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
Beauquier. 
Becquet. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Mile Bosqu'er. 
Jour 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


Ille- 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 
3oUXOImM 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Castellani. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayal 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Andre. 








Mme Raäbaté. 
Xabier. 
Ramadier. 
Rarmett2. 
Ramonet. 
Reeb. 
Regaudiee 
Renard. 

Mme Reyraud, 
Ricou, 

Rigal {Albert), 
Rincent, 
fRivet. 

Mme Roca. 
Rochet {Waldeck). 
Kosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard, 
Roucaute (Roger), 


Ardèche 
tougier. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche. 


Segelle. 


Ont voté contre: 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Defos du Rau. 

De:achenai. 

Delahoutre, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorninjon. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ({Joannès), 

Mille Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel 

Félix 

Finet 

Fontupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-PDupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

uaravel. 

Garet. 


Gau. 
Gavini. ) 
Gay (Francisque). 


Geoffre (de). 

Godin. 

üosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Loiret. 








Serre. 

ser vin. 

Signor. 

siivandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo) 

Mine Sportisse. 

Fhamier. 

Thorez {Maurice}. 

Thuillier, 

Tillon (Charles), 

Fouchard. 

Toujis. 

lrourne. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mine Vaillant. 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard), 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Very (Ermmanuel), 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino, 


Guilbert 
Guillon (Louis), 
Finistère, 
1Uvomard. 
Haïbout. 
Henaulit. 
Hubert (Jean), 
Hulin 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kacfmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labhrosse. 

Laile 

Lambert (Emile-Louis), 
Deubs. 

Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph}. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefcbvre (Frans 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre 

Le sciellour, 
Lescorat, 

Lespès 

Liquard. 
Livry-Level. 
Lucas 

Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Maurcux, 

Mazel 

Meck 
Mehaignerie. 
Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Frane 
çois). Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
Moisan. 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret. 

Mont 

Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mouchet. 
Mouse. 
Moustier (de). 
Mudry. 





Dee 
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Mutter (André). Ribeyre ‘Paul). Teilgen (Henri), 
Nis<e. Rigal (Eugène), Gironde. ; 
Noël (André), Pug-de- Seine. leitgen (Pierre), °lle- SCRUTIN (N° 2858) 
Ÿ pôme. Roclore. et-Vilaine. S , : : : 
Oopa Pouvanaa, Rollin (Louis). Cemple Sur la e en ( IL ET u cont et de M. Péron 
Orvoen. Roques. le rpe | au ojet Te lil { { l 
Palewski. eg ns re. 
antaloni. ousseau. heetten 
4 \ | sÿ sauter hibault, Nombre d TOME seen ados seniviatasste 587 
petit” (Guy), Basses- | =chait lhiriet \ RS. sense 294 
Pyrénées. Schauffler (Charles). lhoral 
Mine Germaine scherer (Marc) linaud (Jean-Louis). Pour lon 180 
Pevroles. schinidt (Robert), linguy (de). 
Pextel. Ilaute-Vienne. foubianc. C ° 407 
Picrre-Grouès. Schmitt (Alb:rt), Bas | Triboulet, 
Poimbœuf. Rhin lrutfaut,. ons | s ra 
Mme Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice) |Valav. s ASSURE é NauuIlale \ pas adopu 
Mile Prevert. Nord Vendroux., 
prizent (Robert), S2simaisons (de). Vernevras. 
Nord. siefridt. Viard Ont voté pour: 
Q ilici sigrist. Viatte. 
Ramarony. Simonnet, Vuillaume. MA. Dumet (Jean-Louis). 1Mezerna 
havmond Laurent. smal. Wasmmer Alroldi Dunrot (Gérard) . Mi Victor! 
Reille-Soult, solinhac. Mile Weber. atliot Marc Dupuy, 5ironde seine-Intérieure 
te ni urel, ! Es Llug + W OUT. Mile Shidhss: Dciard . nie te: ë 
Tony Révillon. Taillade. Yvor, Arihaud Mine Duvernois. Mid 
Aslier de La Vigerie(d'}, | Fajon (Etienne). Mokhtari. 
AuSguel Faye Montagner. 
N’'ont pas pris part au vote: Ballanger (Robert), Fievez Môquet. 
Seine-et-Oise. Mine François. Mora 
MM. Defferre. Mélayer. Barel er ko cier. Morand 
Aku Delbos {Yvon). Mitterrand. Barthé'#my. C: +: à ÿ. Mouton. 
Antier. Derdour. Moch (Jules), Barto!ini Ésvtier Maury ri 
AnxIONNaz. Dezarnaulds, Mollet (Guy) Mme Bastide (Denise), |, 2 3 Musmeaux ; 
Apithy. Faure (Edgar). Monteil (André), Loire. [Ginestet Le ; 
1bame. Gazier Finistère. ie. (Phasle sin n? Mme Nedelec. 
Aujoulat (ervolino. Viorice eo (re Mme _Ginoïlin. Noël (Marcel), Aube. 
Babet (Raphaël), Giacobbi, Nazi Boni. Besset. ner Patinaud. 
Bacon. Guillant {André}, O!mi Billat Étento Paul {Gabriel}, Finis 
Radie. Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou. Billoux. ne, es tère 
Baylet Horma Ould Bubana [Petit (Eugène- Biscarlet. + art Paumier 
Ben Tounes. Jacquinot. Claudius), Bissol. + ré otp l'erdon (Hilaire). 
Billères. Lanune Debaghine. Pfiimlin. Blanchet. er Mine Péri 
Edouard Bonnefous. Lapie (Pierre-Olivier) |Pinay. Boccagny. art à (Fertand Péron (Yves). 
Bourgès-Maunoury. Laribi. Pineau. 1 Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 


Caloire 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Coffin 


Condat-Mahaman. 
Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Stine-et-Oise. 





Lécrivain-Servoz. 
Lejeune (Max), Somme 
Letourneau. 
Louvel. 
Mamba Sano. 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
René Maver, 
Constantine, 
Médecin. 





Pleven (René). 

Pourtier. 

jueuille. 

taulin-Laboureur ‘de). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

3aravane Lambert, 
lilitisherr, 

schuman (Robert), 
Mos:lle. 

Senghor. 

lhomas (Eugène), 

Viollette (Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy et 


ñecy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Juglas, Naegelen 


Marcel), Reynaud 


Paul) 


Villard. 


el 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nation 


Troquer, qui présidait la séance. 


— 


ale, et M. Le 


Les nombres annoncés en séance avaient él de: 


Nombre des 


Majorilé 


Pour l'a 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces 
ent à la liste de scrutin 


+ t- . 
vo!'ants.. 


absolue....... 


ss... 


211 


IOPUON. ....ssssssess ose 288 
corn 
APPELIELLE ns tue 0) 


nombres ont 
ci-dessus, 


————————_— 


Dans le présent scrulin: 
MM. Aku, Apithy, Aubame, Aujoulat, Condat Mahaman, Guisson, 
Maärmba Sano, Martine, Nazi Boni, Ouedraogo Mamadou, Saravane 
Lambert et Senghor, portés comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclarent avoir voulu voler « pour ». 


M. 


Pierre-Grouès, porlé comme ayant volé « contre », 


avoir voulu voler « pour ». 


clé 


nmformé- 


reclifiés € 


déclare 





—à @ 





Bonte (Florimond). 
Boukadourm. 

Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Houtard. 
Boulavant. 

Brau!t 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Carhin (Marcel), 
Calas. 

Carmphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova 
Ca=tera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 


Chambrun (de). 


Mme Charbonnel, 
Chausson 
Cherrier 

Mine Chevrin, 


Citerne 

Mme Claevs, 

Cogniot 

Costes ‘Alfred), Seine 
Pierre Cot. | 
Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras, 
Dassonville 

Denis (A phonse}, 


Haute-Vienne. 
Diemad 
Mme. Douteau 


Dreyfus-Schmidt. 

bu © ji yues 
Goine 

Duclos 

et-Qise. 


Dufour, 


(lea 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Oclave), 
André (Pierre). 
Antier. 


Gresa (Jacques). 


Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine 


Guiguen 
Guillon 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 
Hamon 


(Jean), Indre 


(Marcel). 


Peyrat 
Pierrard. 
Pirot 
l'oumadère. 
Pourta!let. 
Pouyet 
Pronleau. 
prat 
Mme Rabaté, 
Rarnelte 
henard 
Mme Reyraud 
Rigal (Aibert, 
Rivet 
Mie Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenb'att. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
R {te 
Mlle Rumeau, 
sSavard 
Mme Schell, 
Servin 


gnof 


Loiret 


Roger), 








Mme Herlzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Juce 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Ï hi Üre, 

Lan! 

L rt pe 

Lavergrie 

Lecœur 

Mine Le Jeune (Hé- 
le (Nr lu-Nord,.| 

Ler nand 

Lepervanche (de) 

L'iluilier (Waljeck). | 

Llante 

M ocheau. 

Manceau 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire 

Malo | 

A Mer r. Oise. 

M er (Pierre), 
Côte-d'Or 


Ont voté contre: 


ANnxXIONNaz 
Aragon (@'}. 
Arnal 
ASseray. 
Auban. 
Aubry. 


Maurice 


Audeguil 
Aug Je 
aujoulat 
AuiIneral 
Ba L Ka} 1Ë!), 
Bachelet 
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Bacon Dagain iHenault A 
agai se Henault. Moisan. Pourtier serr 
e de sd er (Edouard, [Hent ‘vuelle | Mollet (Guy). Mile Prevert. nie PAR (de) 
Barangé (Charles) Dan: “4 F Le 7 1 Baban 1, ur Prigent (Robert, Nord Sietridt G 
! ! “ln + | erL (JPah). Monin. rite Tang iris 
M el-Loire. David (Jean-Paul), lflugues (Emile) Monjaret , VF He N ; dt PrisL 
Barbier Seine-el-Oise [AI Nero {2 AION ja Finistère, sivandre. 
kardoux t(Jacque NT fans Alpes-Maritimes. Mont Queuille. simonnet 
db acques), D L 1 | Marcel), [Hugues (Joseph- Monteil (André), Quilici sion A 
; 11111 à 165, iiré s, à icthaen 1 4 < 
j Def, | A \ré), Stine. Finistère Rabier. Sissoko (Fily-Dabo 
x =: Rx En Mon:iel (Pierre). Ramadier. smail chi 
Pau! Bastid Lefos du Rau. Hus-e1 Montillot. Ramarony solinhac. 
it 15114 ) lite fiutin °sorèes SR « 
Haudry d'Asson (de) ue n@ + rond ; see Desgrèes. Morice Ramonet sourbet, ‘ 
: | n | ae nd. re h , o-Uiafferri (de). Raulin-Laboureur (de).|laillaide 
- i Detachenat. | laque s \ in a 7 “vi tscatnne é-— st 
‘AY Ù Delahoutre jean-Moreau Sion tier (d ces Gironde. 1 
1165 dort 288 | n-Moreau, lé e). Reyaudie. 'itg »ierre), {la 
L [UIeT sense (Yvon). [deanmo Moynet Reille-Souit jh ï 
"ec ne )e1Cos | Joubert Mutter (André Rencur ii 
| Mutter (André). encurei. ; 
bi el Denais (Joseph). [Jouve (Géraud) Ninine. Tony Révillon Ternend : 
= 1 AFIN Deuis (André), Nor- |Jules-Julien, Rhône. Nisse Ribéyre (Paul). pee IR î 
be t ( ut ble cogne, |Ju y Noël ( andré), Puy-de- Ricon l'heetten ‘ 4 
, Hu, De! reux (Edo lard). Kauif nann, Dôme Riga! (Eugène), Seine hi EL . 4 
bé \Maurice). AE dre Kir Pos oh < rh ne), Sein Thibault. À 
2 | I a ‘ : autœvI , ince “hiri 
Hé: Rene André Desjardins. Nrieger (Alfred). Ori {oclore, rade Eugè 
ji + 2 (André). Desson | h tehn (René). OUGpa Pouranaa. Rollin (Louis), TI x x ui dti 
. Deverny Labrosse. Orvoen Roques ngra A L 
Berserel bevinat Lacaze (Henri). Palewski. ougier linaud (Jean Louis), 
= Dezarnautds | Lacoste. Pantaloni. Rouion ee. + Auot 
hi Dhers Lalle Penoy Rousseau loublanc. 
Be ce Diallo {Yacine), Lamarque-Cando. Pelit (Eugène- Said Mohamed Cheikh. Frnoulet. 
à | ini, Mlie Dienesch. [Lambert (Emie- Claudius). Sauder. Truffaut. 
- - dci biximier | Louis), Doubs. Petit {Guy), Basses- Schafr Valay. 
1e0rges). Dorninjon. Mile Lamblin. Pyrénées. Schauffler (Charles), [Valentino 
Bill Douala Laiminc-Lueye. Mine Germaine scherer (Marc). Vée (Gérard). à 
1} | Doutrellot Laniel (Joseph). Fevroles, Schmidt (Robert}, Vendroux. Ë 
Wio di Draveny Lapie {Pierre-Olivier) Peytel llaute-Vienne. Verneyras. È 
Blocquaux bulorest Laurelli Pflimiin Schmi ! &|Very (Emmanuel) 
e Mai LIT tt (Albert, FE - 
+ cqueL. Duinas (dosephy, Laurens (Camille), Philip (André). Rhin Viard. 
joganda Dupraz (Jounnès) Canla! Pierre-Grouès Schmi Via 
nd RES 1} nèss. ; ierre \ Schmitt (René) ialte. 
nr Bonnefous, Mlle Dupuis (José), are nt (Augustin), Pinay Manche. ; Violette (Maurice). 
= mnet, Seine . rl Pineau Schneiter. Vuillaume, 
Mlle b Dupuy (Marceau), Le Bail. Pleven {René}. Schuman (Robert}, Wagner. À 
= le squier Gironde Lecourt. . Poim bœuf. Moselle. Wasrner. à 
- he) (Jean). Duquesne. Le Co aller. À Mine Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice).|Mlle Weber. 
Our L Durroux Leenhardt (Francis). Poirot (Maurice), Nord. Woifr. 
Bouret (Henri) Dussæaulx. Miné Lefebvre (Fran- Poulain. Segelle. \von. 
Bourgès Maunoury Duvean. cine), Seine. ÿ 
Xavier Bouvier, Ille- Lefèvre-Pontalis. 
ét-Vllaine. Err« cart. Legendre. i 
ouvier-0’Cottereau. Évrard. Lejeune (Maxi, N'ont pas pris part au vote: 
Mavenne Fabre. Somme. 
OX O Fagon (Yves). \Mme Lernpereur, ; 
è set (Maxi Faraud | Le Sciel Our, ÿ Mt. Der iour. : Manadou Konats. ; 
« Bruvnee Farine (Philippe) Lescorat. Aku Félix" chicaye. Mamba San. ; 
: L L Facir À Pp£y. Lessba Apithy. ; Guissou (Henri). Marin (Louis) À 
< ) nel Edzar) etétenses qu 4e Harmani Diorr Martine i F 
iur ps à roy ten ga ten Tounes. Houphouet-Boign : » 
haielkader ivel ævindrey. . 15 ù * gny- \azi i 
Cadi (A kader). - 1 à Liquard. Chevalier (Jacques), | Lamine-Debaghine. Nazi Boni, 
Lalliavet Finet Livrv-Level Alger. Laribi. Ouedraoge Mamadon 
| pd + 2} René) véntupt Esneraber Lousteau Condat-Maharnan. Lécrivain-Servoz. EUR Lambert. 
| “ (René). mrelnel JCT. Lnirvel Coulibaly Ouezzin. Lisette. senghor, £. 
«di VU: b. «ee ! « yS 
Cartier (Gilbert) Fouyet nil 
+ ne ei-Oise d EFrédé ric Pupont Charles Luss ;. 
rade nurice brut 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


À 
PROCES-VEREAL 


M. le président. Le proces-verbal de la première sance de 
ce jour à élé affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopte. 


… Ÿ de 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Auguet une demande d'intere 
wllation sur Fintolérable atteinte au droit d'opinion et sur 
l'inadmissible violation de l'œuvre de la résistance que cons- 
tituent les mesures d'arbitraire prises par M, le ministre de 
l'intérieur mettant fin aux mandats des 3 maires et des 29 mai- 
res-adjoints communistes des arrondissements de Paris 

J'ai recu de M. Frédérie-Dupont une demande d'interpellation 
sur la politique générale du Gouvernement qui livre Ja France, 
sans armée, sans alliés, sans conrage, à la cinquième colonne 
communiste et à la Russie des Soviets. 

J'ai recu de M. Sion une demande d'interpellation sur Ja poli- 
tique que le Gouvernement compte adopler au sujet du rajus 
tement des salaires dans les mines 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


PT Pr 
AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite ce la discussion d’un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dise 
cussion des projets et propositions de loi relatifs à l'amuistie, 
(Nos 8807-6196-7734-8320-8116-7758-10292.) 

Ce matin, l’Assemblée à commencé l'examen dé 
jets. Elle s’est arsètée au contre-projet (n° 47), présenté par 
M. Deshors et les membres du groupe du centre républicain 
indépendant d'action paysanne et sociale, qui tend à reprendre 
le texte de ja proposition de loi n° 8329 des méêrnes auteurs, 
et dont l’article 1% est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Les dispositions de la présente ne s’appli- 
quent pas aux personnes condamnées pour faits de collabora- 
tion, lorsque pour ces dernières il résultera de l'examen du 


contre pro- 
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do à procédé qu'eli se sont rendues cou- 
publ i lorture<. meurtres où dénonciations 
Voontaires, où queéliés aur mnt provoqu ou incité à ces 
i 1) 

Li l' esi 1 rat, pour Jéfendre ontre projet. 

M. André Lescorat, \e-ilarmes, m urs, Je seul fait de ma 
P i Lril ue PSI à déni {ration que tout ce qui 
[E FO «| fhihisi ra dit, mal: que rien 
de ce qu être dit, pal que cela constüluerait un 
dorment t TOUL on pa | résistant t un b ispheme pour 
Ja tuémoire di ux qui sont morts sous Ines ordres, lie sera 

Ce Ia M. Yves Péron, défendant son contre-projet, met- 
tail en à sation mon collegue M, Deshors 

Mesdann lit ‘U si nous voulions, les uns et les autres, 
] 1 I laris ' ( i i pour: ut ippeiel ‘6 « sollisier » de l'As- 

nl tioüna dans tout ce que cette tribune a pu enten- 
d' le chost qu'il ail ut tmuieux Valu taire, de paroles qu'il 
aurait peut-être été préférable de ne pas prononcer, les uns 
comme les autres, nous pourrions faire notre mea culpa. 

| { l } FPTE que ceérlul paroles de M. De shors aient 
dépassi à pensée, Ikest p ssibls que la richesse de sa dia- 
lect e lui ait pas permis de dire exactement ce qu'il aurait 
Vouril HTC. 

Je vous demande ulement, mesdumes, messieurs, de ne 
pa ubann rémédiablement, Je m'adresse spécialement 
à nos colleg d'extrèéme gauche à qui je demande de se 
montrer induigent 


M. Virgile Barel. En somime, vous demandez J'anistie pour 


M. De<ho 

M. André Lescorat. loulelois, si j» vous reconnais le droit, en 
tant que communistes et eu tant que résistants, de condarnner 
certain des paroles de M. Dbeshors qui ont pu vous froisser, 
je vous demande de vous rappeler que le 18 juin 1930, au 
| où la France enticre, collaborateurs et résistants en 


Dioient 
grande Voix qui nous venait de Grande- 


puissu » écoutait une 

Bretag celle du général de Gaulle, nous pouvions lire le 
tuile qui, à nous résistants, nous faisait mal au cœur — 
du télégramme que M. Molotov envoyait à M. von Schulenburg, 


allemand à Moscou, pour lui transmettre les 


ambassade 
félicitations de son gouvernement pour le magni- 


plus vives 


lique uecèes di artniees allemandes. 

Mesdames, messieurs, ce succés était remporté sur des Fran- 
Qais; c'était la France qui était blessée, gisante. Si les paroles 
de M. Deshors ont pu froisser quelques-uns d'entre vous, 
crovez que ce télégramme nous à frappés au cœur. 

Vous proteslez contre les paroles de M. Deshors, en tant que 
résistants et que communistes. Permeitez-moi de protester à 
mon tour contre les termes emplovés par M. Molotov, en tant 
que résistant et, tout simplement, en tant que Francais. 

Lescorat assure la relève de M. Deshors 


M. Yves Péron. M 
pour mplir Ja méme besogne que lui, 


M. André Lescorat. 
vermission de im'écarter 


ofsqu on soutient un contregwojet, consistent 
l 


Je demande maintenant à l’Assemblée la 
un peu des méthodes habituelles qui, 
à critiquer pas- 


sionnément le projet gouvernemental pour exaller son propre 
text 

Je lui demande de retenir notre contre-projet, tout simple- 
ment parce qu'il va plus lein que le projet du Gouvernement. 
Un po l ‘est ti ut. 

Je placerai mon propos sous les auspices d'une phrase pro- 
noncée par M. le garde des séeaux et qu'il me permettra sans 
doute de faire mit , à savoir qu’ « il n'est pas en notre 
pouvoir d'absoudre ce qui ne peut être oublié ». 

d'accord, monsieur le ministre. Je me tourne 


Nous somines 
ssembice el 

Qui pu it être b 1e. 
M'adressant à ceux qui ont résisté, je sieur dis: à 

Ne comprenez-Vous pas que, cette amnislie, c'est vous qui 
devez la voter ? Si vous le faites, elle sera vraiment un pardon; 
mais, si vous ne la voliez pas, elle risquerait précisément d'être 
demain ce que vous ne voulez pas qu'eile soit, c'est-à-dire une 
amnislie qui pourrait prendre le caractère d'une réhabilitation. 

Si une amnistie est votée, si une main secourable est tendue 
vers ceux qui sont au bagne, vers ceux qui souffrent, il faut 
que cetle main soit celle d'anciens forçats mis au bagne par 
le gouvernement de Vichy, qu'elle soit la main de ceux qui ont 
souiTert, 

Sans cela, l'amnistie n'aurait pas de sens ou tout au moins 
n'aurait pas le sens que nous voulons lui donner. 

On ne peut montwr à la tribune pour discuter d'un semblable 
sujet que si l’on à de la haine ou de l'amour au cœur. 

Celut qui vous parle, après avoir quelque peu souffert, après 
avoir subi, lui et famille, ce que d'autres subissent et 


je lui demande d'absoudre out ce 


alo s vers | 


sa 


souffrent aujourd'hui, vous dit que parce qu'il a été obligé 





d'être un homme de haine, si M. le garde des sceaux le vouluit. 
demain, il serait arrêté pour répondre de la complicité de 
21 ou 25 exécutions sommaires, Mais justement parce qu'il à 
été un homme de haine, il n'a plus la force de hair. 

Au fond, ce débat est Inal engagé. I est mal engagé dans 1 
mesure où l'on a eu l'air de dire qu'il s’agit d'une réhübh: 
lation des faits, 

Non, il ne s'agit pas de réhabiliter des faits, mais d’avoir de 
la pitité pour les hommes. Et surtout, il ne S'agit pas d'agenou 
ler la Résistance, 

I y a, sur ces bancs, quelques hommes qui ont connu, par 
qu'ils l'ont partagé, mon combat. Si nous devons être | 
pables, je plaide coupable. Mais quand on nous dit: « Vo 
avez tué, vous avez volé, vous avez pillé, la voilà l'œuvre 
la Résistance », je réponds: « Non; cela c’est l'œuvre de jà 
guerre, parce que c'était la guerre. On ne fait pas la guer 
avec des enfants de chœur, on ne fait pas la guerre avec 
sentiments d'humanité: on la fait avec des choses mor 
trueuses, impossibles et invraiësemblables. » 

Il fallait se défendre; il fallait se battre. Pour ne pas étre 
pris, il fallait quelquefois tuer; pour vivre, il fallait quelqu 
voler, 

Voudrait-on que nous venions aujourd'hui, en repentants. : 
coupables, dire: Pardonnez-nous ce que nous avons fait ? Non! 
nous ne demandons pas de pardon. Et à ceux qui sont tentés 
de nous condamner aujourd'hui, je dis: Souvenez-vous d'u 
autre époque, où le territoire national était déjà occupé, et où 
s'est dressé un grand capitaine qui, avant d’être connétable de 
France, a, dans Ja forêt de Brocéliande, élé ce que nous avons 
été, c'est-à-dire un chef de bande. 

A cette époque là, si l’on avait demandé aux hommes et aux 
femmes de Bretagne si Du Guesclin était un grand capitaine ou 
un brigand, n'y aurait-il pas eu des voix pour dire qu'il étut 
davantage un brigand qu'un grand capitaine ? Depuis, Du Gues- 
clin est entré dans la petite histoire; de là, il est passé dans 
la grande, et de la grande histoire il est entré dans la légende, 

Mesdames, messieurs, l'erreur de certains résistants est peut. 
être d'avoir voulu entrer trop tôt dans la légende, Laïssez-faire 
les choses, Ne vous inquiétez pas de ce que peut penser aujour- 
d'hui Réalisme, C'est l'Histoire qui vous jugera demain. Et plu 
tard encore, lorsque vivront les petits fils de nos fils, la Rési-- 
lance francaise tout entière entrera dans la légende. On aura 
oublié ses faiblesses, on aura oublié que cette grande aventur 
ne pouvait tout de même pas se faire sans qu'il y ait parmi 
elle des aventuriers... (Vives protestations à l'extrême gauche et 
à gauche) et on ne se souviendra que des héros! 


Ja 


M. René Arthaud. C'est un scandale ! 


M. André Lescorat. Non, ce n'est pas un scandale. C'est la 
vérité, J'ai été moi-même un de ces aventuriers, monsieur 
Arlhaud. Je ne regrette rien; je n’en ai pas honte, 


M. Henri Bourbon. Insulteur ! 
Cela nous montre l'esprit dans lequel vous agissiez, 


Mme Rachel Lempereur. Des aventuriers, dans la Résistance! 

M. André Lescorat. Des aventuriers, dans le bon sens du mot, 
madame. 

M. Albert Forcinal. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Lescorat ? 

M. André Lescorat. Volontiers. 

M. Aibert Forcinal, Comme tous nos collègues, je vous ai 
écouté avec beaucoup d'attention, et même non sans quelque 
émotion, 

Je veux croire que vous conviendrez, avec tous ceux qui 
viennent de protester, que vos paroles ont dépassé votre pen- 
sée, car il n'y a pas eu d'aventuriers parmi ceux qui ont fait 
de la résistance honnête, (Applaudissements à gauche.) 

M. Ciément Taillade. M. Lescorat n'a pas dit autre chose. 

M. André Lescorat. Je vous remercie de m'avoir donné l'occa- 
sion de préciser ma pensée, Je n'ai pas voulu dire, et nos 
collègues communistes le savent très bien. 

M. Henri Bourbon. Vous n'avez qu'à relire vos paroles au 
Journal officiel, 

M. André Lescorat. En réalité, quand je parle d’aventuriers, 
j'emploie ce mot dans son sens le plus noble. (Protestations 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. René-Jean Schmitt. Il y a des mots qu'on ne peut pas 
laisser passer sans protester. 

M. René Arthaud. Vous n'auriez pas dù laisser passer ce mot, 
monsieur le président, 


M. le président. Je n'ai pas de leçon à recevoir de M. Arthaud, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 9 NOVEMBRE 10 


7569 








M. André Lescorat. J'ai fait ailusion à ces hommes qui n'ont 
as hésité à se lancer dans cette grande aventure qu'a été la 
résistance française, à ces hommes dont M. Pierre-Henri Teitgen 
a dit, avec raison, qu'ils ont « résisté avec foi contre touie 
raison ». ; Aa: | 

Et oui, c'était une aventure, au moment précisément où ceux 
qui n'avaient pas suffisamment de foi déelaraient: « C'est fini, 
Jes alliés viennent de perdre en la France le soldat traditionnel 
de toutes les grandes causes; la victoire ne peut plus être 
remportée, puisque les soldats français sont absents du come 
bat » , L 

C'était une grande aventure à laquelle nous avons les uns 
et les autres eu l'honneur de participer. Donc, que l'on ne me 
fasse pas dire, par passion politique, ce que je n'ai pas voulu 
dire. 

M. René-Jean Schmitt, On se rattrape comme on peut. 


M. Virgile Barel. Si nous n'avions pas prolesté, il n'aurait pas 
essayé de se rattraper. 

M. André Lescorat. Je veux aller plus loin. Quand je dis que 
ja Résistance risque d'étre agenouillée devant la coHaboration, 
je dois ajouter que ce n'est peut-être pas la collaboration qui 
discrédite la Résistance, mais nous-mêmes, lorsque, aprés avoir 
uni ceux qui ont trahi le pays, nous avons commencé à nous 
juger et à nous punir les uns les autres. 

Quand le collaborateur, justement emprisonné, à vu venir 
dans la prison où il avait été précipité celui-là même qui l'avait 
arrêté, qui l'avait fait juger, comment auriez-vous voulu qu'il 
ne se tienne pas ce raisonnement simpliste: « Puisque celui-Jà 
est là, c'est donc que moi je suis innocent. » 

Le fait, dans Ja mesure où nous sommes farts, de nous pen- 
cher sur les faibles, dans la mesure où nous avons eu le 
bonheur d'être des vainqueurs, de nous pencher vers Ceux qui 
ont été des vaineus, est-il de nature à agenouiller la Résistance ? 
Signifie-t-il que la Résistance a tort ? 

Je ne le crois pas! En réalité, 1! s'agit de tout autre chose. 

Il s'agit de ce dont M. Boulet parlait ce matin, il s'agit du 
pardon. Dans ce pays qui à été profondément divisé, il faut 
essaver de faire régner un peu plus d'amour. 


M. Gérard Duprat. En appelant, par exemple, 
coutre les travailleurs ? 
En dénonçant les instituteurs patriotes ? 


M. André Lescorat, un amour qui n'exclut pas, pour beau- 
eoup d’entre nous, le souci légitime de punir ceux qui méri- 
tent d'être punis. 

Mais, je n'ai pas encore parlé de ce qui aurait pu révoller 
M. Duprat. 


M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justice. De 
votre contre-projet non plus! 


M. André Lescorat. Mais, monsieur le garde des sceaux, j'em- 
ploie le même mode de discussion que M. Yves Péron, et je 
voudrais que vous me permettiez de je faire puisque vous l'avez 
admis de la part de M. Péron. 


M. le garde des sceaux. J'avais espéré, d'après votre exorde, 
que vous vous en seriez distingué. 


M. André Lescorat. J'en arrive donc à notre projet, qui est 
la volonté du pardon. 

Mesdames, messieurs, nous avons puni, et nous avions raison 
de punir, mais n'oubliez jarnais que nous n'avons pas seule- 
ment puni des hommes qui étaient coupables, mais aussi des 
Jamilles qui étaient innocentes. 

Alors, quand on dit: Non, pas d'amnistie! je réponds, et je 
reviens au projet, monsieur le garde des sceaux: l'Assemblée 
p'estime-t-elle pas nécessaire que l’amnistie intervienne pour 

ue l’on fasse disparaître les effets du décret du 16 juillet 1947 

éterminant les modalités d'application de la loi relative au 
transfert à titre gratuit et à la restitution aux familles des 
corps des anciens combattants et victimes de la guerre ? 

… Croyez-vous vraiment qu'il ne faut pas revenir sur un tel 
décret, quand on pense à l'officier qui s’est sacrifié à Ja tête 
d'un bataillon sur la route de retraité de Cao Bang ? Si son 
père a été condamné à l'indignité nationale, la mére de cet 
officier couvert de gloire dans cette bataille ne pourrait pas 
obtenir qu'on lui rende le corps de son enfant. Elle n'aurait 
pas le droit, parce que son mari aurait été condamné à l'indi- 
gnité nationale, d'aller prier sur la tombe de son fils. 

_ Croyez-vous, alors, que l'amnistie ne s'impose pas pour 
qu'au moins ceux qui, par leur sacrifice et leur héroïsme, ont 
effacé les erreurs de leurs parents, puissent dormir en terre 
française et qu’une mère, parce que c'est toujours une mère, 
et une femme, parce que c'est une femme et qu’elle ne peut 
être un juge quand ceux de sa famille ont commis des crimre 
pen oi puisse venir pleurer et prier sur la tombe de son 


les C. R.S. 





Ne ecroyez-vous pas bon de penser à ceux qui ont commis 
des déhits alors que lon peut dire qu'ils ne savaient peul-être 


pas parfaitement qu'ils faisaient ? 


Oh! j'entends bien que l'on dit: Un jeune homme engagé 
dans la L. V. F, ou dans une autre formation, même s'il avait 
dix-huit ans devait être maître de sa pensée et de ses actes, et 
U doit être puni. 

Vous me permettrez de ne point aller aussi loin, On se trompe 
à vingt ans, ei l'on se trompe souvent plus tard, Nous, qui 
avons élé désignés pour venir siéger dans cette Assemblée parce 
qu’on pensait que nous étions les meilleurs, des citove triés 
de pair, en qu concitoyens avaient quelque 1 ni d'avoir 
conliance, à certains moments nous conmumettons des erreurs 

Vous allez me dire qu'eiles sont m Tr , fi ne 


iblement des Jeunes hommes qui 


es circonstances altén tromper 


condlamnez pas irrémédi 
avaient quelqu 

N'oubliez pas que la collaboration « un ensemble de faits, 
entendu Ja ande VOIX de 


nies & & 
{ 
et que si certains d'entre nous ont fL 
l'archevêque résistant de Toulouse, d'autres ont entendn d 
Voix non moins autorisées qui ne disaient pas les mêmes choses, 
Alors, n’aurons-nous pas pilit de ceux qui ont pu, de boune 


foi, se laisser abuser ? Je ne vous demanderai pas la pitié pour 
Ceux pour qui vous ne pouvez pas el Vous ne devez pas avoir 
pitié, maïs je vous demande le pardon pour fous ceux à qui vous 
devez pardonner, car le pardon, c'est une grande loi 
laquelle vous ne pouvez rien, 

L'amnistie, ce n'est pas une volont la fi iclion réaction- 


naire de cette Assemblée de blanchir des gens qui out été pius 
Ou Moins ses L’amnistie, c'est une nécessité het que 
qui se renouvelle périodiquement au fur et à mesur. des grands 
bouleversements politiques ou sociaux, et il n'est pu 
saire pour s'en rendre comple de remonter jusqu'à Henri IV en 
passant par le roi Soleil n’est que de <'arrèter à la dernière 
demandé une 


ainiis, 


Hveces- 


guerre de 14-1918, après laquelle aussi on a 
amnishe, On l'a deraandee d'un autre côté de l'Assemblée parce 
qu'il y avait d'autres hommes qui pouvaient en bénéticier, et 


il n'est pas nécessaire que je les normme, 

Ce que je voudrais, mesdames, messieurs, c'est que vous rete- 
niez des discours prononcés ici quelques phrases peut-etre 

ves mais qui disaient bien, justement parce queies 
naives, le sentiment profond de cette nation. 

J'ai entendn Gire ce matin que ce n'était pas une référence. 
Vous me permettrez cependant de me référer à ce que disait 
M. Bentaieb. Nous avons entendu M. Benlaieh, qui appar- 
tient à Ha religion de Mahomet, dire que, pour H 


étaient 


les Musti!- 
mans, le paradis est à l'ombre des sabres, et dire aussi, ouvrant 
le Coran à cette même tribune: « Vous serez jugés cotnme vous 
aurez jugé les autres », 

Nous avons entendu aussi M. l'abbé Gau qui n'a pas parlé 
en député, et qui, j'ose le dire et j'espère qu'il ne m'en voudra 
point de le dire, à parlé davantage en disciple qu'en prêtre; 
l'abbé Gau. qui a résisté, a dit qu'on ne peut pas couper éetle 
nation en deux, qu'on ne peut pas prétendre qu'il y avait d'un 
côté les héros, de l'autre les läches et les traîtres. 

JL sait bien que nous avons eu peur: il sait bien que nous 
avons été crucifiés dans nos désirs et dans nos espérances, et 
parce qu'il Se souvient de cette agonie du Jardin des Oliviers 
où le Christ qui devait mourir, qui n'était venu que pour 
mourir, éleva son âme vers son pére et dit: Père, si vous 
le pouvez, failes que ce calice s'éloigne de mes lèvre parce 
qu'il se souvient de la mort sur le calvaire où le Christ expirant 
crie vers son père, de son dernier souffle : « Mon père, pourquoi 
m'avez-vous abandonné ?... » 

M. Gérard Duprat, Opération électorale ! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Duprat! 

M, André Lescorat. .… parce qu'il saif tout cela, l'ahhé Gau 
demande le pardon. 

Et moi, je m'adresse à toute l’Assemblée, je me tourne vers 
fous ceux qui, des socialistes à l'extrême droite, sont quand 
même, quoi qu'ils disent et quoi qu'ils fassent, profondément 
imprégnés de chrétienté, (Mouvements divers à gauche) et je 
leur demande : 

Au moment où M. Bentaïeb onvre iri le Coran, 
demander à l'abbé Gau de fermer les Evangiles ? 

Non, vous ne le ferez pas. Vous voterez, non pas pour Ja 
réconciliation des deux France, non pas pour voir dans un 
monstre bicéphale à Ja fois la France de Pétain et la France 
de de Gaulle, dans laquelle personne ne se reconnaitrait, mais 
vous voterez pour qu'on ressuscile la France de toujour 
de Charlemagne et de Saint-Louk, celle de Jeanne-d'Are et de 
Clemenceau, Ja France généreuse dans son triomphe, celle qui 
demain, par votre vote, pourra mareher vers les prisons pour 
en ouvrir les portes et pour briser les chaines. 

Et devant cette France au visage nimbé d'or. 


«1! "tu . 
att0Z-VOWs 


M. Gérard Duprat, Vous lentez une opération électorale! 
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M. le président. Monsieur Duprat, je vous demande de nou- 


veau de ne pas lnlerroumpre 


qui viendra dire: Je pardonne, que 


M. André Lescorat. 
t 


ceux qui craignent à ce moment-Jà les réactions de Fopinion 
J' il ue se rassurent parce que devant cefte France, devant 
le visage de celte France, la nation entière s'inflinera car 
elle verra le Visage traditionnel de notre patrie, et qu'à travers 
ce visage illuminé de ravons elle verra le reflet même du visige 
de Dieu. \pplau lissements sur plusieurs bancs au centre el à 
droite 

M. 12 président, La parole est à M. Dominjon, contre le contre- 
pro o| 

M. Pierre Dominjon. Me-dainmes, messieurs, si je monte à la 
tribune * n'est pas pour répondre à M. Lescorat, mais pour 


couibattre le texte de M. Deshurs 

J'avoue d'ailleurs n'avoir pas compris M. Lescorat, 

Ha, en effet, parlé de deux dispositions d'alileurs fort jntéres- 
sahites dins une loi d'amnistie, l'ure concernant le rapatrie- 
ment des ‘Or ps de militaires décédés, l'autre relative à des 


mesures d'aimuislie pour les coudamnations des cours de jus- 
tu 

Je crovai que notre coflcsue léfendait : contre jet de 
VW. D) 10 TER hi y trouve par d'artic'es relatifs à ces 
detixX dispos! )11=, 

Par ailleurs, M. Lescorat a fait un discours fort éloquent. 
Nous re nimes pas ici pour entendre des discours, Inais 


our préparer des textes, et c'est le contre-projet de M. Deshors 
qu'au nom du groupe du mouvement républicain populaire 
je combats malnteeant, , 

Je le fais pour quatre raisons qui sont à la fois politiques 

car dans utæe loi d'amnistie, le politique et ie 

intimement liés. 
son: Au cours de la discussion générale, où 
nous l'avons longuement entendu, M. Deshors est apparu, qu'il 
le veuille où oon, comme un partisan de la réhabilitation des 
colaborateurs, Malgré quelques précautions oratoires, il appa- 
rait elarement que, pour Jui, les réactions de la libération 
ont été une catastrophe nationale, et il va jusqu’à déclarer, 
dans sa première intervention, que « la période de l'épura- 
tion peut done être considérée comme l'une des plus lamen- 
tables de notre histoire n». 

Eh bien! non, monsieur Deshors, s'il y a une période lamen- 
table dans notre histoire, ce n'est pas lorsque Ja France meur- 
trie, sortant à peine de la nuit de l'occupation, commençait à 
reprendre en main ses destinées, s'il y a une période lamen- 
table dans notre histoire, ce sont ces quatre années pendant 
JesqueLes elle avait perdu son territoire et sa liberté... 


et jurniqu 
juridique so l 
Prernii 


niere ra 


Mme Rachel Lempereur, Très bien! 


M. Pierre Dominjon. et où elle avait bien failli vendre 
son âme aux nazis grâce aux collaborateurs avérés que, con- 
sciemment où non, vous défendez aujourd'hui, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et à gauche.) 

lelle est la première raison pour laquelle nous repoussons 
le contreprojet. \ 

La seconde, c'est le jugement que vous portez sur les tribu- 
naux que vous appelez d'exception, Notre ami Pierre-Henri 
Teilgen a déjà répondu à vos arguments sur le plan juridique. 
Je voudrais y répondre rapidement sur le plan pratique. 

En effet, M. Deshors à lui-même reconnu — et ce sont ses 
paroles que je gçile que « du fait des circonstances, l'épura- 
tion a commenré incontestablement dans le plus grand désordre 
et en dehors de toute forme judiciaire ». 

Or, de quelles circonstances s'agit-il ? M. Deshors le pré- 
cise: « La guerre, dit-il, était là, et l'autorité était défaillante ». 

Mais qui était responsable de la guerre, sinon Hitler, et 
pourquoi l'autorité était-elle défaillante, monsieur Deshors, 
sinon parce que, s'étant mise au service de Hitler, elle s'était 
déshonorte et participait à sa défaite ? 

I faut rendre à Hitler ce qui est à Hitler et au gouvernement 
de Vichy ce qui est au gouvernement de Vichy. 


tous LES 

le pire se mélaient d'inextricable façon. Déjà la poitique trans- 
coloratt le patriotisme, et des vengeances particulières se sub- 
stituaient parfois à l'intérêt général. 


Ce fut l'honneur d'hommes comme Francois de Menthon de 
s'atloquer courageusement À un probléme presque insoluble. et 


d'installer dans un pays en pleine ébullition des juridictions 
régulières qui, moins de deux mois après la libération, arré- 
tient les exécutions sommaires et remplaçaient les cours mar- 
Luis, 
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On a dit beaucoup de mal des cours de justice et des chan 
bies civiques, Pourtant sans elles les injustices et les décisio 
irréparables eussent été dix fois plus nombreuses, Certes ce, 
tribunaux, jugeant des crimes exceptionnels dans des circs 
lances exceptionnelles, n'eurent pas toujours Fimpartialité et 
la sérénité des juridictions ordinaires, His ont été soumis parfo 
à des pressions extérieures intolérables. Hs n'avaient pas 
jurisprudence et devaient évacuer des affaires trop nombreuses, 

il reste = et cela, M. Deshors et ses amis devraient bien s'en 
souvenir — qu'ils ont été acceptés par une opinion publique 
cn p'eine ébullition, que des instructions réguliéres ont précédé 
les jugements, que le: avocats ont toujours pu s'exprimer libre. 
ment, et qu'un magistrat de carrière dirigeait les débats, Et « 
ce qu'on à appelé l'épuration à été perfois incomplet d'une part 
et parfois abusif de l’autre, la faute en est moins aux lois él. 
borées rapideinent et aux juges qui les appliquaient, qu'aux 
trahisons et aux traitres qui la rendirent nécessaire. 

IL faut d'ailleurs reconnaitre que les décisions de ces tribu- 
naux ont été infiniment plus modérées que cèlles de tous les 
Wibunaux iastilués en France dans les périodes bouleversées. 

M. Deshors, qui a de l'histoire, nous explique qu'en 1793 dix. 
sept mille personnes seulement avaient élé poursuivies, alors 
qu'après la libération il y en eut près de cent mille. Mais s'il 
avait poussé un peu plus loin ses recherches, il aurait pu trou- 
ver dans le manuel d'histoire de Malet et Isaac, qui est tout à 
fait classique et qu'on apprend en classe de première, qu'en 
:293, sur les 17.009 personnes poursuivies, 12.000 ont été 
condamnées à mort et exécutées, alors qu'après Ja libération, 
sur les 100.000 personnes poursuivies, 791 seulement ont pavé 
de leur vie les fautes qu'on leur reprochait. En 1793, 70 p. 10; 
apres la Hbération 0,60 p. 100 environ. 

Voilà la preuve que ces tribunaux, malgré les erreurs inhé- 
rentes à toute justice humaine, ne méritent en rien les repro- 
ches que leur fait M. Deshors. 

La troisièine raison pour lgquelle nous ne voterons pas votre 
contre-projet, monsieur Deshors, est relative à la Haute Cour de 
justice; non pas que nous prélendions que la Haute Cour de 
justice n'a pas commis d'erreurs. Elle a dû en commettre, 
comme tous les tribunaux depuis qu'il y en a sur terre et qui 
jugent, mais il appartient à Ja procédure de revision et non pas 
à l’amnistie d'effacer les erreurs, s'il y en a eu. 

L'amaistie, on l'a dit et répété, est un oubli. Or, le pays vent 
bien oublier les fautes de certains collaborateurs: il ne veut 
pas, et il n'a pas le droit d'oublier qu'il y eut une collabora- 
ion; il n'a pas le droit d'oublier qu'un gouvernement a prêché 
Ja soumission au nazisme, a souhaité la victoire de l'Allemagne, 
a déclaré qu'Hitler défendait la civilisation chrétienne, a parti- 
cipé à Ja chasse aux juifs et aux résistants, 

I! n'a pas le droit d'oublier, surtout, qu'un gouvernement à 
pris à tâche de tromper les honnêtes gens, et que, par la faute 
de ce gouvernement, de jeunes hommes pleins d'idéal, des pères 
de famille universellement estimés, des anciens combattants 
au patriotisme éprouvé, se sont lancés dans la trahison de leurs 
propres raisons de vivre et que parfois ils en sont morts. 

Car s'il n'y avait pas eu le gouvernement de Vichy, la France 
aurait conou sans doute le $S. O0. EL. et la milice, mais les 
honnêtes gens n'y seraient pas entrés, Pétain et son gouver- 
nement ont dressé les uns contre les autres les honnêtes gens 
de France, C'est peut-être là leur crime essentiel, dont mous 
subissons encore les conséquences, 

Nous ne voulons pas d'amnistie pour ceux qui ont fait ce 
travail, que ce soit comme chef ou comme men#bre du gou- 
vernement. (Applaudissements au centre.) 

Enfin, quatrième raison pour laquelle nous repoussons le 
contre projet, c'est la suppression, dans ce texte, du titre rela- 
tif aux activités antinationales. 

Voyez-vous, n°3 chers collègues, c'est IA qu'il faut bien 
s'entendre et ne pas se payer de mots. M. Deshors à dit et 
mème écrit: 

« A Ja libération, il était indispensable de mettre rapidement 
hors d'état de auire les agents avérés de l'ennemi, ainsi que 
les individus gaugrenés par l'esprit de trahison ». 


M. Joan Deshors. Nous sommes bien d'accord. 


M. Pierre Dominjon. Vous avez bien admis — et nous 
sommes d'accord sur ce point — que ces individus existaient, 
que ces faits ont existé, et vous avez reconnu leur châtiment 
nécessaire, , 

Comment, alors, pouvez-vous admettre que ces mêmes indi- 
vidus, et parmi eux surtout ceux qui ont échappé au châti- 
ment, puissent se grouper pour célébrer leurs crimes, en faire 
l'apologie et continuer leurs activités antinationales ? (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Jean Deshors. Je voudrais qu'il y ait deux textes. 


M. le président. Monsieur Deshors, si vous désirez interrom- 
pre l'orateur, demandez-lui l'autorisation, 
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M. Pierre Bominjon. C'est à empêcher cela que vise le communistes, les socialistes, ainsi que par MM. Mondon et 


tite ME du rapport Charpin. I n'est pas possible d'en admettre 
la suppression sur le plan politique et ce n'æt pas possib'e 
non plas sur le plan juridique, car si l’ammistie est un oub'i 
encore faut-il être deux pour oublier. 


M. Henri Teitgen. Très ben! 


M. Pierre Dominjon. …Ja société qui oublie les fautes des 
rilovens, Inals aussi les cilovens qui les ont commises, Ceux-ci 
ne peuvent pas vouloir à ia fois l'ammistie et son contraire, ils 
ne peuvent pas vouloir à la fois qu'on les oublie et ne pas se 
hisser oublier. . 

aussi, le titre IV de la proposition de M. Bidault, reprise par 
le projet gouvernemental et par la comimission, est-il Le com- 
plément indispensable de l'amnistie, Le supprimer, c’est vrai- 
nent, consciemment où non, vouloir la géhabilitation de la 
collaboration. Or nous n'en voulons à aucun prix. 


M. Jean Deshors. C'est votre avis! 


M. Pierre Dominjon. Ceux sur la faute desquels nous aurons 
étendu le voile de Foubli, nous voulons qu'ils ne le déchireut 
pas eux-mêmes, Ou ils seront poursuivis de nouveau. 

Nous savons d'ailleurs que les mmalheureux qui se sont laissé 
twomper et qui vont bénéficier de l'amnislie ne se formalisent 
nullement de ces dispositions. 


M. le garde des sceaux. Très bien! 


M. Pierre Dominjon. Ceux qui s’en formalisent, ce sont ceux 
qui ont échappé à la justice, ceux qui estiment qu'ils ont perdu 
la première manche mais qu'ils vont peut-être gagner la 
seconde. Il nous appartient de les empêcher de le faire, et 
nous le ferons en votant le titre lil du rapport. 

Et maintenant que j° vous ai indiqué, monsieur De<shors, les 
quatre raisons pour lesquelles nous ne volerons pas voire 
contre-projet, je vais vous dire pourquoi vous volerez le texte 
de la commission, (Sourires el mourements divers.) 

M. Deshors votera le texte de la commission parce qu'il est 
plus large que le sien, parce que dans le sien, à part un titre 
qui est flamboyant, il y a moins d'amunistie que dans le projet 
de la commission. 


M. le garde des sceaux. Très bien! 
M. Yves Péron. Quel aveu! 


M. Pierre Dominjon. 11 y a moins d'un côté et il y a trop de 
l’autre. Pas assez pour les petits collaborateurs et trop pour 
les grands. C'est pour les lacunes et pour les exéès de votre 
texte que nous refusons de le voter; c'est pour ce qu'il y à 
dans notre texte que vous le voterez. 


D'ailleurs, vous voterez le texte de la commission pour une 
autre raison aussi. En effet, qu'est votre projet, monsieur 
Deshors, sinon le projet du mouvement républicain populaire 


dont vous avez fait sauter les garde-fous, et qu'est le rapport 
de M. Charpin, sinon Ja proposition du monvement répubhcain 
populaire, améliorée en commission, et dont on a conservé les 
garde-fous ? 


M. Jean Deshors. C'est une querelle. 


M. Pierre Dominjon. C'est une querelle! En montant à la 
tribune, vous avez déclaré qu'il v avait devant vous des ouvriers 
de la onzième heure qui avaient été partisans des tribunanx 
d'exception et qui. maistenant, élaient partisans de Famnistie. 

Et vous savez très bien, et nous le savons aussi, que c'est 
nous que vous visiez. C'est pourquoi je vous répond, à vous 
persomnellement: c'est une querelle que vous avez cherchée; 
vous n'y échapperez pas. (Applaudissements au centre.) 

Il existe en effet un Livre dans lequel on parle des ouvriers 
de la onzième heure. Reprenez-le et tournez la page, monsieur 
Deshors, vous y lirez un autre passage où ik est question de 
la paille et de la poutre. 


M. Jean Deshors. Je connais l'Evangile. 


M. Pierre Dominjon. Car les premières mesures d'ampnislie ont 
éié prises en faveur des mineurs de dix-huit ans, sur la pro- 
posilion de M. Rolim et de moi-même. 

Les secondes ont élé prises en faveur des mineurs de vingt 
el un ans, ayant en moi-même l'honneur de présenter un rap- 
port sur les propositions de M. Rollin et de M. de Moro-Giafferri. 

Les troisièmes mesures ont été proposées par l'ensemble du 

roupe du Mouvement républicain populaire, qui en avait 
emandé la diseussion d'urgence le 17 juillet 1949. 

Or, savez-vous par qui cette urgence a été soutenue à la.com- 
mission de la justice ? 

Elle l'a été par les dix commissaires membres du Mouve- 
ment républicain populaire qui étaient tous présents, ainsi que 

par M. Gare! et par M. Rollin, Elis a été combattue par les 














Palewski, membres de l'intergroupe du R P. F. 
ments au centre.) 

Dès lors, monsieur Deshors, si ces mesures ne sen pas inter. 
venues il y à dix-huit mois, ce m'est pas à nous qu'il fant vous 
en prendre. Prenez-vous en à ceux qui ont voté contre cette 
urgence où à ceux qui étaient absents à la réunion de la com- 
mission. S'il y a des ouvriers de la vnzième heure, ce sont eux 
ct pas nous 


{ thplaudis te- 


Vous avez porté na faux jugement au début de vos expli- 
cations, et, malheureusement, vous avez continué. (Sourires 
cl applaudissements œu centre.) 

M. le président. Ia parle est à M. le rapporteur. 


M. Joannès Charpin, rapporteur, Mesdames, me ils, après 


les explications qui ont été données par M. Dominjon sur le 


contre-projet de M. Deshors, votre commission n'aura pas à 
insister Jonguement. 

Je veux rendre M. Deshors attentif an contenu de ce itre 
projet par rapport aux dispositions du texte de la LITUS 
sion. 

Le texte de M. Deshors est, il en conviendra, certainement, 
moins précis et moins complet que ceiui de la commission 

M. Jean Deshors. II le précède. 

M. le rapporteur. Alor<, ne le faites pas su ler 

Si nous procédons à une simple vue panoramique, nous cons 
talous, en eflet, que si votre projet prévoit bien certaines 
mesures d'amnistie pour les faibles peines de dégradatiot 
nationale, il ne pri voit rien, par contre, en e qu C1 
les faibles peines de pris m1, mntratrement au texte de la Hu 
Idission. 

I ne contient non plus aucune disposition d’amnistie de droit 
pour les peines de prison en ce qui concerne les mineurs de 
vingt et un ans, ni aucune disposition particulière mour Jes 


grands nivasdes de guerre au taux de 82 P 10e). (Tres bien ! 


très bien l au centre.) 


B est muet sur le démembrement de la dégradation natio- 
nale, que la comrmmission, reprenant d’ailleurs les dispositions 


du projet gouvernemental, vous propose aujourd'hui dans son 
texte. 

Quant aux dispositions concernant Ja libération anticipée de 
certains détenus, vous convien Îlrez que ette question est 


réglée de facon plus complète, plus précise et pius large par 
le texte de la commission. 

Dans ces conditions, monsieur Deshors. puisque votre contre- 
projet est antérieur au rapport de la commission, je vous 


demande de bien vouloir le retirer. Je vous rappelle en outre, 
à vous qui récamiez avec insistagce l’amnistie, que sa prise 
en considération aurait comme résultat Je renvoi en commis- 
c'est-à-dire l’ajournement sine dû du débat. (A ppltu- 
dissements au centre.) 


SION, 


M. le président. La paro'e et à M. Péron, pour répondre à la 


COIHMISSION, 


M, Yves Péron, !e groupe communiI te votera contre la pr'se 
en considération du eontre-projet de M. Deshors, et je suis 
convaincu qu'en annonçant cela, je ne causerai aucune sur- 
prise à l’Assemblée nationale. 

Nous avons déjà, tant dans la discussion générale qu'à Voc- 
casion de notre contre-projet, été amenés à dire ce que nous 
pensions de la proposition de M. Deshors. 

Si M. Deshors élait venu lui-même à la tribune reprendre les 
discours d'apolog'e de la trahison que nons commencons 4 
avoir l'habitude de lui entendre faire, nous ne serions sans 
doute pas longuement intervenus. Mais um fait nouveau s'est 
produit: c'est que ce contre-projet a été défendu par M. Les 
corat, au nom de M. Deshors 

M. Lescorat à d'abord essayé d'exeuser certaines parn'es de 
M. Deshors qui auraicat, nous a-til dit, dépassé sa volonté, en 
tout cas sa pensée. 

Il ne paut pas en être ainsi. La penste de M. Dehors, je 
m'excuse de je rappeler, et le discours qu'il a prononcé à [M 
tribune de l'Assemblée nationale reproduisent exactement 
l'exposé des motifs de ls proposition de loi annexée au procès- 
verbal de la séance du $ novembre 19%49, 

Par conséquerst, dans ce domaine, M. Deshors n'a même 
le mérite ni de l'innovation, m de l'improvisation. 

Ce qui est vrai, c'est que dans ce débat, M. Dehors a joué 
le rôle du mauvais serviteur: il a 1nontré le bout de l'oreille, 
et mis en lumière les objectifs véritables. 

Dans ces conditions, on essaie de donner À sa vo'onté ua 
aspect plus sympathique. Et ce que M. Deshors était venu 
défendre au nom de la collaboration, on a envoyé M. Lescorat 
pour le défendre au nom de la Résistance. : 

C'est, pour notre part, une alternative que nous refusons. 
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Dans sa générosité, M. Deshors, citant à la tribune une cir- 
culaire des mouvements uois de resislanre, disait aux résis- 
tants de ce pays qu'il acceptait encore de leur faire l'honneur 


é 
dejuantier de sanctions contre eux. 

La Résistance n'a rien à demander, ni à M. Deshors, ni à ses 
semblables, Et c'est une imposture, Ja profanation d'une des 
pages | plu le l'histoire nationale, que de venir 
demander Ja remise en liberté du milicien, du tortionnaire, au 
notu de la Résistance, 

Et que la proposition soit défendue au nom de Ja collibora- 
tion par M. Deshors, ou qu'elle soit défendue au nom d'une pré- 
tendue résistance par M, Lescorat, nous répondons « non » à ce 
qui serait un déshonnenr pour lune des plus belles pages de 
uotre histoire, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


de ne pa 


icrees ot 


M. le présideni, La parole est à M. Lescorat, 


M. André Lescorat. Nous nous rendons aux arguments de 
M. le président de la commission et de M, le rapporteur, et nous 
setirons notre contre-projel, nous réservant de déposer des 
amendements sur les articles. 


M. Yves Péron. Sans doute êtes-vous convaincu que la com- 
mission fait mieux que vous! 


Mme Madeleine Braun. Vous êtes tous de connivence! 


“M. le président. MM. Michelet, de Baudrv-d'Asson, Christiaens, 
Pevtel, «le Sesmaisons et Terrenoire ont présenté un contre- 
projet dont l'article 1% est ainsi conçu: 


« Sont amnistiés de plein droit les faits prévus et punis par 
l'ordonnance du {8 novembre 194% instituant une Haute Cour 
de justice et par l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes relatifs aux faits dits 
« de collaboration », quelle que soit la juridiction qui ait statué 
lorsque ces faits n'ont entrainé ou ne sont susceptibles d'entrai- 
ner qu'une condamnation à Famende ou à une peine privative 
de hberté d'une durée inférieure ou égale à cinq ans. 

« Sont ammnistiés Jes mêmes faits lorsque la condamnation a 
donné Heu par voie de grâce à une remise de peine l'abaissant 
à cinq ans d'emprisonnement au plus », 


La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, j'ai en l'occasion 
de dire à Ja tribune de cette Assemblée les raisons pour les- 
quelles mes amis et moi-même tenions à Voir aboutir très vite 
le projet qui vient en disenssion, C'est pourquoi je serai aussi 
bref que possible et me garderai bien de revenir sur les diffé- 
rentes raisons que J'ai développées à la tribune. 

Pour justifier le dépôt de notre contre-projet, je me bornerai 
simplement à rappeler à nos collègues qui siègent de ce côté 
de l'Assemblée (le centre), que le projet de la commission — 
je leur demande bien amicalement d'étre attentifs à ce que je 
dis — a élé rédigé souvent contre le gré de la plupart d'entre 
eux, à cause des concessions qui étaient faites à une partie de 
la majorité, dans l'espoir que celle-ci veterait l'ensemble du 
projet. 

Or, les membres de cette fraction de la majorité ont déclaré, 
à pluseurs reprises el en termes catégoriques, qu'ils refuse- 
raient en tout état de cause de voter l'ensemble. 

Je demande done à mes collègues qui siègent de ce côté de 
l'Assemblée (le centre) d'écouter leur cœur et de se rallier à 
notre contre-projet, qui est beaucoup plus libéral que celui de 
Ja commission. 

Je me contenterai de rappeler très tbrièvement les raisons 
que j'ai développres, 

Nous pensons tout d'abord qu'il convient de faire disparaître 
la peine de la dégradation nationale, étant donné que pour 
les coupables il reste encore la dégradation civique prévue à 
l'article 34 du code pénal. 

J'ai développé également les raisons pour lesquelles nous 
demandons l'amnistie de plein droit de certaines peines priva- 
tives de liberté, J'ai souligné les raisons, développées à la tri- 
bune par notre collègue M. de Chevigné, pour lesquelles nous 
désirions, nous aussi, l'extension de l'amnistie aux justiciables 
de toutes les juridictions, y compris celle de la Haute Cour. 

J'ai enfin, en m'excusant, moi qui ne suis pas juriste, de me 
rélérer à des arguments d'ordre juridique, .expliqué pourquoi 
nous réclamions catégoriquement la non-pénalisation des pré- 
venus pour le retard apporté à leur jugement. 


l'our toutes ces raisons, mes chers collègues, j'insiste pour 
qu'un vole publie intervienne qui démontrera à l'ensemble de 
l'Assemblée notre désir de voir voter une mesure qui ne soit 
pas seulement spectaculaire, mais eflicace. 

On a souvent rappelé, à cette tribune, le mot d'un homme 
devant lequel, sur beaucoup de bancs de cette Assemblée, 
chacun s'incline, Je veux parler de Rémy Roure, notre £ompa- 





gnon de la Résistance. I a publié sur le sujet qui nous occupa 
actuellement un article très courageux. Et 11 a dit notarmm 
je le rappelle : « Donner et relenir ne vaut. » 

C'est en partant de ce principe que nous déposons noi 
contre-projet et que nous demandons un scrutin puble, 

M. le président, La parole est à M. Barel, contre Le co 
projet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel, Mesdames, messieurs, nous avons été sa 
ce matin, de: la proposition de M. Terrenoire, En ce mom: 
nous discutons le contre-projet de MM. Michelet, de Bai 
d'Asson, Christiaens, Pevtel, de Sesmaisons et Terrenoire, |: 
deux textes é cipent de la même préoccupation. 

Ce matin, le vote de la motion d'irrecevabilité de M, Nogucres 
sur la proposition de M. Terrenoire tendant à la libération du 
traitre Pétain n'a pas été un vote sur le fond. 

Or, l'article t** du contre-projet de M. Michelet repose sur la 
fond mème de la proposition de son compagnon gaulliste, Cot 
arlicle amnistierait les condamnés à une peine privative de 
liberté d'une durée inférieure où égale à cinq ans au plus, mas 
aussi ceux avant bénéficié de mesure de grâce ramenant leur 
peine à moins de cinq ans. 

On entrevoit la tactique qui permettrait la libération de Pet 
par une ou plusieurs réductions de peine. 

Et ce ne sont pas les faits énumérés dans l’article 3 qui con: 
titueraient un obstacle: meurtre, tortures, coups et blessures, 
viol, attentat à la pudeur, dénonciations aux autorités enne 
mies, collaboration économique avec l'ennemi, tous actes ( 
seraient exclus de l'amnistie d'après le contre-projet en dis: 
CuHSsSIon, 

M. Noguères, après une belle démonstration juridique, a dit 
ne pas vouloir parier de ceux qui ne sont pas revenus, 

Nous voulons, nous, en parler. 

M. Joannèés Charpin nous a déclaré que « les sentiments 
humains n'étaient le monopole de personne », Nous en prenons 
acte, C'est parce que nous avons des sentiments humains que 
nous estimons devoir défendre les Français qui ont souffert et 
ceux qui souffrent parce que Pétain a été le chef de l'Etat dit 
francais. 

Ainsi, malgré toutes les dénégations des protagonistes de 
l'ampistie aux collaborateurs, vous en arrivez à la grande 
mesure de mise en liberté du traitre. 

Une femme a crié, au théâtre de l'OŒuvre: « La France éter- 
nelle crache sur les morts de la Résistance, » 

Un député présente une demande de libération de Philippe 
Pétain. 

A Lyon, le maire a accordé une salle, qu'il refuse aux orgi- 
nisations démocratiques, à MS Isorni, avocat de Pétain, pour 
en faire l'éloge. 

La logique des “vénements, les conséquences normales de li 
politique antifrancaise conduisent à celle monstrueuse pers- 
rective. Toute honte bue, quelqu'un vient, à la tribune du 
Parlement francais, proposer que le sinistre vieillard, l'homme 
de Montoire, soit remis en liberté. 

La réponse du ministre de la justice n’a pas été: « Nous 
n: libérerons pas Pélain, » 

Cela semble incrovalble, Nous pouvons penser que, ce matin, 
la France républicaine à frémi d'indignation quand elle à appris 
qu'il se trouvait des députés pour oser réclamer la liberte 
pour le grand responsable des malheurs de la France, pour 
celui qui, ayant usurpé le pouvoir, l’a mis à Ja disposition 
d'Hitler. 

M. Micheïet reprend, dans son contre-projet, la démande de 
M. Terrenoire. 

A-t-on oublie ? Ce n'est pas possible. Ce n’est pas vrai que 
les Français ont la mémoire courte, Ils n’ont pu oublier que, 
pendant quatre ans, les bottes nazis ont résonné dans nos 
villes et nos campagnes, livrées par KR capitulation voulue par 
Paul Revnanud, Wevgand et Pétain. 

Cette capitulation était l'expression de la volonté d'établir 
le fascisme. 

Dans Les Fossoyeurs, page 281, Pertinax éerit à celte ocrci- 
sion: « Weygand, généralissime mû par cette ardente haine 
de la gauche, des Socialistes, des francs-macons, de la démo- 
cratie, des institutions parlementaires, qui dégénéra en fureur 
après sa mise à la retraite en janvier 1935, » 

L'histoire de la Résistance francaise, de nos héroïques maqui- 
sards, l'histoire récente des pays qui se battent pour leur indé- 
pendance montrent la puissance irrésistible d'un peuple qui 
se bat pour son indépendance. 

Par haine du peuple, Pétain, Laval, Weygand ont écrit la 
honteuse page de Rethondes, la capitulation du 25 juin 1940. 

A-ton oublié, ou veut-on renouveler la capitulation devant 
les magnats et les soudards allemands remis en scène pour 
les mêmes raisons que celles qui inspiraient à Weygand !a 
haine de la démocratie ? 








ERA 30e PE A AN En a PAM AR ON T3 

















+ PT 








qmnteniitinesmmises 
ASSEMBLEE NATIONALE — 9e 


SEANCE DU 9 





PE 

Qui done pourrait avotr oublié? Tous les d'manches, dans 
juelque ville de France, se tiennent des assemblées d'anciens 
cisonniers. Lequel de ceux-ci ne se rappelle, quel Fra 
jore que Peiain avait livré un million et demi de soldats 
ancais à l'Allemagne hitlérienne, doet SO0.000 paysans ? 
Oui ne se souvient de ceîte cause de la eapitulation cédant 
ù l'Allemagne toutes nos armes, tous nos dépôts de mu 

Oui a oublié le pillage systématique et permanent de la 
France qui, chaque jour, payait un demi milliard de francs de 
ju pour les troupe: d'occupation ? 

Non, il n'est pas possible que, sous prétexte de pardon, de 
mansuëétude, d'extrème vieillesse, on libère celui qui à sgné 
tout cela. 

Nous en appe'ons aux palriotes de l'Assemblée. Nous les 
aljurons de comprendre que la proposilion de libératioi 
Pétain, incluse dans le contre-projet de M. Micheiet, est une 
jnsultée à nos morts, une insulle à notre peupie, à ceux qui, 
volontairement, ont donné leur vie pour que renaisse la 
France libre, une insulte à tous ceux qui ont lutté, comme à 
ceux qui ont répondu à l'appel de de taulie qui de Londres, 
le {8 juin, appelait hors de France — je cite « 
et soldats français qui se trouvent en terriloire ibrilanuique 
aver ou sans leurs armes, les ingénieurs et les ouvriers spi 
cialistes des industries d'armement qui se trouvent en terri 
toire britannique ou viendraient à S'y trouver, à se meitre 
en rapport avec moi ». 

Signé de Gaulle ». 

Ce serait aussi une insulle à ceux qui avaient répondu à 

J'appel lancé en France par Maurice Thorez et Jacques Duclos: 

Jamais un grand peuple comme le nôtre me sera un peuple 
d'esclaves. La France ne deviendra pas une sorte de pays 
colonisé, disaient Jacques Duc'os et Maurice Thorez, La France 
au passé Si glorieux ne s'agenouilkera pas devant uoe équipe 
de va'els prêts à toutes les besoznes. Ce we sont pas les géné- 
raux battus, ni les &ffairistes, mi les politiciens turés qui peu- 
vent relever la France, C'est dans le peuple que résident les 
grands espoirs de libération nationale et sociale et c'est autour 
de la classe ouvrière, ardente et généreuse, pleine de com- 
fiance et de courage, que peut se constiluer le front de Ja 
liberté, de l'indépendance et de !la renaissance de la France » 

(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Libérer Pétain, c'est hafouer toute la puissaace de création, 
d'enthousiasme et d'héroisme que la nation francaise norte en 
on sein. 

La nation n'a pas oublié. Elle n'a pas oublié que la « 
fon nationale » de Pétain a été une vaste 

rime épouvantable, 

Une escroquerie: quand les mach'aes francaises, les usines 
francaises étaient transportées en Allemagne, quand les ouvriers 
français s'en allaient par force — quand ils ne ri 

as à s'en évader — au service du travail obligatoire, que 
a France était transformée sur l'ordre de Hitler en pays agri- 
cole où les Allemande se livraient à la razzia méthodiquement 
organisée, pendant que les Fraïçais mangeuient des topinam- 
bours et des rutabagas et que les enfants manquaient de lait. 
Un crime épouvantable : les camps de concentration, la prison, 
la torture et la mort sont des souvenirs terribles liés au nom 
de Pélain, de son régime et de ses hommes protégés par 
J'atmée d'occupation et par la Gestapo, 

Qu'on se rappelle les villages brûlés, les Francais massacrés. 
C'est signé: Pétain. Qu'on se rappelle Je bourreau de Paris, 
les affiches bordées de noir proclamant les noms des fusillés. 
C'était signé: Stulpnagel. C'était aussi signé: Pétain. 

Qu'on se rappelle d'Estienne d'Orves et Gabriel Péri, 

Qu'on se rappelle Oradour-sur-Glane, Ascq, les massacres de 
Nantes et de Châteaubriant. 

Qu on se rappelle Montluc et le charnier de la Doua. 

Qu'on se rappelle les massacres de juifs, de communistes, 
de catholiques, de républicains de toutes tendances, les fours 
crématoires, 

Tout cela, sous le couvert du maréchal félon. Hitler l'avait 
choisi avec préméditation. I avait confié à Rauschnigg et à 
Strasser : 

« Je choisirai des hommes vieux, trop vieux pour plonger 
leur regard dans le lointain et discerner mes buts. Fe ne seront 
pas fatalement des coquins et des traîtres, J'exploiterai la 
soltise, la faiblesse, la sénilité et surtout l'ambition, Ma réussite 
dépendra de ce que j'aurai su ou non les trouver. » 

Il à trouvé Pétain pour la France, Hitler, et la France a 
souflert; elle s'est couverte de ruines. Par dizaines de milliers 
ses enfants, ses hommes, ses femmes, ses vieillards sont morts 
dans le déshonneur d'un régime qui n'a su que dire chaque 
Matin que nous étions vaincus, qu'il fallait subir la loi du 
Vainqueur magnanime. 

ÆEt SiX ans après, on vient nous dire: soyez bons pour le 
Vieillard traître et sanglant ; fixez-lui une résidence et des condi- 
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tions d'existence qui concilieat les sentiments d'hum té et 
les n'cessités de l'ordre publi . demandait M. Terren Li 
l'on vient nous dire cet après-midi: amnistie. 

Hvpocrisie! Quelqu'un de courageux n'emploi ! S ces 
formules qui puent la fausseté, Quelqu'un irageux aurait 
le CYnISMme le dir: l va lans Île DAVS, £ { IX pre] itifs 
de ce que la Fi ince Hpt ] tionna es el it iruis 
et à la campagne du général de Gaulle qui veut d les 
arbres, de la verdure, au sinistre vieillard, des waves gens 
de France que nous t HNpOhs: NOUS VOUIOns s ent ° [21 
d'autres avi iX, à ètre les instruments d'une poltiqu len- 
lique à celle de Laval et de Hiller 

Libcrer Pétain <t encourager les hommes de cette politique 
c'est accentues éplession | 14 ci à t tre 
tous ceux qui S'opposrot au projet de eu int tiq et 
à la onstitution ie Ji 1 lier iles 

Libérer Pétain, c'est rendre possible la mobilisation. avec 
fous ceux qui peux t'être tromm de toute Ja he de Fi popu- 
lation le tous ies gangetlers et d tous les tueurs. c'est \rr 
la guerre civile entre Francais pour essayer de réaliser le N= 
ditions d'une guerre d'agression telle qui Fruman € ces 
ac vies à veulent, ti le NINUNIS Et nire l'U.R.S.S 
là Chine et les démocraties populaires. 

C'est ela qui Delis il es in! œateurs le la b Fattori le 
Pétain, en méme ft mps qu Is recherchent un élargissement 
de leu chentele cé ectoi ile er ilra hant a d'autres pu - 


ralliés, Et ils osent parler 


nistes qui he les avaient pas encore 
des « nécessités de lordre publi 

Qu Le IX eésnansab {10< li Er rs de la Fran Lei nine 
sa vie dans le silence, qu'il la finisse dans la retraite où on 
lui a fait des « condilions d'existence convenable 

J'ai le souvenir de nos prisons, du régime sévère qui nous 
était infligé, les Calards je iole trouvions dans \ soupe, 
des malades qui n'élaent pas eoignés. Alexandre Prachay, 
Gaston Cornavan. Charles Gaou tous trois deputes et! ont 
morts. Avée nous. le vieux docteur Georges Lévy, député du 
Khône., subissait ce sort 

Pétain au pouvoir n'eut de pilié pour personne, Avait-il 
de la pitié pour es mamans et les épouses, les pères et Jes 
fils dont il allait provoquer les larmes ? \pplaudissements à 
l'ertréme gauche 

Et l'on vient nous d'ré faites un geste éuscentible d'aider 
à la réconciiiation des Français, lbérez Péta n. M. Mchelet 
et les cosigaataires de son contre-projet déclarent que Fhenre 
de: premiers gran ls sestes le pardon et de pi ficatlon sembie 
venilie. 

Pétain a dressé les Franca'e mtre les Francais, I a violenté 
le éentiiment francais en soumettant notre pays à Hitler, par 


haine de la démocratie, I a trompé ceux qui avaient eu con 


fiance en lui, qui ont cru qu'il sauverait la France. I aurait 
fa { de notre pavs urie ‘ol ie a lemande $< il n'y avait pas 611 
Sti ngrad et Ja victoire 1Bs ali te. \pplaudisse nehls sui les 
mémes bancs.) 

Réconciliation ? C'est juste le contraire qu'on veut réaliser. 

On veut effacer la résætince, celle des Maquis, Ci le du 
conseil national de la résistance. On veut la dissocier, On vent 
isoler des millions de Francais et renouveler 1999 et li inbhees 
qui suivirent, par crainte du peupie, pour tenter di iuver 
les pri its re le qi ques 1hs el la hberte d entren] 0 


Au moment où fa nation francaise, devant la menace du 
réarmement allemand, se ressoude, au moment où, unanime, 
elle sent le danger de guerre, on parle de réconciliation avec 
le signataire des malheurs de patrie 


facile, où, plutôt, la réalisation d'une 
elle amplique une politique de paix et 


La réconciliation est 
France unie est facile: 
de travail. 

L'occasion s'offre à nous. La France est invitée par FUnion 
soviétique à des pourparlers en vue de mettre fin à la tension 
qui fait du monde un enfer. Qu'elle écoute la voix de 
la sagesse, celle de ses intérêts 

Mais c'est dans le sens oppose que vit ulent 
parlisans de la liberté du traitre. Nous 
direction. 

C'est parce que 
reprenne la proposition Terrenoire, que nous voterons 


nous diriger les 
HN irohs pas dans cette 
nous ne 


voulons pas que, par un hiai on 
contre 


celle de M. Michelet et de ses armis. Applaudissements (74 
l'ertréme qauche.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je n'entreprendrai pas d'établir un parallèle 


complet entre les dispositions du contre-projet de M. Michelet 
et celles du rapaort qui est soumis à l'Assemblée, 

Il s’agit d'un texte dont le: dispositior S, Asse7Z lare ont 
incompiéles ou, à certains égards, imprévues pour l'auteur 
lui-même. 

M. Edmond Michelet. Je l'ai dit. 
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M. le rapporteur. J'observe, notsrmrment, que l'article 4 du 
contre propel #1) rnistiant de piein droit les faits avant 
entrainé ou susceptibles d'entraîner une condamnation à la 
dégradation nationale, vise toutes les condamnations, qu'il 
eagisse des peines infligées par les chambres civiques ou de 
celles prononcées par les cours de justüce. 

He est de pnénu pPotir les di position qui réglent les consé- 


uences de lammnistie, En effet, 1 ne suftit pas d'amnistier, 31 
faut encore prévoir les effets de celle mesure. Ces dispositions 


sont relativement indigentes dans le contre projet, 


On n'y trouve, d'autre part, aucune disposition concernant 
les départements dun Haut-Rhin et du Bas-Rhin où la situation 
ä trevelu un caractere spi il 

Enfin, le contre-projet ne fait pas état de la libération anti- 


cipée, qui présente pourtant quelque intérêt. 

Vais je ne veux pas chercher querelle à M. Michelet, même 
auicalement, aussi bien sur ce point que sur des questions de 
inajorité, tout en lui recommandant cependant de vouloir bien, 
à cet Cgard, refaire ses comptes. 

Etant donné que ce contreprojet souligne les points sur les- 
quels M. Micheïet e<t en divergence avec la commission et que 
notre colegne à lui-méme déposé des amendements qui pour- 
sont étre utilement discutés an moment où lon abordera enfin 
ja discussion des articles, je demande à M. Micheiet de bien 
Vouloir retirer son contre-projet. 

Je lui rappelle que la prise en considération de relui-ci 
culrainerait son renvoi dévaut ia commission, Je ne pense pas 
qu'il désire ce résultat, alors Surtout qu'il lui est loisible de 
défenuke sa position par Voie d'atuendement, 


M. le président, Je mets aux voix la prise en eonsidération 
du coutreprojet de M. Michelet et plusieurs de ses collèrues. 

Je suis sat) d'une demande de écrutin présentée au nom 
du groupe d'action démocratique et sociale. 

Le scrutin est ouvert, 


recueillis.) 


(Les roles sont 


M. le président. Personne n2 demande plus À voler 2... 


Le <scrulin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. \oici le résullait du dépouillement du scrutin: 


Nombre RE cé ms …....e . 55 
Majorité RRSOR.. .s.ae snSvo sons sh ve 280 


Pourl'adoption..........." 106 
Re 0 2 SU 454 


L'Aëesemblée mationale n'a pas adopté, 
[Article 1%.] 


M. le président. Nous abordens l'examen des articies du rap- 
pr rt. 
Je donne lecture de l'article 1°: 


FITRE 1° 
, Amnistie de certaines condamnations, 
CHAPITRE Fr 
{mmistie de droit. 


« Art. fe Sont amnistiés les faits constitutifs de l'indignité 
nalionale lorsque leur auteur à Hbénéficié du relèvement prévu 
à l'article 3, dernier alinéa, de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modiicalica et coditicalion des textes reiatifs à 
d'indignité nationale. » 

M. Toujas et plusieurs de ses collègues ont présenté un 
amendement tendant à supprimer les articles 1° à 5 inclus 
tre Er, 


constituant lé chapitre 


La parole est à M. loujas. 


M. Jean Toujas. le projet d'amnistie déposé par MM. Bidault, 
René Maver, Pleven et Schuman complète Jes dispositions légis- 
Jatives dirigces contre le peuple et déja volées par éette 
Assemblée. I est destiné à donner du renfort au Gouvernement 
dans sa politique de répression et de guerre, 

Monsieur le garde des sceaux, la confiance du péuple de 
France fait de plus en plus défaut à votre Gouvernement, Aussi, 
vous dédouanez les pélainistes et les traitres pour qu'ils vous 
soutiennent, Je crains fort que vous ne fassiez un mauvais 
calcul. 


ASSEMBLER NATIONALE — 2% SEANCE DE 9 NOVEMBRE 1%560 








… 


Pour faire adopter plus facilement ce projet d'amnistie pur 
As-emiblée nationile, cerlains depuies n'ont pas hésité à 
senter les cours de justice comune des juridichons d'excepi 
avant fait preuve d'une sévérité et d'une partialité raren 
démenties, 

Or ces cours de justice étaient présidées par des magistrats 
assistés par des ineilleurs éléments de là résistance, des m 
bres des comités départementaux de la Hbération, 

Qui peus soutenir sérieusement que ces résisiapts, qu 
fait La preuve de leur grandeur d'âme dans Îes moment 
plus difficiles, auraient été incapaltes de jnger sainemeut 

Si l'on consulte Les statistiques officielles à jour au 51 décem. 
bre 1918 publiées par le Gouvernement — vous les trouverez 
dans la proposition n° 7758 de M. Lafay — on constate que sur 
9,112 affaires déférées devant les cours de justice il y à 
13.017 affaires classées ct S.G3 recaxe<, soit 53.6#) personnes 
han condamnées. 

Les cours de justice ont donc reläché ou acquitté 55 p. 100 
de ceux qu'elles avaient à juger. 

Peut-on parler de durelé excessive et de sanctions injuste; 
avec un tel pourcentage de libérés ? 

Mais le but que vous poursuivez est de discréditer la rés 
tance et les tribunaux légaux de la libération pour dédouancr 
ceux qui furent les responsables de la trahison, ue pourvoveur; 
des camps de coucentration, les dénonciateurs de patriotes. 

Je sais bien que tous ceux qui veuleut lamnisbe hmplorent 
le grand pardon pour de tout petits coupables. 

M. Badie, notamment, a déclaré: « Vos sentiments sont fes 
nôtres, Nous n'avons jarmais eu Fintenlion d'ihinocenter Jes 
coupables. Nous sommes d'accord pour exclure de lamnistie 
les meurtriers, les tortionnaires, les délaleurs, les espions ». 

Si vous êtes d'accord pour exclure les assassins et les dénor. 
ciateur<, H faut liiscrire dans la Ji — mais 1 n°v à rien de tel 
dans le rapport Charpin — car si une telle disposition était 
adoptée et si le Gouvernement respertait strictement le vole, 
pas un seul collaborateur actuellement emprisonné ne serait 
libéré, Mais mes! pas dans Fintention Ge la majorité qu'il ea 
soit ainsi. 

Monsieur Badie, vous réclamiez une amnistie plus farse 
encore, mais M. Charpin va beaucoup plus loin que vous ne 
semblez le désirer et je me demande si un déporté fidèle à 
l'esprit des camps pourrait suivre le rapporteur jusqu'au bout 
car, grâce à son rapport, la libération anticipée Jouera effect 
vement pour Jes meurtriers et les délateurs. 

Le rapport va beaucoup plus loin que la plupart des propo- 
sitions que nous avons eu à examiner. 

Le projet gouvernemental demandait Famnistie pour les cal- 
laborateurs frappés de dix ans d'indignité pationale. Le rapport 
amnistie jusqu'à quinze ans d'indignité et il n'y aura pas de 
condamnation à Find'gnité nationale supérieure à vingt ans. 
Qui ne voit que celte deuxième mesure est destinée à étendre 
l'aumnistie à Jmève échéance à tous les indignes ? 

Or, pour être déclaré coupable d'indignité nationale selon 
l'ordonnance du 26 décembre 19%4, il fallait, soit avoir fait 
partie d'un gouvernement de Vichy, soit avoir occupé une 
fonction de direction dans les services de propagande vichyste, 
ou une fonction de direction dans les services du commissarint 
aux questions juives, soit avoir appartenu au service d'ordre 
légionnaire, à la milice, au groupe collaboration, elc., posté- 
rieurement au {® janvier 1941, soit avoir organisé des mani- 
festations en favewr de la collaboration, &oit avoir publié des 
articles, brochures. on fait des conférenreés en faveur de Ja 
coHaboration avec l'ennemi, du racisme ou des doctrines tota- 
litaires, 

Voilà les individus À qui vous voulez rendre le droit de vote; 
car votre amnistie, c'est aussi un peu le prolongement dé la 
loi électorale que nous prépare M. Giaccohi. 

Devant le mécontentement suscité par votre politique, vous 
en êtes réduits à faire flèche de tout bois et à rechercher la 
chenté'e ciectora'e vichyste. Ce sont ces individus que vous 
voulez réintroduire dans nos administrations. Lorsque 
Mme Denise Bastide a lancé celte affirmation du haut de la tri- 
bune, M. de Moro-Giafferri, appuyé par le rapporteur, s’est 
indigné et a déclaré que sur les bancs communistes on mentait 
sciemment ou plutôt que l'on faisait des erreurs volontaires. 

Or, la réintégration des vichystes dans les administrations 
est bien dans vos intentions, C'est M. l'abbé Gau qui nous 
l'indique : 

« Il faudra aussi, dit-il, résoudre le problème de lépuration 
administrative. 

« C'est délicat, car Ja réintégration d'un fonctionnaire entrat- 
nera l'exclusion de celui qui a été mis à sa place. La commis- 
sion de l'intérieur se doit de trouver une solution équitable. » 

Ce qu'envisige le Mouvement républicain populaire, c’est 
chasser les résistants pour réintégrer ies vichysles, les racistes. 
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LL Si y en So EE a nn RSR Et LS ES SRE RER RE é 
M. Meck nous montre déjà que celle réintégration est en Rien ne n mp h lu reste de formuler des he 4 
bonne voie d'exéeution. Il affirme : sur l'ensemble de la loi 
« En ce qui converrnie l'épuration administratix *, les mesures Je comprends qu { hiffr vous gènent, monsieur | de 
prises au lendemain de la libération ont élé gtlénuétes dans des sceaux. 
certains ministères, mais pas dans tous, 
« Aussi serait-il souhaitable que vienne bientôt en discussion M. le garde des sceaux. || me genent pas, monsieur Tou- 
je texte rapporté par M. Fonlupt-Esperaber. » >, piisqu ei i qui Û litres sur de noi Cu 
Ainsi, imesdames, messieurs, tout est prèt, même le texte de baues 
réintégration administralive volé par Ja commission de Finté- 
j eur, tapporté par M. Fonlupt} speraber, et qui n'attend que Île M. Jean Toujas. L'est le : ht allons arriver 
vote de l’amnistie pour èlre disculé devant l'Assemblée et vol Qui Va VOUS Serer, 10 ë £ e ut eaux. 
par elle, ce qui Supprimerail les restrictions de l'arti {4 ermpè- 
chant la réintégration des vichystes dans les administration M. le garde des sceaux. \ me dornerez le que vous 
Cet article 1% n’est qu'un arlifice destiné à allirer quelques duradet An Aron CURE QU concer! À SUPPressiIon ue Ja 


voix supplémentaires sur le projet d'amnistie. 

Monsieur de Moro-Giafferri, vous refusiez d'ajou 
déclarations pour justifier votre vote. En votant ce projet, vous 
vous associerez à la réintégration des fonctionnaires viehvestes 
au détriment des résistants qui les ont remplacés. (Très 
très bien! à l'extrême quuche.) 

Dans le titre I du projet qui nous est les effets de 
Ja dégradation nationale sont atténués pour ceux qui sont frap- 
pés de plus de quinze ans d'indignité, « compte tenu, d'anleurs, 
des diverses grâces qui ont pu réduire fa peine ». 

L'ordonnance du 26 décembre 19%% interdisait l'entrée des 
corps constitués à ceux qui avaient élé frappes d'indignité 
nalionale. Cette interdiction est levée par l'ammistie. 

Aussi verrons-nous les propagandistes de Vichy, les ra 
du commissariat aux questions juives, les miliciens pénélrer la 
tête haute à l’Académie française, à 


ler foi à nos 


Lien! 


rh mt 
presen 


stes 


l'Académie des sciences 
morales et politiques, à l’Institut, si votre amnistie est votce. 

Vous leur permettrez de redevenir avocat, avoué, notaire, 
offivie” ministériel, et si vous maintenez en ce qui les concerne 
l'interdiction d'enseigner, vous leur permettrez de faire partie 
de tout groupement ayant pour but de développer l'enseigne- 
ment moral de la jeunesse. Beaux professeurs de morale et de 
vertu dont vous avez besoin! 


M. Virgile Barel. Belle morale ! 


M. Jean Toujas. Vous les autoriserez à entrer dans les syndi- 
cals où vous attendez d'eux certainement une besogne active 
de scission. Vous êtes déçus par Funilé d'action qui, dans des 
cas de plus en plus nombreux, se réalise entre les Syndicats 
C. G. T., C. G. T.-F. 0. et C. F. T. C. 

Pour essayer de l'éviter, il vous fant des spécialistes ardents 
dans l'anticommunisme et vous pensez que ceux-là feront 
l'affaire plus que quiconque. 

Cependant, vos petites manœuvres n'empècheront pas que se 
fasse l'union de Ja classe ouvricre, 

Vous les autsriserez en outre à airiger les organismes de la 
sécurité sociale, de Ja santé, de Fassistance publique. On voit 
ainsi dans quel sens vous voulez diriger la gestion de ces 
divers organisines touchant de près la classe ouvrière et gérant 
les fonds des travailleurs. 

Entin le rapport prévoit, dans les articles 17, 18 et 19, Ja libé- 
ration anticipée. Les chiffres fournis par M. le garde des sceaux 
montrent qu'il reste actuellement 4.781 détenus. 

Dix sont condamnés à mort mais attendent leur grâce. 

0939 sont condamnés aux travaux forcés à perpétuité, I ne 
semble pas qu'il soit envisagé, pour l'instant, de les libérer 
mais M. le garde des sceaux nous avise que 1.838 emprisonnés 
vont bénéficier de la libération conditionnelle, la moitié de leur 
peine étant purgée, par application de la loi du 14 août 18K5. 

600 détenus vont pouvoir étre libérés, car l'article 49 du rap- 
port de M. Charpin abolit le dernier alinéa de l'article 1®% : À 
décret du 17 juin 193. Ceux qui sont condamnés au bagne pour 
avoir livré des résistants seront done libérés parce qu'ils ont 
accompli la moitié de leur peine. 

Enfin, 1.800 bagnards qui ne remplissent même pas cette 
condition d'avoir purgé la moitié de leur condamnation seront 
rendus à la liberté, car l'article 17 dispose que, quelle que soit 
la durée de la peine accomplie, la libération anticipée peut 
intervenir. 

Ainsi, dès le vote de la loi, 4.238 trailres seront 
d'après les chiffres de M. René Mayer. H restera 
prison... 


libérés, 
donc en 


M. le garde des sceaux. Je croyais, monsieur Toujas, que vous 
parliez sur le chapitre 1%, 


M. Jean Toujas. Oui, mais je présente des observations sur 
l'ensemble de la loi. (Erelamations au centre el à droite. — 
Applaudissements à lertrème gauche.) 

., Je demande la suppression du chapitre 1%, monsieur Je garde 
des sceaux. 11 est bien évident que si le chapitre 1° est rejeté, 
l'ensemble de la loi le sera. 





M. Jean Toujas. (ii. 


M. le garde des sceaux t que vous p le 3 
qi 16 S0:1t purs \ CAT LES | 

M. Jean Toujas. Mon intervention porte sur la bi 
Je pa le sur chap ti ie m e eux preseniter m ol 
valions sur les chapitres suivants car, j'y insiste, si l bi 
pitre 1% est repoussé, les ivants le sel t au \p pla d 


1 


ments à l'extréme qaucht 


M. Henri Bourbon. Le projet forme un tout, 

M. Jean Toujas. Je constate que les conclusions que Fon peut 
tirer des chiffres que vous avez fournis paraissent vous gêner, 
Hionsieur le garde des sceaux 

Mais à cela je ne peux rien et je continue ma démonstration 


M. le garde des sceaux. \ous ne direz jamais rien qui me 


æéne 
gene. 


] 1 


M Jean Toujas. Des chiffres que vous avez fournis, il résulte 
qu'apres lPamnistie Ki ri prison 533 criminels, traitres 
à leur palrie, meurtriers, naires, espions. 543 er tout et 
pour tout, Les auties se promèneront librement, 

Ce.a représente à peu près — il ne manquera que quelques 
unités e nombre des condamnés aux travaux forcés à perpé- 
luité et les dix condamnés à mort en instance de grâce. 

Notre camarade Grenier avait done raison de dire que le 
Wraitre Marshall, ancien maire de Saint-Denis, ami de Doriot, 
pourvoveur de la Gestapo en patriotes, hbre sous 
Car, malgré sa condamnation à mort par la cour de justice, 
il a vu sa peine réduite à quinze ar.s de travaux forcés et il 
bénétisiera de la hhération. 

Si nous jetons maintenant un regard sur les mesures d'oubli 
et de pardon que certains n'estiment pas assez largement 
appliquées, nous constator,s que les cours de justice, qui 
n'ont poursuivi que 43 p. 100 de ceux qui avaient été déférés 
devant elles, ont prononcé 2.640 condamnations à mort. 

Les deux tiers de ces condamnations n'avant pas été exteu- 
tées, il devrait rester er, prison 1.849 condamnés à mort. 
n'en restera, après le vote de la loi, que 544. 

Ainsi, on peut tirer des chiffres fournis par vous la conclusion 
que gräce au vole de cette loi d'amnistie 1.906 condamnés à 
mort par les cours de justice pour meurtres, tortures, délations, 
trahisons, seront libres demain s'ils ne le sont déjà 


lera en 


tort [E] 


| t 
seralt peu. 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 


interrompre ? 
M. Jean Toujas. Volontliers. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais savoir si vous comprenez 
que vous déformez la vérité ou si vous Ja déformez sans le 
comprenire. 

Telle est la question que je me permets de vous poser. 

Müis vous savez trés bien que vous dites des choses absolue 
ment inexactes, 


M. Jean Toujas. L'inexactitude est de votre côté, monsieur 
le garde des sceaux. 








M. le garde des sceaux. Vous m'afez autorisé à 


rompre. Laissez-moi achever. 


vous intere 

Vous savez parfaitement que l’amnistie des majeurs n'est 
qu'une armnistie par mesures individuelles, Par conséquent, 
toutes les tentatives que vous faites pour prouver que toute 
personne qui n'est pas aujourd'hui maintenue aux travaux 
forcés sera libérée sont purement et simplement nne impos- 
ture. (Applaudissements au centre, à droite el sur divers bancs 
à gauche.) 


_M. Henri Bourbon. Pas du tout! C'est le résultat de 
tique et le but que vous recherchez, 


votre poli. 
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M. Jeon Toujas, J'invile chacun de nos colitgues à se référer 
position de loi de M. Lafay et à comparer les chiffres 


à la ! 
GUI V DE rent à ceux ie Vous avez ités dans votre discours, 
1110 garde des sceaux, quand vous nous avez dit que 
vous Hbéreriez un peu plus de 4.258 condamnés, 
M, le garde des sceaux. Je n'ai jamais dit cela 
\ HieZ VOUS 1itt lé Journal officiel, 
lu, les citations que j'en fais en sont 


M, Jean Toujas. Je l'ai lu, ! 
Ja preuve, 
M. le garde des sceaux, Lisez-le à la tribune. 
M. Paul Caron. Il: n'en sont pas à un mensonge près! 


M, Jean Toujas. Je Vais reprendre ma démonstration. 


la libé- 


Vot vez di {838 emprisonnés vont bénélicier de 
ration conditionnelle. 

M. le garde des sceaux. J'ai dit: peuvent bénéficier de la 
libération conditionnelle, 

M. Jean Toujas, Bien sûr, mais en réalité, ils en bénéficie- 
ron! 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission. Muis 


Hor) 

M. Henri Bourbon. Si! 

M. Joan Toujas. Lorsque vous avez dit cela, monsieur le garde 
des sreaux, vous avez indiqué à la majorilé que c'était votre 
intention. 

M, le garde des sceaux. C'est inexact, C'est une imposture, 
comi le resle. 

M. Jan Toujas, Si c'était une imposture, monsieur le garde 
vous ne protesleriez certainement pas avec autant 

\pplaudissements à l'extrême qauche.) 


des « I1X,, 


de vigueur, 


M. de MoroGiafferri. Vous devriez vous reporter au Journal 
officiel, monsieur Toujas 


M. Jean Toujas. Vou 
Jent. 


M. Paul Caron. Vous: 


M. Jean Toujas, Je comprends très bien que vous feigniez 
d'etre indalisés, 

Je comprends aussi que certains d'entre vous soient gênés 
de voir leurs manœuvres démasquées, : 

Mai: les chiffres son! éloquents, vous pouvez vous référer 
au Journal officiel, vous reporter à la proposition de loi de 
M. Lafav, comparez les chiffres cités par les uns et par les 
autres us constaterez que les miens sont exacts. 

Hov a done 1.306 condamnés à mort par les cours de justice 
our tortures, délations, trahisons et qui seront 
ibres demain s'ils ne le sont déjà. 

il convient d'ajouter les 4.397 condamnés à mort par contu- 
mace et qui n'ont jamais {té arrêtés, les 2.777 condamnés aux 
travaux forcés à perpétuité, les 10.494 condamnés aux travaux 
forcés à temps, les 2.173 réc'usionnaires et les 23.816 condam- 
nés à l'emprison \erment, 

Crovez-vous que cette Toi d'amnistie qui va libérer la presque 
totalité des collaborateurs n'est pas as<ez large et crovez-vous 
que 160,000 déportés morts dans les camps alle- 
mands pourraient approuver le geste qui libère plusieurs 
milliers de leurs tortionnaires, parmi iesquels 1.306 ont mérité 
la mort et qui jouiront, demain, de la liberté en payement 
de leurs erimes ? E 

Monsieur le garde des sceaux, ce projet d'amnistie montre, 
plus «oe tout autre, le désarroi, la faib'esse de votre régime, 
de voire gouvernement, Vous liberez collaborateurs et traîtres. 
pour poursuivre votre politique. 
plus en 


avez beau protester: les chiffres par- 


avez l'habitude de dénaturer la vérité! 


imeurtres, 


fr . . 
ARTE 115, 


lis vous sont indispensables 
Avec eux vous pensez entrainer votre majorité de 
pius loin sur la voie de la répression et de la guerre. 

Mais | pouple de France à déjà mis les vichystes à la raison 
une fois. Soyez certain que les millions de braves gens de 
notre pays sauront s'opposer À vos projets ef aux folles espé- 
rances des traiires, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Toujas. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis ) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.] 








M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru 


Norte O6 TYORRS, css ssosdetaremaines RS“: 
Majorité absolue..........o..ssoscoso.ce se 290 


Pour l'adoption........... 176 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Sur l'article {°%, la parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. L'Assemblée a déjà manifesté son c<en, 
timent par le vote qu'elle vient d'émellre, Je renonce do \ 
la parole. 

M. le président, Je suis saisi de deux amendements, 
peuvent ètre soumis à discussion commune, déposés resp 
Uvement par M. Mujoz et par M. Juge et plusieurs de ses 
légues, tendant l'un et l'autre à supprimer l'article 1. 

La parole est à M. Minjoz, auteur du premier amendement. 


M. Jean Minjoz. Je ne dirai que quelques mots concernant 
ma demande de suppression de l'article 1%, Cet article ei 
ainsi CONÇU : 

« Sont amnistiés les faits constitutifs de l'indignité nation: 
lorsque leur auteur à bénéficié du relévement prévu à Pari. 
cle 3, dernier alinéa, de l'ordonnance du 26 décembre 19! 
portant modification et codilication des textes relatifs à Fini. 
gnité nationale. » 

Or, sauf erreur de ma part, du moment que l'auteur à bé: 
ficié du relèvement en cause, il n'a par conséquent subi anteu 
sanction: la seule mesure prise a été, sembie-t-l, l'inscription 
au casier judiciaire de Ja condamanalion et du relèvement. 

La disposition que vous proposez permettra de faire d'°; 
raiître des bulletins n° { et 2 du casier judiciaire toute tra 
de ces mentions. 

Il me sermible que c'est inutile si l'on n’a pour but d'assurer 
le blanchiment de ceux qui ont tté frappés de l'mdigni 
nationale puis relevés de cette peine, (Applaudissements à 


gaut he.) 


M. le président. La parole est à M. Juge, pour soutenir son 
amendement, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Pierre Juge. Mesdames, messieurs, l'article 1% du projet qi 
nous est soumis, et dont M. Minjoz vient de donner Jectur 
m'incite à relire le deruier alinéa de l'article 3 de lordouna:: 

« de Gaulle-de Menthôn », qui dispose: 

« Ces juridictions peuvent également déclarer excustes ct 
relever de l'indignité nationale, dans tous les cas prévus à l'a:- 
ticle 1%, les personnes qui, postérieurement aux agissements 
retenus contre elles, se sont réhabilitées en se distinguant par 
des actions de guerre contre l'Allemagne ou ses alliés, ou par 
la participation active, efficace et soutesue à la résistance con 
l'occupant ou l'autorité de fait dite gouvernement de PEL 
français. » 

None s'agit plus là de l’amnistie de condamnations, mais, tres 
clairement, de l'ammnistie des faits de collaboration, des hommes 
et de la politique du double jeu. 

Par le vote de cet article 47, vous donneriez raison à ceux qu, 
tout au long de la période noire de l'occupation hitlérienne, on! 
travaillé avec lennemi, parfois jusqu'au bout, mais qui, pre- 
voyants, ont su, à la deruière miaule, se procurer un certiticut 
de complaisance, 

Persgune n'ignore, dans cette Assembice, surtout parmi ceux 
qui, comme moi, ont eu l'occasion de siéger à la Haute Cour, 
conmment des collaborateurs notoires faisaient état de certificats, 
d'attestations de prétendus services rendus à la Résistance ct 
complaisamment délivrés par ceux.qui, eux aussi, jouaient déja 
le double jeu. Cela est très grave. 

Le vote de cet article, mais c'est en fait l’amnistie de la 
collaboration, non pas seulement dans les actes, mais dans son 
esprit ! Et si l'on suit votre raisonnement jusqu'au bout, si la 
collaboration avec le fascisme, avec Vichy, est amauistiée, on 
reconnait implicitement que les auteurs de la collaboration re 
s'élaient pas trompés. De là à déduire que, s'ils avaient raison, 
les résistants ont eu tort, il n'y a qu'un pas qui sera vite 
franchi. I l'est, d'ailleurs, en de nombreux €as, 

Le chapitre 1% est bien, en fait, celui qui convient à un projet 
qui, sans qu'on l'avoue, ne vise, ni plus ni moins, qu'à réhabi- 
lLiter la collaboration et tous ses serviteurs, aux divers échelons. 

Ainsi, nous assisterions au paradoxe suivant, pour prendre un 
seul exemple dans mon département: les honnêtes gens, les 
républicains, les résistants verraient réhabilités dans leurs droits 
d'anciens collaborateurs, d'anciens miliciens et poursuivis les 
résistants Castarède, Besse et Lafforgue ! 

Car votre projet, monsieur le ministre, a reçu une application 
anticipée, J'apprends le retour chez lui, dans sa commune de 
Villemade, de René Leplat, milicien actif, qui dénonça le conseil 
Diunicipal de sa commune au chef départemental de la milice, 
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à \yral de Sérignae, signala que plusieurs patriotes détenaient 


\ canon antiaérien _ fut condammé à quinze ans de travaux 
rés le 20 mars 1945. Est-ce pour lui éviter de s'évader une 
nouvelle fois et de se laisser reprendre à la frontière qu'il a 
néticié de cette complaisance ? 
En tout cas, les républicains et les résistants de Villemade ne 
epteront pas. Hs l'ont déjà démontré, dimanche dernier, en 


( vit au cotise il mu ipal les candidats (UE \ ilsie Conmune le 
sé dE dl paix et des libertés républicumes communiste, 

c liste et radicale. Hs comprennent volre intention, car jls 
voient qu'au ne ment où Leplat el plusieurs autres sont reläch S 
et vont être rthabilités en application de votre foi, notre ami 
l'ierre Pr le commandant « Marcel », libérateur du dépar- 
du Gers, est cé devant le juge d'asiuction pour faits 


e r'sistance. 


on veut le trainer devant le tribunal de Pordeaux. Mais les 

riistants — tous les résistants du département de Tarn-et 

Garonne — ne le permettront pas. C'est certaincinent pour 
1 


te raison qu'à Moissae, le 29 octobre, monsieur le garde des 
c'eaux, vous ètes resté muet sur celle question. 
Vous n'avez pas ose parler de lamnislie accordée aux col 
liborateurs et aux traîtres dans le département qui n'a pas 
ore oublié les penius de Montauban et de Dunes, les fusillés 
Vaissac. les enterrés he de Ja forèt de Montech, ni le 
ce incendié de Montpezat, Vous avez préféré annoncer une 
côrie de contre-vérités fla: srantes sur Ja polili qui » de notre alliée 
l'Union soviétique, sachant qu'il est facile de calomuier lors- 
ou’on est sous la sauvegarde de la police 
Votre projet re lonne confiance aux agents de Hiller, à <es 
es de main. I ne se passe pas un jeur sans que nos 
inisations, leurs sièges, leurs perm: nences s0 tent l'objet 
destructions, Aucuae sanction n’est prise contre les au 
» ces attentats commis contre nos militants, contre les diri- 
nts aimés du peup'e français, comme ceui qui à été commis 
Auch contre notre cher camarade Jacques Duclos, Votre projet 
t un encouragement à de teis actes, Las hommes de main 
statent que le Gouvernement fait preuve de sollicituide à 
leur égard en voulant amnistier ceux dont iis out été les fidèles 





exécutants, 

Beaucoup de zèle pour amnislier la politique de collibo- 
ration, mais passivité totale, pour ne pas dire davantage, lors- 
qu'il s'agit de rechercher et de punir les responsables et les 
auteurs d'attentats contre les élus de la nation. 

Si les renscignements qui m'ont été fournis sant exacts, vous 
ne vous êtes guère préoccupé, monsieur le garde des sceaux, 
d'accélérer la recherche des auteurs de l'attentat dont j'ai été 
personnellement lobjet le 1% septembre, à Castelsarrasin. Au 
cours du meeting de protestation contre lFexpulsion des émigrés 
espagnois, au moment où je parlais, une grenade fut iancée 
eur la tribune, ne blessant heureusement que légèrement quel 
ques camarades qui avaient pris place à mes côtés. 

A ce jour, près de deux mois après, ni l'auteur ni les res- 
ansables de cet acte criminel contre un membre de FAssem- 
ice nationale n'ont été retrouvés. Pour quelle raison, mon- 
c'eur le garde des sceaux, un Polonais, ancien engagé dans 
les troupes d'Indochine, volontaire pour la Corée, qui recon- 
hait lui-même avoir participé à l'attentat et même avoir pris 
une photographie au moment de j'explosion de la grenade, 
a-t-1l seulement été traduit « à la sauvelte » devant Ie tribunal 
correctionnel, où il a bénéficié d'une mesure de faveur, pour 

pas dire d'encouragement, soit une peine de deux jours de 
prison avec sursis ? 

I y avait un témoin important, dont nous avons donné le 
non et l'adresse aux enquêteurs: pourquoi M. le procureur 
de la République ne l'a-til pas fait citer ? Pourquoi, devant la 
carence du parquet, le président du tribunal n'a-til pas ordonné 
une confrontation entre le témoin et le prévenu ? 

Qui veut-on couvrir par de lelles fautes professionneiles ? 
Et, ces fautes professionnelles, ies admettez-vous, monsieur le 
gart s pu SCLAUX ? 

Je comprends fort bien que ni le président du tribunal ni le 
procureur de la République ne ps pressés de découvrir les 
coupables. Le premmer, en effet, ast un des membres influents 
d'un parti que vous connaissez bien et dont le jourmal 
La Dépêche du Midi, publiait, le 1t septembre, un véritable 
appel au meurtre contre les militants ouvriers et les respon- 
sables départementaux et nationaux du par ti commu ste. Le 
second, le procureur de la République, fut chef adjoint du 
cabinet d’Alibert, ministre de Pétain. 

Mais tous les honnêtes gens s'insurgent et tirent d'eux-mêmes 
là conclusion logique de cet attentat, lorsqu'ils voient rester 
muels vos mi igistrats et votre préfet, à qui pourtant, publique- 
ment, des questions très précises ont été posées. 

Les travailleurs, les résistants, les patriotes ne tolèrent pas 
que restent impunis de tels actes que vous encouragez par 
votre passivité, La recrudescence des attentats, le pardon assuré 
pour leurs auleurs, voilà ce que contient votre projet, 
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Pitt article {®, c'est u: cceptalion effect de li pr ! ile 
de «€ aboration. A un ornent ou, certainement les homes 
s'éegwent sur Îles n& es du 6 vé let Î , t de Jout »n 

| e les Syngman HRhée, 1 milez d l IX | 

laborateurs le tre de précursem \e } IX 
i} restent fidé.es à : esprit de la KR | à 

ie telle hesogne 

Un jour, devant cette Assemblée, M. Pier il Let i 
indiquait qu'il n'avait prèté, pour sa part, ( uent, 

celui de combaîitre jusqu'à la mort le nazi Ale $ 
et le maréchal Pétain C'est une autre 1 i | 
live (à. iotl nent l title ia 
} tres 0?) it 1! | { Nat] 1 l \ . 
c'est l’anti I { u 

Don { | joiis UCI } i | | | 
{i t | * if Î i Le 
} Hltiqu at } ul il! l e fa t l ; 
à là 1 {ppl 1550) HIS « crlrennt 

M. le président. [a ! le el LL ! t 
les amendemen | ; 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'avoue qui bi 
quelque shr] que ] i lu | ! LT | \! 
latqu | [l t e | 
la qu ol h) 

th] est do Jr] eltet au l } 

li Cispa lettre tul Œu l 
les fr sd idammnation 

(a il ect di per tuléressant 
\ietves if e I! } { est in | | (! l 
} QU il! d'u ul eur te t ot 
relevées parce qu'elles n'avalent pas méril \ l 
de leur comportement général, d'être condam S 

Qu'il y ait eu des abus, personne ne le pense plus que n Je 
Sais que nombre de résistants on de psensto { 1l 
Core { l 1h ertu t ent peut {1 pral 
tu s O1) lé jà LU} t ( lé le | j) 
sance, €t il est honteux et pénible de 1 itrei ite à t 

pus qui ne fut pas toujou lésintéresæé, d Lens QU: et 
guent faussement d'avoir résisté, 

Mäe, dans la grande majorité des cas eux nt ét 
re evés par les cours de justice et les chambres civiqn qui 

rétaient pas teilement tendres le mérilaient, Alle QE 
done maintenir à leur détriment, en dépit du fait ani “pit 
été relevés, une-marque qui est, malgré tout, une flétr seure ? 

Je crois que ce serait une sorte d'inconven é, UP Ianque 
d'égards en tout cäs pour des gens qui t pu trornper à 
un moment donné, quelquefois d'une facon fort vén'ell 

Dans mon département, certains ont été con liminés parce qne, 
étant maires avant larrivée des Allemands. ils l'ét nt ensuite 
restés, rendant ainsi, généralement &e à 1 $ hha- 
iriotes 

Ces gens lont certaine ont été € JVCE } la suite S 
mec*x ou à Gaggenan 1 Gains d autres l [ tra , 
devraientis, à votre avis, garder ui à oil ir 
casier judiciaire sera témoin ? 

Je ne crois pas qu'on puisse sériensement sout: pareille 
Pere je demande à FAsseimblée de rejel { ER 
Je ‘ lp pi audissements sur pli sicurs Lan , cent à 
gouche et à druile. 

M. le président. Guel est l'avis de la commi-sion ? 

M. le rapporteur. Ta commission lemand |" A l e de 
hien vouloir 1 jeter les deux armernlements qu q à s l- 
respondent, chez leurs auteurs, à des sentiments df il 

La di: ilation nationale, méme lorsd le « I eh à 
et RARFTIIRE ment releve Co po | { Î 
juu ire, ce qui a ul en fait, loute une si de 
tati ns L incertitu le rt Ii [2 i 

Des personn insi nine et immédiatement re es 
ont rencontré où r« nf encore d ff It olan nt 
u ( Bit h jour « Il e1n} 

L'article {% vise le llinqu les moins | | nui 
qu'ils ont lement encouiu la dégr que, 
postérieuren aux faits qui leur étaient e! | D 
sont réhabilités en <e distingt tp Î l terre 
contre l'Allemagne ou ses alliés, ou par M } ! 
eliicace et soutenue à la Résisi » Je di Pile 
de metlre fin à des difficultés d'interprétation non ET Le 
ne sera pas un té vain 

M. le président. La parce est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Etant donné les difficultés | M. le 
rapporteu vient de faire allusion, qui sont r t se ren 
contrent couramment, en dehors de celles que | onslituer 
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l'ir plion au casier judiciaire, je ne veux pas faire preuve 
d'intransigeance et je relire mon amendement, (Applaudisse- 
micnt du au he, au centre el sur plus! urs bancs u droite.) 


M. le président. L'armendement de M. Minjoz est retiré, 


M. Pierre Juge. Je maint'ens le nôtre et je demande le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Juge. 
et plusieurs de ses collègues, repoussé par la commission, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au notu du 
! 


te! H1pe COMMENTS 


Le serutin est ouvert. 
Les voles sont re ueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 


Le scrutin est clos. 
UM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. !e président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


— 


Nombre es volants... ssc.sessvsesser O0D 
Majorité absolue.........ssssss.osssssseee ol 
Pour L'AGOPLION... 56. e 176 
NC PR NET ITR TT Ta 324 
L'A nb na! ile n'a pas à lopié, 


\ \i helet ad pri enté u 
les articles 1% et 2 par un article 1% ainsi rt ligé : 
« Sont amnistiés de plein droit les faits ayant entraîné eu 
plibie l'entrainer condatmeration à la peine de la dégra- 
dation nationale, telle qu'elle est définie par l'ordonnance du 
5 décembre 1914 modifiée, notamment dans ses articles 21, 
| Gt et 79 de l'ordonnance du 28 novem- 


L 
29 et 24, les articles 51, 
du 18 novembre 1944. » 


br 144 et l'arlicle 10 de l'ordonnance 
La parole est à M. Michelet, 


M. Edmond Michelet. Je pense qu'il est inutile que je redise 
le: raisons qui nous font demander le vote de cet amendement. 

Nous pensons qu'il convient « d'amnistier de plein droit les 
faits avant entrainé ou susceptib'es d'entraîner condamnation 
à !a peine de la dégradation nationale ». p ope 

J'ai déjà exposé que, pour les faits plus graves, la loi prévoit 
la peine de :a dégradation « ivique. 

Je demande donc à FAssembice, sans m 
de voter mon amendement, 


’attarder davantage, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. L'amendement, tel qu'il est réd'gé, ne peut 


pas ètre retenu. pa Le 
Je comprends l'intention de M. Michelet, T désire amnistier 


l'ensemble des faits avant entrainé ou susceptibles d'entraîner 
la dégradation nationale et aboutir à la suppression de cette 
peire. \ 

Notre col'ègue aura l'occasion de se prononcer plus tard À 
ce sujet, notamment sur un amendement de M, Rollin à l'article 
suivant. + 

La rédaction de M. Michelet comporte des inconvénients 
sérieux... 

M. Edmond Michelet. Je retire mon amendement, désireux de 
montrer mon désir d'aboutir rapidement et me réservant d'in- 
tervenir lors de la discussion de l'amendement de M. Rollin. 


M. le président. L'amenderment est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1°, 


A l'extrême gauche. Nous demandons le scrutin, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin pré- 


sentée au nom du groupe cominuniste, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du < 


Nombre des votants..............s........ 485 
Majorité absolue....... st és es éses te LUE 
Pour l'adoption....... ….. 309 
RRQ PPT PERTUIS D … 10 


L'Assemlilce nationale a adopté. 





n amendement tendant à remp'acer e 





—— 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sont arministiés les fails avirt 
entrainé une condamnation à la dégradation nationale à tit 
principal, lorsque la durée de la peine, compte tenu des mesures 
de grace intervenues, n'excède pas quinze ans ». 


La parole est à M. Albert Schmitt. 


M. Albert Schmitt, Mes chers collègues, je St1iS certainem: ñ 
dans celte enceinte, l'un dés pariementaires qui font le moins 
de bruit, 

Cest en effet, depuis cinq ans, là quatrième fois seulem 
que je monte à cette tübune. 

Si Jinterviens aujourd'hui, c'est parce que, au moment où 
l'Assemblée aborde l'article 2 du proiet sur l’amnistie, je con. 
dère qu'il est de mon devoir de lui rappeler les conditions 
particuières dans lesquelles FA'sace et la Lorraine ont é(à 
cbligées de vivre pendant les quatre aenées qui furent, pour 
l'ensemble de la France, des années d'occupation et, pour le, 
t'ois départements, des années d'annexion. 

En effet, mes amis et moi-même avons déposé des amer 
ments et je voudrais, aussi brièvement que possible, vous dire. 
d'abord, quels sentiments gous ont pgus<sés à les présenter e{ 
vous expliquer, ensuite, très simplement et sans éloquen 
dans quel esprit nous vouions les défendre. 

Pour juger éainement Ja portée de nos propositions, notim. 
ment lamendement que nous avons déposé à l'artiele 2, il faut 
Savoir quel était exactement le régime auquei furent soumis 
les trois départements d'Alsace et de Lorraine. 

Je n'exprimerai pas mon opinion personnelle sur cette 
période, Je n'ai pas véen ces événements dans mon départ. 
ment, étant un de ces expulsés qui durent partir un beau jour, 
à © heures du matin, avec 30 kilogrammes de bagages, Mais 
je m'appuierai sur des documents qui doivent servir à lhis 
toire de la guerre et notamment sur « Le procès de Nuremn- 
berz », doet l'auteur est M, Edgar Faure. 

Un peut lire, page 29 de cet ouvrage, une description com. 
pète des conditions d'annexion des trois départements. 

Je ne voudrais pas faire perdre de temps à l'Assemh're, 

mais il n'apparait indiepensabie, pour la compréhension de li 
suite de mon exposé, de vous ciler au moins ua passage de 
cet ouvrage: 
.«@ D'abord, lAlsace et Ja Lorraine ont été intégrées dans 
l'administration eiviie de l'Allemagne, La frontière et Ja police 
douanières ont été portées à la limite occidentale de ces terri- 
toires, Les chemins de fer ont été incorporés ‘dans le réseau 
allemand, Les P, T. T., ete. 

« La langue française est iminée tant de la vie administra- 
tive que de l'usage publie, Les oume des localités sont germi- 
nisés, et ainsi de suile. 

Et voici le commentaire de M. Edgar Faure: 

« Le développement de la politique allemande peut mainte- 
nant être étudié sous la forme de trois séries de réalisations: 

« Premièrement, un ensemlb'e de mesures destinées À assu- 
rer l'élimination de ce qu'on peut appeler le comp'exe frar- 
çais, c'est-à-dire de tout ce qui peut rattacher l'habitant à sa 
condition et à sa tradilion nationales, 

..« Deuxièmement, un ensemble de mesures destinées à 
imposer les normes germaniques daus tous les domaines de 
Ja vie des popu'ations, 

« Troisièmement, les mesures de ‘ransplantation et de eolo- 
nisation, » 

Et M. Edgar Faure ajoute: 

« Nous employons ii une terminologie allemande. » 

Pour comprendre le sens et la portée de nos amendements, 
il convient done de se rappeler ce qu'était ce régime. 

C'était, si je puis dire, le totalitarisme le plus absolu. 

La politique allemande dans les trois départements était, en 
effet, guidee par cerlains impératifs, D'abord, la volonté de 
séparer radicalement J'Alsace de la France, de la fermer her- 
métiquement à toute irfluence venant de la mère patrie. 

Sur ce point, vous me permettrez de vous citer quelques 
exemples. 

Les noms et prénoms à consonance française ont été rem- 
placés par des noms et des prénoms allemands. 

Des contingents d'hommes de vingt-cinq à einquante-cinq ans 
ont été soumis à la visite médicale pour le Luftschutzdienst 
et le service auxiliaire de Ja police. 

Les expuisés ont été considérés, sans exception, cominr 
des ennemis du peuple, leurs h'ens contisqués et vendus. 

Je citerai encore celte mesure où le ridicule le dispute à 
l'absurde: la fameuse interdiction de porter le béret basqu 
le délinquant éventuel étant condamné, en première instance 
à une amende de 150 marks. : 

La populition cile-même était classée en trois catégoric: 
différentes: les bonus, les douteux et les mauvais, 
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Vous n'ignorez pas non plus que les femmes de vinzt-six M. Albert Schmilt. Ceux li, mes chers collé te- 
à quarante-cinq ans eélaient soumises au travail obligaloire ressent pas, je les abandonne à leur triste sort. ils auront 
Vous VOUS rappelez aussi comment, honteusement. les Afle- ce qu'ils ont mérit ; 
pan ont fait disparaitre Ja statue de notre cher hklicher de Mais si je suis a cette 1 n est pou j ur! fave 
ja plaire Kléber. à Strashouisz, ceile du S ACTA Kapp a Loin Je eux IS sont lu etil i de bo sn ) : 
celle de Ney à Meiz. aiors, j2 le répète, que la F1 e élait absente de NE 
li me seimblait utile, mes chers collègues, de rappeler ces et qu'ils s2 trouvaient ils dans leur pays en présen 
Jicures avan Ja discussion de nos sméënderments, lois € eIDIS rt table & etuit tout d'abord hi lation 
Ouelie fut Ja réaction de Ja population de chez nous en pre civile allemanüde Ceux qui connaissent huinistratu | 
sen e de telles mesures ? Je vais vous dire, à ce sujet, un allemande savent qu la signifie! 1 | ëlin i ( 
extrait du livre de M. Clément, ancien directeur de la <uccur- le parti nazi, C'élaient à deux organis il IS, 1, SI Vois pre- 
sxle de la Barque de France de Strasbourg, un des rares Fran ferez, deux adm Strat is p cl (il iA it Je men 
cais —- je nie permets celle EXpression sans vouloi hoquer objet lis avaient en }e it eux, cou ; | \ CHE 
personne — de intérieur qui aient pu rester pendant Îles ilsalions, u troisièine que vous avez connue d o ro 
quatre ans d'occupation où d'annexion dans les provinces vinces de lintérieu 1, la fameuse Gestapo 
I COUVIÉeS — à Strasbourg op e : Une des P' miicres onsequences de cett ho | fut les 
Dans son livre « Avec l'Alsace en guerre ” M. Ch ment écrit, expulsions en masses. Vo 2 VOUS en ra pelez je peux en 
à propos des mesures de £erIDalsaugn prises CHCZ nous par parle: en toute innaissance de iise milliet | Lor- 
les Allemands : 3 - à Va ; : riins et d'Alsaciens qui, un beau jour, ont ét Xpudies pal 
« Je suis navré de ces mesures haineuses e quand je confie trains complets, avec quelques kilogrammes de bagagi 'S 
ma peine à un vieil et bon ami, 1l me ré“onforte: « Muis non, des provinces d'aceneil À l'intérieur de la Fran 
mon cher directeur, rejouissons-nous plutôt. Apres iU, quand Puis-je vous dire en toute sincérité. et sans amertume. ave 
er imbétiles = tr qg rx pen de semblables rnb Ï irf is” nous avons entendu jusqu” % les reproches ot a 
contre Fesprit français, toute l'Alsace se réjouissait et chaeun, arrivée ? debit bris 
se frottant les nains, disait: Encore une gaffe, Eh bien! ils Je me rappelle que lorsque nous avons débarqué à Mont 
yecommenucent, Avant l'ais mois, ils auroni toute la province relier, une v té Pine got certain nr ue compr nait 


ä dos. » 

M. Clément avait parfaitement raison. Seulement, les 
quences de cette poiitique, de Ja contrainte et de la terreur 
exercées sur les populations d'Alsace et de Lorraine out été 
tres lourdes. 

Vous savez que les Allemands, dans les trois départements, 
out surtout essayé de rattacher à la vie du Reich l'Alsace et 
la Lorraine, le plus rapidement possihie et dans tous Îles 
domaines de la vie économique, culturelle, sociale, politique. 
Vous savez qu'ils se sont eflorcés par tous les moyens, par 
des mesiwwes de contrainte et de terreur extravrdinaire-, de 
briser toute résistance. 

Dans de telles circonstances, Ja présence de la France chez 
nous, d'une facon ou de l'autre, eût été utile. 

Ur, quoi qu'on dise ou quoi qu'on es. la France était 
absente des trois départements pendant les dures années d'an- 
DexXION. 

Nous étions séparés d'elle; il n’y avait aucun contact avec 
la France, sinon des contacts indirects qui passaient par la 
Suisse, des contacts dus à des gens qui s'évadaient de chez 
nous et qui pouvaient établir certaines relations, bien que 
cela comportât d'énormes risques. Mais il n'y avait, à l'égard 
de nos compatriotes, aucun encouragemeut officiel, aucune 
lueur d'espoir. 

Il y avait bien la radio de Londres et, mes chers collègues, 
je suis un de ceux qui s'accrochaient à ja radio, le soir, quand 
hi B. B. C. de Londres laneait ses appels aux Alsaciens-Lor- 
tous Îles 


Conise- 


valn<. Je me rappelle fort bien toutes les consignes, 
encouragements, toûtes les espérances ne prodiguait à Ja 
radio de Londres. Mais il faut être loval et reconnaitre fran- 
chemeut que Londres était très loin de Strashourg, de Metz 
où de Colmar. 

Je ne souviens, en particulier, de cértaines consignes que 
l'on diffusait aux Aisaciens: Ne vous inquiétez pas, disait-on, 
files ce que l'en vous demande de faire, signez ce que l'on 
vous demande de signer. Après la libération, la France ne vous 
en liendra pas rigueur. 

Or, j'ai la tristesse de constater qu'on n'a pas suffisamment 
tenu compte de la sitnation particulière dont je viens de parier 
et que n'ont pas été fidélement tenus les engagements pris 
par certains grands hommes de la libération qui, de Londres, 
encourageaient nos compatriotes à une résistance un peu pas- 
give. Peut-être certains actes n'auraient-ils pas été commis. si 
l'on n'avait pas fait briller l'espoir d'une France un peu plus 
généreuse. 

Constatant simplement les faits, je demande À l'Assemblée 
de tenir compte de ces deux considérations quand nos amen- 
demients viendront en discussion, 

M. Henri Meck. Très bien! 

M. Albert Schmitt. Enfin, mes chers collègues, je ne voudrais 
Pas qu'il y ait de malentendu et que, d'un certain côté de 
l'Assemblée, on prétende que nous essavons de défendre Jes 
délateurs et les tortionnaires que, personnellement, ie considère 
comme des criminels de droit commun. 

M. Marcel Rosenblatt. Ils ne sont pas encore condamnés! 

M. Henri Meck. À leur place, vous avez condamné sommiaire- 
ment des lampistes, 

M. Marcel Rosenblett. Vous éliez à Vichy et vous êles respon- 
Sable, 








l'angoisse que nous avons connue de devoir tout 
pour pouvoir rester Francais et pour servir la Franve, 


pas 


donner, 


nous à dit, sur le quai de la gare — et rrovez que i Nous 
a fait mal au cœur: « Qu'est-re que x us venez faire i .. 
Les Allemandes, mais ce sont des gens corrects 

Je lui ai répondu: « Attendez qu'ils soient là, et nous repren- 
drons Ja miversation, Nous verrons, alors, si vVéritahlement 
is sont corrects où s'ils ne Le sont pas, » 

La politique de FAllernagne à l'égard des populations d'Alsace 
et de Lorrane à eu d’autres conséquenres. 

Il a été dit, À celte tribune, par certains orateurs, et notam- 
ment — je m'excuse de le dire en son absence — par notre 
collègue socialiste M. Daniel Maver, que c'est un crime pour 
cerläihs de nos compatriotes d'avoir porté un uniforme allce- 


md. 
Eh! bien. je suis peut-être, dans mon for 
avec eux, Mais il s'agit de s'entendre. 
M. André Gautier. M. Schurnan a 
mand et il est ministre. 
M. Albert Schmitt. M. = 
M. Henri Meck. M. Schuman 
mand: 1} n'a jamais été soldat 


intét teur, d'a ‘ or d 


bien porté 


huinan ne l'a Jjabiais porte, 


n'a jamais porté l'uniforme alle 


allemand, C'est un mensonge 


que, délibérément, vous et vos amis, monsieur Rosenblatt, 
vous colportez. { \pplaud: sements au centre 

M. Albert Schmutt. Ce n'est pas à force de rép les men- 
songes Qué VOUS pouvez pérer convaincre les gens sense 

M. Henri Meck. Momie <i vos serions sont reproduiles par 
la presse américaine aprés coup, ce n'en sont pas moins des 
mensonges ! 

M. le président. Monsieur Meck, n'insistez pas, L'interrnpteur, 


son silence, le reconnait. Proteslations à l'ertrême 


par 
gauc} 6.) 


Veuillez permettre à M. Schmitt de pour uivre son Pxposé, 
Mme Germaine François, Monsieur le présitent, vous inter- 
prétez nos paroles. Vous n'en avez pas le droit. 


M. Félix Garcia. Le président n'a pas à intersréter les paroles 
des orateurs. 


M. Marcel Rosenblatt. En fait de menteurs, M. Meck ect bien 
le roi! 

M. Henri Meck. Läi-dessus vous voudrez bien vous expliquer 
devant vos électeurs, mais pas ici, pas ce soir, 

M. Albert Schmitt. Je crois, inonsieur Meck, que l'on peut 
discuter avec des gens raisonnables, Ne le faites pas, je vous 


en prie, avec M. Rosenblati! (Jires au centre.) 

Mes chers coilègues, je ne veux pas passionner le débat, 
mais il est des choses qu'il faut avoir le courage de dire iei. 

S'il est, parmi nos compatriotes, des hommes qui ont fauté, 
et que je considère comme des criminels, il en est qui, tout 
en avant porté un uniforme allemand, ne sont pas pour cela 
moins Français que nous, Je pourrais vous citer un exem- 
ple dont j'ai été moi-même :émoin. 


: 


] rsque, revenu de captivité, je sui rentré à Stra 1 IUT#, 
beaucoup de gens se demandaient ce qu'i devaient faire, 
quelle devail être leur conduite vis-à-vis des différentes for- 


1 nl L 
mations hitlériennes que l'on avait introduites chez nous. 
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demandaient quelle était Ja formation dans 
liquebe is pouvaient s'infiltrer sans risquer de se compro 
meltre du côté Fi ni de tout autre côté, H existait alors 
une formation litérienne dtoommée N. $S. K. K., c'est-à-dire 
formation de Soupes Iholorisés, Qui coinprenuit les chauffeurs 
de fai . de inions, el Certains de mes compatriotes pen- 
saeot pouvoir tranquillement se réfugier dans une formation 


le ce genre, se disant: Après tout, nous n'y courrons aucun 
risque, nous serons tranquilles. 
Eh bic savez-Vous, mes chers colièsues, que ces gens-là, 


Un an aprés, ont tous dû revètir un autre uniforme allemand, 
que des centaines d'entre eux ont été transplantés daus la 
Wehrmacht soit en Pologne, soit sur le front de Russie ? 

Ce seul exemple suffit, à mon avis, pour montrer qu'on ne 


saurait condamner systématiquement tous ceux qui ont porté 
un uniforme allemand et qu'il faut se garder de généraliser. 

En fait, toute la population a été emibrigadée, encadrée dans 
une de ces formations, depuis la premiére formation de 
jeu es jusqu'a la FR. A, D, — ce qu'on appelait « le front du 
avai 


Ua probléme extrémement douloureux, qui a été maintes 


fois soulevé à celte tribune et dont je crois avoir le droit de 
piri ralement aujourd'hui, est celui des milliers de jeunes 
\saciens et Lorrains qui ont été enrôlés de force dans la 
Wehrmacht et obligés de revêtir un uniforme qu'ils haïssaient, 
de défendre une cause qui n'était pas la leur, voire de mourix 
pou lle cause. 

N'estil pas vini que, périodiquement, nous revenons à la 


charge pour signaler à F'Assemblée nationale et, par celle-ci, 
à fout le monde civilisé, que des milliers de nos Jeunes com- 
patriotes ne Sont pas rentrés et que, pour certains d'entre eux, 
savons pertinemiment qu'ils sont encore en vie, mais sont 
retenus quelque part dans l'Est ? 

Ce sont J4, mes chers colègues, les conséquences de la poli- 
qui à été pratiquée chez pons, 

Evidemment, en dehors de ce qu'il v a de triste, de ce qu'il 
v à peut-ctre, si vous le voulez, de négatif dans cette énuméra- 


tion des faits que je viens de vous présenter, de beiles pages 
ont au été écrites dans l'histoire de l'Alsace et de la Lor- 
raie francaises. 

I v a eu les gars de Hochfelden qui, un jour — j'allais dire, 
tambour battant — le cœur plein d'allégresse, avee un dyna- 


misiue maigoifique, Sont allés au monument aux morts le jour 
au #4 juillet chanter en pieine rue la Marseillaise, Vous savez, 
mes chers collègues, ce que cola leur a coûté, 

je puis aussi rappeler à celte occasion les pauvres fusillés de 
Pallersdorft, qui n'ont pas été moins courageux. 


Et permellez-moi de rende hommage à la mémoire de res 
étidants de Strasbourg qui, avec un courage incomparahie, 
par amour pour la France, ont été décapités par les Allemands, 


Mes chers collegues, tout cela ce sont des faits isolés, mais 
qui montrent quand même que, dans l'ensemble, l'Alsace et 
la Lormaine ont été fidèles à la tradition française de leurs 
ancèlres, 

Avant déclaré qu'il ne faut pas prendre comme critère Je 
fait d'avoir porté où non l'uniforme, le fait d'avoir appartenu 
ou hon au parti oazi où À l'une des formations ou sous-forma- 
Hions de ce parti, j'ajouterai simplement qu'il suffit de relire 
le livre de Clément ou celui de M. Edgar Faure sur le procès 
de Nuremberg, dont j'ai cité des extraits, pour se convaincre 
que véritablement nous sommes en droit de penser que l'on 
n'a pas suffisamment tenu compte, dans les chambres civiques, 
dans les cours de justice et, en co qui concerne l'épuration 
administrative, des circonstances particulières que je viens de 
signaler, 

Mon ami M. Fonlupt-Esperaber, lorsqu'il a traité du même 
sujet à cette tribune, a eité le cas d’un brave garcon de chez 
nous qui, pendant deux ans, a servi dans les rangs de l'armée 
Lecierc et qui, sur le point de retrouver ses parents à la libé- 
ration fut le premier soldat français parvenu au pont de Keh] 
pour v planter à nouveau cette pancarte: « Ici commence le 
pavs de la liberté 

Il n'a pas revu ses parents, c'est vrai, Mais permettez-moi 
de compléter ce qu'a dit M. Fonlupt-Esperaber pour vous 
dépeindre le drame alsacien lorrain pendant les tragiques 
années de 1910 à 1944 dans des centaines de familles de chez 
nous, 

Je connais le cas d'un garcon qui s’est évadé au risque de 
sa vie, avec l'assentiment de ses parents qui s'exposaient par 
là mème à des mesures de contrainte et de terreur, à l'expul- 
sion, oh non pas dans un département de ce que mous appe- 
lons, avec fierté, la mère patrie, mais en Pologne où dans je 
ne sais quel autre territoire, 

Savez-vous que, dans des centaines de famille de chez nous, 
des garcons se sont évadés pour rejoindre de Gaulle à Lon- 
dres, ou Lecier , et que inalheureusement, furent 


d'autr« S 








enrôlés de force dans la Wehrmacht ? Savez-vous bien ee à 
cela a représenté de souffrance morale pour des parents y 
peinaient, qui pleuralent (Applaudissements au centre el à 
droite) jour après jour, dans l'angoisse, tantôt pour l'un, !{ 
pour l'autre ? 

Je pourrais vous citer À 
dans lesquels le tils, enrôlé de 
clé tué sur le front de Russie, 


cette fribune des cas nombreux À 
force dans là Wehrmacht, ; À 


Savez-vous que, pour échapper à des mesures de terrsi: Îi 
comme celles auxquelles je viens de faire allusion, le père Sea À 
parfois laissé entrainer dans ce que j'ai appelé Je parti niv AR 
I n'a pas porté l'uniforme, mais seulement linsigne, Ce pauvre F 


père, torturé par une angoisse et une souffrance morale 
lérabies, à été condamné par la chambre civique à quinze as 
d'indignité nationale! 

Voilà le drame qui s'est passé chez nous, Voulez-vous d'autr;; 
exemples ? Je me permets de n'en citer que quelques-un. 

Vous connaissez le sort qui était réservé, en Allemagne cet 
après l'annexion, dans nos trois départements, à ceux 
nous appelons les « enfants arritrés ». Le « Grand Reich 
d'aprés ses théories raciales, ses conceptions, ne Jaissait au 
place à ces enfants, à cette catégorie d'infirmes et de malh 
i'eUX, 

Dins un chef-ien d'arrondissement, un pauvre père de fami!l 
avait à sa charge un enfant arriéré, Dans Ja crainte de ! 
perdre, 11 s’adressa à son chef direct, un fonçtionnaire hi 
placé, qui lui donna le conseil suivant: Si vous ne voue 
pas perdre votre enfant, il faut entrer dans une des form: 
tions du parti. Et le père l'a fait, 

I l'a fait parce que, si un père aime ses enfants, il les arma 
davantage encore quand ils sont malheureux et infirmes,. 

IL a ainsi sauvé son enfant. Mais, plus tard, il comparais<i ! pa 
devant la chambre civique, était condamné à dix ans d'inde 
guité nationale et révoqué sans pension. 

Ce sont des cas de ce genre qui nous incilent à vous demr. 
der de réfléchir aux décisions que vous allez prendre. 

Voulez-vous me permettre un autre exemple ? Ia été à 
question à cette tribune des fonctionnaires qui, pendant les 
années d’annexion, ont occupé les fonctions de maires. 

En Alsace et en Moselle, quand, dans un petit village, i] n°7 1 
avait qu'un fonctionnaire ou un intellectuel, Jes Allemars 
savaient fort bien qu'il faïlait à tout prix essayer de le cor. 
vaincre de se joindre à eux, c'est-à-dire de travailler avec « 
Or, souvent, C'était la population même de ces vilages « 
avait demandé à ces hommes d'acceptee les fonctions de m 
dans le simple souci d'éviter ainsi qu'un Allemand soit non 
à leur place. 4 

Cela n'a pas empêché, quelle que soit la conduite honorable, 6 
queile que soit la fidélité dont ils ont fait preuve à la France 
pendant les quatre années durant lesquelles ils ont rempii cé 
fonctions sans autre reproche que celui d’avoir accepté ces 
fonctions de ce genre, d'être poursuivis après la libérat: 
Ces hommes ont été traduits devant la éhambre civique, cor. 
damnés à l'indignité nationale et ont perdu leur emploi ete 
pain de leurs enfants, 

Oublier cela, c'est mal comprendre et mal poux le prohlirne $ 
de chez nous, e! c'est la raison pour laquelle je suis à celte 
bune. 4 

J'uttire une foi: de plus votre attention sur les condi!:cn3 8 
particulières qui e‘istaient chez mous. Des circonstances de ‘3 
genre étaient des creonstances exceptionnelles. Or, n'est-il pis M 
vrai qu'A des circonstances exceptionnelles, il faut des mesures M 
exceptionnelles et narticulières ? 4 

Nous nous rappe'ons très bien qu'au moment de ja libéri- M 
tion beaucoup, chez mous, étaient indécis sur l'orientation 45 
donner à l’épuration, 

J'étais de ceux-là. à 


J'ai fait partie du C. D. L.; j'y ai siégé en compagnie (3 | 


0 
t 
, 
J 





M. Rosenblatt. Pendant des séances interminables nous avons # 
discuté du problème, nous demandant ce qu'il convenait ds # 
faire. 

Après la libération, et dans le seul département du Bas-Rh 1, ! 
plus de 7.000 personnes ont été arrètées, Mais lorsque la com * 
mission — je dirai de criblage — dont je faisais partie, eut $ 
terminé ses travaux, nous avons dû constater que 3.000 d’entre 
elles environ avaient été arrêtées, je ne dis pas à tort, car il # 
y a loujours eu une raison, mais je n’en dirai pas plus car! 
je ne veux pas passionner le débat. 

Nous avons done été amenés à libérer immédiatement envi 
ron 3.000 personnes sur les 7.000 arrêtées, ce qui prouve qu a 
avait agi quand même un peu à la légère. | 

A ce sujet, il y avait d’ailleurs presque unanimité entre les 
élus du département, Je dis presque. J'ai dans mon dossier un 
document qui nous éclaire sur l'opinion du parti communisk, 
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Dans un tract électoral du mois de juin f 
d'épuration, on peut lire: 

« lersonne ne pourra contester que, d'après les statistiques 
plus de 92 p. {NW de ceux qui ont élé condamnés à ! | 
nationale se composent exclusi { 


i6, à propos de 


1 1 
ement de pelits employés, 
d'artisans, d'ouvriers, de paysaus, de mégagéres, des classes 
inférieurement rémunérées, 

I ne peut subsister », ajoute le tract communiste, « Je 
moindre doute sur le fait qu'une lutte est menée 
ment contre la population laborieuse en Alsace, 
de l'épuration ». 

Nous n'avons jamais dit autre chose, 

M. Marcel Rosenblatt. Vous oubliez de 
Schmitt, 

M. Albert Schmitt. Je vous laisse le so de Île faire. 


au centre, — Erclamalions à l'ertrôme gauche. 


svstematique- 


sous pret \iC 


lire Ja suite, monsieur 


Rires 


M. Félix Garcia. Vous vous dérobez. 
M. Albert Schmitt, Je &uis tout disposé : Lire ce tract. 
M. Féiix Garcia. Alors, faites-le. 


M. Albert Schmitt. mais comme je sais que M. Rosenblalt 
parlera encore au cours de ce débat, je veux lui laisser le plat 
sir de lire lui-même les autres passages de son tract. (füres el 
applaudissements au Centre.) 

Je veux surtout lui laisser la possibilité de se rallier aujour- 
d'hui à notre conception, qui est celle qu'il avait hier. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs. — Erclamations à l'ertrème 


gauche } 

M. Félix Garcia. Nous constatons que vous vous dérobez. 

M. le président. Monsieur Garcia, n'interrompez pas 
M. Schmitt. Les orateurs de votre groupe auront la parole à 
Jeur tour. 

M. Alphonse Denis, M. Schmitt tronque les textes. 

M. Félix Garcia. Qu'il lise donc tout le document, 

M. le président. L'orateur n'est pas à vos ordres. 


M. Albert Schmitt. Vous trouverez du reste le texte de vos 
deux tracts dans l'exposé des motifs de la proposition de 
Jution de M. Meck et ses collègues déposée à la H° Assemblée 
constituante de 1946. 

Je pourrais lire également des extraits d'articles qui ont 
paru à Strasbourg dans la Presse libre, organe de M. Marcel- 
Edmond Naegelen, député du Bas-Rhin, et qu ‘nt 
ictement — en d'autres termes — la même thèse, 

Il v a done, pour ainsi dire, unanimité d'opinion sur la 
facon dont l'épuration a été menée dans nos départements. 

il y a de nombreux mois, nous avons déposé, mes amis et 
moi, diverses propositions de loi. Je reconnais très lovalement 
que, par l'adoption de celle que j'ai présentée en 1947, concer- 
nant les indignes nationaux de dix ans, une amélioration très 
sensibie a élé apportée au sort de ces derniers 

Cependant, je me vois obligé, mons'eur le garde des sceaux, 
de faire une petite réserve. A l'origine, quand nous débhattions 
ce problème, et que, en contact étroit avee Ja chancellerie, nous 
essavions de dégager un critère pour aboutir à un travail 
concrel et sérieux, certaines promesses nous avaient 6té 
par l’un de vos prédécesseurs, 

Je dois indiquer qu'à notre grand regret ces promesses n'ont 
pas été tenues, J'ai l'impression — je le dis sans amertume et 
Sans que vous puissiez croire à un reproche —.., 


{ j 
DOULICHHEN 


faites 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C'est un regret, 


M. Albert Schmitt, ..qu'il s'agit tout simplement 
erreur d'interprétation des services de la chancellerie. 

4) p. 190 seulement des intéressés ont pu bénéficier de la loi 
d'août 1948, Avouez que c'est un peu maigre, en regard des 
ravages, si vons me permcettez l'expression, qui ont été faits 
dans ce domaine, 


d'une 


M. le garde des sceaux. Me permeltez-vous de vous répondre, 
mon cher collègue ? 


M. Albert Schmitt. Je vous en prie. 


_ M. le garde des sceaux. J'examinerai bien volontiers cette 
question, mon cher collègue, mais permettez-moi de vous faire 
observer qu'il y a une certaine analogie entre le pourcentage 
que vous venez d'indiquer et celui que vous avez donné tout à 
Loue, à propos des erreurs cominises dans votre départe- 
nent, 

Par conséquent, il n’est pas, a priori, très étonnant que des 
Mesures prises dans 70 p. 100 des cas aient été supprimées 
seu.ement dans la proportion de 30 p. 100. 

Néanmoins, je suis entièrement à votre disposition pour 
revoir celte question. 

* 





M. Albert Schmitt. J e-ni mions ! earde d Ne 


| , il - 1 , 

que ! idopt mn de certains de IOS Gt len ] nel i e 

resotuire Hnbhreux cas de ce genre fl de à 

l'ai 111 le PUU\ Î hier ‘1 La : r voire 
biens È 

Je voudrais di n mot, je 1 eA ” 

}' . L 
a it “ S [ils 60 ! 

J 1 ente lu iutre li ni ique le M. Mi 4 
J l { | 1= i\ L-}1) | | \! lh el 
Mas C'était iroit, évidemment € ! | à 
le conteete! javoir une { 1 pPyur 
{tu té d'u li 

Je reconnais qu | urs M. ! Ma | t 
fortement ébranié et même ému. | su Sest tou verte 
nous et à fait ippel à nos sentiments de membres du M R. P 
je lis très franc! corent, mes chers collègu que ] { tent 
de donner suile à son appel et de voter la proposition 
qui demandait à l'Aësermblée di e pa eceptet us 
appelons l'amnistie générale, quoique limitée, et d 
à pro | pal la voie de Ja grà inletianté 

Je he veux pas soulever un débat, ma t de mon di r 
de répondre très amicalement à nos oui tes 
Depuis ja libération lines presq lo ŒoUuxé I le, 
Je groupe so liste gtait reprt té x | & | {) 
je vous le dis très fra ler t et c 
HOUS H avons pas ous ipreés (| hist S ‘ l 
les Cas Pr { 1ll6 le I > ren Ja her } | , 
nous avons rencontr hez | Il S Inihisl s l ! t 
pas au parti socialiste 

L'autre ] noi ni M. Meck a fait 1 À i en 
tel slre de }’ | | 

M. Jean Minjoz. [etce M. Th \ 

M. Albert Schmitt, Il s'asiecait de M. Thomas, en effet. Mais 
je ne fais pas de question de pet ne, et je veux élargir 
l'h Jl'iZON. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, On peut, d'ail se en dire 
iulant pour tous les ministres des P, T. T, 

M. Henri Meck. J'ai visé également le minietr tue! 

M. Albert Schmitt, D'accord. Ma mn Fr Minjoz, je veux 
élargir l'horizon et signaler qu'en dehore d réponses p - 
partout que nous avons toujours 1 l n'a été, à ma con 
li since, do ié au:t1ti suite à ui ue £ 

Ain: . hous 6! di ja, pour les ra ins d'efticacil hce 
\ la pro! { e M. Daniel Ma et de M. Minjoz. Nous 
letionis { le l qu 1= \ ! QUE ti { Il { 
limitée dans des solutior vant par trop un ractit ] 
vidu t dépendant trop, que!q ptio l'un 
minell qui que 

J'en arrive à ma inclusion, en m | L€ 
un peu loi 

il. 1 iut | | it \! t ln 
Lot { D { c t | il, «| 

nt t b p I \ | t 
qu { 1 } il él{ 111 le | { > 1 L ! | 

I ne faut P juniler que l'AIsa et la | it été 
lP lant quaran huit an pal à ! t q tte 
tragédie s’est renouvelée de 1940 à 1941 tout 
quences netastes € t dram ju 

fous ces faits, lors de la discu nm d irlicle levront 
être retenus. 

Nous sommes à Ja veille de Noël, fête traditionnelle du monde 
chrétien ainsi que, je crois pouvoir l'aftirmer, fête de farmille 
par excellence des Alsaciens et des Lorrains, 

Nous ne demandons pas le blanchiment des collaborateurs 
ni le pardon de ceux qui ont du sang français sur les mains 
ou qui ont trahi comme criminels, comme délateurs, Mais 
Assemblée nationale doit comprendre la situation particulière 
dans laquelle ont été obligés de vivre nos compatriotes des 
trois départements pendant les années 1940 à 1944. Cette situa- 


tion nous fait un devoir — c'est un engagement moral que 
nous devons prendre — de prévoir des mesures particulitres, 
Je souhaite que l'Assemblée me comprenne 
M. Jean Wagner, Monsie 
de vous interrompre ? 


M, Albert Schmitt, Volontiers, 
M. Jean Wagner. Il est très bien de montrer tant d'indulven 


ur Schmitt, voulez-vous me permettre 


envers tous les épurés sans exception, m il serait lement 

Jouable de penser aux trois cent mille expul et1 qui 

ont vécu des heures tragiques et qui attendent encare la pre- 
r r ? 1 

mière réparation \pplaudissements à qaucl l e 

gauche.) 
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M. Albert Schmiit. Je suis tout à fait d'accord avec 


€!) nliesue, de ui 1 AlileUrs Uli eux la 


vous, mon 


M, Jean Véagner, Moi aus-i, 
M. Jacques Foniupt-Esperaher. Moi jui. 


« i | loiirtort ad { er! s | 4 AR 
M. Félix Carcia., Mis vous l'avez oublié, monsieur Schmitt. 
M. Aibert Schmitt. Non, je ne l'ai pas oublié et 


Nous sommes un 


11 
il 


n'est pas 


| in que nes cobègues du pu omtmuniste me le rappellent. 
Won her collèz Wagner, me souvenant justement des 
#ouffrances que nous avons endurées les uns et les autres, 


jai depos einen: une pr'oposilon de loi qui tend à réparer 
en quelque mesure ce qui, jusqu'à présent, n'a pas été fait en 
faveur des personnes auxquelles vous venez de faire allusion. 
pas dépendu de moi que la proposition en question 
adoptés à ce jour. 


il n'a 
ait pas encore éle 

M. Henri Mecle Nous avions demandé, dès après les premières 
- en 1945, d'indemnicer nos expulsés, et nous sommes 
LI ils à 1 ire lepuis, 

M. Albert Schmitt. Cela ne doil pas nous empêcher de aire 
notre devoir aujourd'hui, il existe une sorte de chronologie 
ti fadls et des urgeu Pu.sque, aujourd'hui, un débat est 
Je J'amnistie. Si l’Assem- 


Ces: | ni} 


ouvert sur j'atmnistie, nous parions d 

hiée avait décidé de mettre à l’ordre du jour la question que 
vo iVEZ SOuUJOVCe, IhüI=S: CH Wagner, Croyez bien que j'aurais 
€'é votre homme pour la défendre également à la tribune. 


WA. Louis Rollin et Jean Catrice. 1rès bien ! 


M. Aibert Schmitt. Je répéle done que nous sommes, à la 
\ le Noël, fète traditionnelle du monde chrétien, féte de 


e hAr C2 I E 
Î \' ICT 


M. Michel Kauffmann. Me permellez-Vous de vous inter- 
rotupre ? 

M. Albert Schmitt. Vooiicie. 

M, Miche! Kauffmarn, J'ai été très fouché par la véhémence 
1 ‘ | 


de explications, Mais je m'étonne qu'il ait fallu attendre 
ja pour que l'amni<lie vienne en discussion devant notre 
A-embl'e.. (Erclamalions au centre.) 


M. François de Menthon. À qui la faute ? 


M. Michel Kauffmann, alors que le mouvement républicain 


popula re à déteau maintes fois la présidence du conseil et le 


dituistort le \ juelice. 

M, Jacutes Fon!upt-Esperaber, En commission, vous avez 
t ditours volé « intre. 

M. Jean Catrice. C'est à cause de votre opposition que cette 
d'cussion de s'est pas engagée plus tôt. 


M, Pisrre-Srouës, Consmont avez-vous voté. monsicur Kauff- 


mn ? 
M. Henri Meck,. Vous vous èles courageusement abstenu. 


M. HenriLouis Grimaud, président de la commission. Vous 
réunions de la commission. 


N avez Jiinais assisté aux 

M, Pitrre-Grouës, Avez-\ous voté pour, quand la commis- 
sion à proposé que l'affaire vieane à l’ordre du jour ? 

M. ie président. Voullez laisser parler M. Schmitt. 

M, Albert Schmitt. Je zépondrai à M. Kanuffmaon par deux 
ob:ervalons très amivales. 

Un de nos collègues, je me sais qui exactement, à dit 
aujourd'hui à la tribune pour quelles raisons le projet gou- 
vernemmental n'était pas eacore venu en discussion devant 
l'Assembke. 

M. le président, C'etait M. Dominjon. 

M. Albert Schmitt, Or, parmi ceux qui avaient voté contre 
l'urgence se trouvaient de vos collègues du R. P. F., notam- 
went, M. Mondon. 

M. Raymond Mondon, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Alsort Schmitt, Bien volontiers, mais laissez-moi d'abord 
terminer ma réponse à M. Kauffmann. 


M. Jean Le Coutatller. C'est une querelle électorale. 


M. Alberi Sehamitt, Vous n'avez pas tort, mais Vous avouerez 
que ce n'est pas de ma faute. 

Vous avez tort, monsieur Kauffmann, de soulever cette ques- 
tion à la fin de mon exposé, car je me rappelle très bien l'atti- 
tude que, vous et vos amis, avez adoptée dans vos réunions 

: les trois départements recouvrés, et celle que 


1} ñ l ; 
cie i lans Îes 


vous adoptez parfois 11 





Cela me permet de dire, pour conclure sur ce point, qu'il 
V à quelquefois des équivoques, des contradictions qu'on ferait 
bien de ne pas évoquer ici. 


M. Michel Kauffmann, 1] y en à mons chez nous que chez 
vous. 


M. le président. ! a parüie 
de l'urateur, 


M. Raymond Mondon, Je remercie M. Schmitt de me per- 
mellle de Fiuterrompre., Cela me permettra de répondre en 
ième temps à M. Doninjon qui m'a mis en cause. 

Lorsque je faisais partie de la commission de la justice, en 
1948, une üscussion s'est instituée sur l'urgence d'une propo- 
silion de loi déposée par M. Bidault et le groupe du mouvement 
républicain populaire. IL est exact que j'ai voté contre 
l'urgence, Je ne nie pas ce vote. (Erclamations au centre.) 

Je ne le n'e pas, moa cher président Grimaud, car j'ai tou- 


jours eu là franchise de reconnaitre les actes que j'ai accomplis, 


est à M. Mondon, avec l'autorisation 


M. le président de la commission. Très Lien! 


M. Raymond Mondon. Eh bien, je tiens à le dire à ceux de 
nos collègues qui reprochent toujours au R. P, F. d’être un 
groupe monolithique, je lai fait à Utre strictement personnel. 

Encore aujourd'hui, je me suis séparé, dans certains des 
votes qui ont eu lieu, de M. Michelet et de mes amis. 

Vous n'êtes done pas fondé, monsieur Schmitt, à repæocher à 
mon ati M. Kauffmann — dout je ne me souviens d'ailleurs 
plus des votes — ce que j'ai fait à titre personnel. 

Et puisque vous m'avez permis de vous interrompre, je vou- 
drais vous poser une question. 

Vous avez déposé à l'article 9 un amendement qui demande 
que pour l'Alsace et la Moselle lamnistie intervienne en faveur 
des individus condamnés à vingt ans d'indignité nationale, alors 
que le rapport de la commi<sico Ja propose pour l’ensemble 
de la France en faveur des individus condamnés à quinze 
années d'indignité nationale. 

Pourquoi demandez-vous cinq années de plus pour l'Alsace 
et pour la Moselle, alors que l’amnistie aux condamnés à quinze 
ans d’indignité nationale pour l'ensemble de la France parais- 
sait une mesure très raisonnable et très humaine ? 

Je ne comprends pas très bien pourquoi vous avez jugé 
utile, avec un certain nombre de vos amis, de porter de quinze 
à vingt ans la durée de la peine d'indignité nationale qui 
pourra hbénélicier de l'amnistie, alors que le projet du Gouver- 
nement et le rapport de la commission semblaient très raison- 
nables. 


M. Jean Catrice. Il v à 
l'explique à Ja tribune. 

M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que nous discutons 
en ce moment l'article 2, 

C'est au moment où j'appellerai les amendements que vous 
pourrez discuter celui de M. Schmiit. 


M. Albert Schmitt, Monsieur Mondon, en ce qui concerne la 
constatation que j'ai faite tout à l'heure. vous n’enlevez rien à 
la valeur de mes paroles; vous les confirmez, au contraire, et 
je vous en remercie. 


M. Raymond Monton. Je répite que l'opinion que j'exprimais 
était toute personnelle. 


M. Albert Sohmitt. Pour ce qui est de mon amendement, 
comme vient de le dire M. le président, nous en discuterons tont 
à l'heure, 

Je pourrais demander très amicalement à M. Mondon pour 
quelle raison il s’est opposé à la proposition de loi que j'avais 
soumise à l'Assemblée et qu'elle a adoptée, accordant Ja grâce 
amnistiante pour les condamnés à dix ans d’indignité nationale 
pour l'Alsace alors que cette mesure était refusée à la Moselle, 
ce qui m'a valu un nombre important de lettres de reproches 
de Mosellans me demandant pourquoi je n'avais pas compris 
dans ces dispositions le département de la Moselle. 

Si je vous pose dès maintenant celte question, c'est afin que 
vous puissiez y répondre lorsque mion amendement sera appelé. 

Je m'excuse, mes chers collègues, des interruptions et de la 
passion que certaines de mes paroles ont soulevées. Je souhaite 
que l’Assemblée tienne compte, dans une mesure aussi large 
que possible, des conditions particulières dans lesquelles nous 
avons élé obligés de vivre pendant les quatre années d'occu- 
pation. Je souhaite que nos amendements soient discutés avec 
sérénité, mais avec le plus large esprit de compréhension. Je 
vous demande de faire pour la Noël, à la veille de laquelle nous 
nous trouvons, cette paix dont nous avons besoin pour arriver 
enfin à Ja réconciliation nationale. (Applaudissemenis. au 
centre et à droite.) j 


M, le président. La parole est à M. Bentaieb, 


une demi-heure que M. Schmitt 
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M. Mohamed Bentaieb. Mes chers collegues, j'ai entendu trois Et si le ou le À it ill vous 
orateurs d'an parti pour lequel j'ai beaucoup d'estime, k parti en j rez eu \ À it 
socialiste, el je me suts, depus, interrogé, commis ute x ls doivent 

J'ai dit déjà que le sociotisime a été inventé pal notre pro- NOUS L t \ À “! \ 
phète Mohainime 1, il y à donc treize siècles, et je souligne ici t Le é ob | - tite 
avec force que, d'après le Coran, le socialiste doit donner le par M. Daniel Maver, par M. s | 2 (1 ; 
dixième de sa fortune aux pauvres, par charité, (Sourires, li importe que! ] 1 RER | 

or notre éminent. ami M. Noguèëres, que je vois suivre tidèle- Des communistes té n | \ +" : 
ment le débat, s'oppose à l'amnistie, qui est un geste d'apaise- nas | it et «o l..4 x { | | * he 
ment dons l'intérêt national, et le parti socialiste veut voter à L rte q | il é x , 
l'unanimité contre certains articles qui visent l'amnistie pour Î \ wrnic 
certains condamnés et pour ceux qui se sout ralliés aux thèses M. le garde des sceaux. Vous l'avez dei dl 
en vigueur de 1940 à 1934. - 

Ici mème, nos camarades cominunistes S'exXpriment d'une M. Mohamed Bentaieb, Nous avons oh iu Gouvt nent 
facon assez agitée et persévérante et ne disent, eux aussi, pas qui déclarait qu'il représentait Ja 1 
souvent te qu'ils pensent, {Rires.) Cependant, des hommes qui prèchaient la résistance nous 

disait Î Xe eZ pl \u réales \ | et IX 

M. Paul! Autin-Desgrèes. Ils disent auussi, souvent. ce qu'ils ne en qui soufthail l'esp tdéæelhR tan t qui | ! 

pensent pas. élaient condunnés à tort parce qu ne | ient pas lenrs 
À ' : céréales où fai it de fausst d ral s da | rét de 
M. Mohamed Bentaieh, J'ai vu en Alucre des socialistes la Résistance 
coume des Comruunistes arrèfés en 1910 parce qu'ils écou- Aujourd'hui, on »pose l'esn li | pect 
d É 2 e . 1 } 1 Ù À i i { ill } 
taient la radio de Londres du général de Gaulle. Houvements lu £ouvernement ns” épodu h : . * ni À - 
divers.) J'étais témoin, c’est bien la vérité et c'est bien la réa- raisonner nrat juement 4 à basgommit: à] ré eee ei: Pac 
lité qu'il faut considérer dans cette loi d'amnislie qui est une ter ratténtivement. S l'arme bte. ci INC MeNS chou 
chose capitale pour la France, car iLne s'agit pas d'une question avait existé six mois avant que Hit gali ‘ dure 
électorale ou d'une question de parti. serait-il arrivé 9 La France aurait { Mi bs “aù Leo TE 4 

Voici comment j’explique ma facon de penser, pas Vichy DENON sd PL "ir ès F3 

Je ne suis pas ici pour flaiter ou grandir le général de Jé posé une autre question, La ligne de démarcation n'a pas 
Gaulle. En 1940, il avait pour lui 506 p. 100 de ja population été franchie, Pourquoi ? L'Algérie n'a pas été occupée, Pour- 
algérienne, l'autre moitié était pour le gouvernement de Vichy. quoi * Je noce le question nelteme He fnvalement &i à 
ous les fonctionnaires, tous ces braves gens qui avaient ment 
juis leur espoir en la victoire française et qui écoulaient cette 
wmaguifique radio de Londres animée par le général de Gaulle M. le garde des sceaux, Nous some in de l'article 2, 
étaient relevés de leurs fonctions. 

A ce propos, nous demandons à l'Assemblée nationale un M. Mohamed Bentaieb. Si la ligne d lémareation n'a p cté 
geste de pardon à la veille de Noël, non seulement envers les franchie à l'époque, c'est grâce À l'esprit et au rase de 
principaux condamnés, mais aussi envers leurs enfants et leur qu ? Dieu nous a protégés et Pari t resté intact. G à qui ? 
famille. Si ces homimes se «sont trompes, c'est sans doute N) l Algérie n'a pas clé oc upce, © est grace à qui ? 
puce qu'ils n’espérauient plus en La victoire française, après Nous rendons hommage aux résistants qui ont défendu Ja 
avoir vu, en juin 1910, déliler l'armée francaise de Duskerque France par tout ce qu'ils ont fait dans l'intérêt national, Ma 
jusqu'à Vichy, et que leur moral était abaktu. Je pose une question getle, loyale. Je demande grâce à qui 

Mes chers collègues, je ne veux pas prolonger Je débat, Ja ligne de démarcation n'a pas élé franchie avant que Hitler 
parce que nous avons beaucoup d'amendements à discuter... ne replie ses armes et grâce à qui l'Algérie n'a pas été oceu- 


M. le président. Nous vous en remercions, monsieur Ben- 


tureb. 


M. Mohamed Bentaicb. mais je vous demande de ne 
pas confondre la réalité avee le svstème politique électoral ni 
l'intérêt national avec l'esprit de haine et de vengeance, 

Pour ma part, j'estime que lintérêt national passe avant 
tout, ainsi que le sort de nombreux enfants aujourd'hui en 
pleurs, et je pense à ces enfants de condamnés, victimes de 
leurs erreurs, qui à l’école baissent la tête devant leurs cama- 
rules, 

Je vais être bref, mon cher président, puisque vous m'avez 
remercié de ne pas vouloir prolonger le débat, 

En 1910, nous avons cu en Algérie quelques magnifiques 
résistants,. parmi lesquels de nombreux communistes, beau- 
coup de socialistes, mais aussi de nombreux républicains qui 
avaient conservé l'espoir de la victoire francaise. 

Mais les communistes ne disent pas toujours la vérité. (Inter- 
ruplions à l'ertrême quuche.) 


M. Paul Caron. Très bien! 


Mme Alice Sportisse. Et ceux qui mouraient sous les coups 
des Allemands, ils mentaient sans doute! 


M. le président. Ne vous fâchez pas, madame Sportisse. 
Laissez parler M. Bentaicb. 


M. Mohamed Bentaieb. Madame Sportisse, je n'attaque pas le 
communisme, mais je dis la vérité: Vous parlez souvent dans 
l'intérêt général, vous avez souvent raison, mais vous détruisez 
14 raison par des exagérations. 

Vous exagérez, que voulez-vous! Du reste, je ne vous attaque 
pas! (Rires.) 


Mme Alice Sportisse, C'est vous qui exagérez! 


M. Mohamed Bentaiïeb, On à dit aux paysans musulmans: Ne 
livrez pas vos céréales, ne livrez pas vus bêtes, parce qu'elles 
vont en Allemagne. 

Il y a deux jours, j'ai posé cette question. Je vous a! 
demandé à tous, ici, de dire en toute conscience et en tout 
houneur si :e gouvernement de l'époque, le gouverrement d: 
Vichy, était légal, car des officiers généraux, des officier 
subalternes de toutes catégories lui ont obéi; et vous devi. 
pardonner à tous ceux qu ont vbéi alors à la France 





pée ? C'est sans doute grâce à Dieu!. Si je dis Dieu », € est 
pour ne pas dire qui et ne choque: personne, (Rires.) 


M. le président. Tout cela n'a rien à voir avec l'article 2, 


M. Mohamed Bentaieh. Il s'agit bien de 
le président. Je vais d'ailleurs conclure 

Je vais vous citer, mes chers amis, un vers d'un grand poèle 
qui correspond autant à l'esprit de justice qu'à 
l'esprit religieux des hommes loyaux. 

Cette phrase traduite par Ibn Khaldoum dans le livre des 
Milie et une nuits, qui contient beaucoup de formules pleines 
de sagesse, s'exprime ainsi: « Si j'interroge, Ja demande 
devient une femelle et la réponse rsqu'elle est  justitiée 
devient un mâle (Rüires.) 

Autrerment dit, pour justifier les conséquences de la vérité, 
on cherche à camoufler la justice, la réalité et la vérité par 
un esprit commun, et c'est pourquoi certains prétendent aujour- 
d'hui que le pardon ne s'impose pas pour quelques-uns des 
coupables 

Le pardon est nécessaire, et voici pourquoi. Ce geste géné- 
reux d'apaisement est nécessaire dans l'intérêt mème de Ja 
France, et aujourd'hui le monde entier f'attend de nous. H 
guette ce que fera la France, ce que vont faire l'Assemblée 
nationale et la France qui a été le champion de la Hberté et 
du pardon. Allez-vous vous montrer intransigeants aujour- 
d'hui, mes chers collègues ? Pour les enfants de la France, 
vous ne le pouvez pas. 

Si vous interrogez votre conscience, ce geste de pardon appa- 
raîtra comme vraiment dans la ligne de la générosité francaise, 
parce que la France ne laisse pas pleurer ses enfants. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


l'article 2, monsieur 


chrétienne 


1 


M. le président. M. Signor et les membres du groupe cormmu- 
niste ont déposé un amendement tendaout à supprimer l'article 2, 
La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor, Mesdames, messieurs, au nom du groupe 





mmuniste, je demande Ja suppression de l'article 2 parce que, 
ntrairement à l'opinion émise dans le rapport et reprise à 
ette tribune par les partisans du dernier coup d'éponge, la 
iégradation nationale n'est pas nécessairement l'indice d’une 
ible culpabilité. 

lrop fréquemment, en effet, cette peine minime a sanctionné 
des actes graves de collaboration et de trahison. Et rien n'est 
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indi- 


faux que de prétendre que lamnist'e accordée aux 


vidus qui l'ont encourue ne s'étendrait ni aux délateurs ni aux 
toruonuaures, ni aux meurtriers. 
Quani on pense que de véritables bandits ont pu bénéficier 


à tout chätiment, com- 


Û plus hautes protections ct échapper 
déciara- 


en présence de 


ment he pas montrer d eplicisie 
ons qui voudraient être rassurantes ? 

De { emples singulisrtement édifiants ont été donnt , dans 
leu terventions, par mes collègues communistes, Avant d'en 
ajouter d'au je ppellorai Ja participation jimporiante des 
populations que je représente à la lutte contre l'occupant 
hit ( 

Dès les premiers m le 1 ipation, le Finistère s’est placé 
à à pro te du combat patr tique. Son effort s'est die veloppé 
lécemparer jusqu'aux heures $ ieuses de linsurrection 
] 1 

Mais aussi le tribut pavé à la eau Je la libération ct de 
] | | Lonale à élé part icrement lourd. 

l l i ni t été durement touchées par la 
il et (EFEL pa les tratres, Des hameaux 
{ toi need ( 

1) miuiliers de patrioles ont été internés dans les camps ou 
{ Ï 1 ont été deporites dans 
| li d'externun on el Alemagne 1.21K) ycsistants ont 
t | 11 fi l 1 )! l {s en j, rtali } 

| RTE ET pient pas. A chacoue instant, on en 
{ "ui lé HOuveaux, Corn ui qui vient d'étre ris à Jour 
dan inte du château de Brest, et sur lequei les pouvoirs 
put FCO 0 JOLET OU) VO CPAS, 

La férocité des envahisseurs fas s allemands s'est donc 
ex e dans mon déparlement avec une Sauvagerie Sans Bon. 
Ma ] dors pro liner furct que la Gestapo n'a pu faire 
tant de mal, faire couler tant de sang et lant de larmes, que 
grace au concours aborminable de hauts fonctonnaires de 
Pétain 

Celui qui vient en tête est l'ex-préfet Georges, Toutes les 
forces de police et de gendarmerie placées sous ses ordres ont 
é'é mises au servire de l'occupant, et nous verrons dans un 
jnstant, par un seuil exeinpie, le mal inmense qu'il a pu faire. 

Ce préfet vi hvste, penserez-Vous, a réçu c rlainement un 
chätiment exemplaire, Peine de mort ? Non. Travaux forcés ? 


Non plus, Prison Ÿ Pas davantage, Dégradation nationale ? Même 
été acquitté et, si mon information est exacte, il 
une haute fonction administrative. 

Le préfet Georges avait un « brillant » second, dont le nom 
est connu et exéeré de tous les Finistériens, I S'agit du com- 
missaire Soutif, chef du service des renseignements généraux 
à Quimper pendant Foccupation, 


J'ai us de 


pas. I a 


à l'heure présente 


veux une copie du rapport qu'il adressait fin 


1942 à son préfet. Permettez-moi de vous en citer quelques 
extraits, 

« Le cowmissaire de la police nalionale Soulif, chef du ser- 
vice de renseignements gCHCraUux à Quimper, à M. le préfet 


du Finistère, à Quimper. 
honneur de vous rendre comple de ce qui suit 
depuis le 27 septembre dernier, dans le dépar- 
nquète dans les milieux terroristes, 
a abouti à l'arrestation de cinquante 
provisoire de deux autres, 
lesquels uges impor- 
t activement 


« J'ai 
« J'ai È ht lé. 
tement du Finisters 
communistes, gaullsies, qui 
individus et à la mise en liberté 
En outre, neuf individus contre 


, à uit € 


des chi 
t 


tantes ont été relevées sont actuellement en fuite 
rechercué 

u Cet important résultat n'a pu être acquis que grâce à la 
parfuil ollaboration entre les divers services de police et de 
gendarmerie, dont le rôle sera mis en évidence au cours du 
présent rapport, 

« Le wours de la gendarmerie, sous les ordres du chef 
d'escal | Pi 1 jit, himandant a COoMpagte du Finistère, 

Le Thon commandant la section de Quimper, 


rmis, chaque fois que cela était nécessaire, de procéder 


1 [N 
avec sécurité à de nombreuses arrestations simulianées. 
En outre, ce serv i obtenu d'intéressants résultats au 
point de vue judiciaire. 
La section spéciale des affaires judiciaires à caractère poli- 
tique Lorient, représentée par M. Mitaine, commissaire de 
police, a fourni à l'affaire ses premiers éléments utilisables. En 
outre, ce fonctionnaire, détaché à Quimper, a participé, d'une 


manivre active, à la plupart des opérations diligentées dans 
le Finistère, 

« Enfin, la 13° brigade régionale de police judiciaire, repré- 

sent par M. Moreau, comimissaire de police judiciaire à 

mhreux renseignements recueillis dès 

tant dans la région de Quimper que 


Rebn 1 exploité 4es n 
le débul de 
dans celle de Brest », 


+ - 
Lt " 
Î enqueie, 


Effectivement, les commissaires Moreau et Mitaine exploitéreiit 
les renseignements recueillis, Dans un rapport du 49 novembre 
1942, ils signalent qu'il a été procédé dans cette seule affaire à 
110 arrestations. 

Vovez maintenant avec quelle joie mauvaise 
son rapport de 1942: 

« Cette affaire, dit-il, a permis de décapiter sur notre terri- 
loire une vasle entreprise Spécialisée dans les menées antina- 
tionales. À Quinper, à Lorient, à Brest, à Nantes, de nombreuses 
arresiations ont été opérécs et des stocks importants d'armes 
et d'explosifs découverts et saisis. En outre, une importante 
moisson de renseignements à été faite pour l'avenir. 

a I n’v a pas de doute que celte affaire a porté à Fappareil 
c'andestin du parti communiste légal un coup dont il aura 
peine à Se remettre dans la région, D'ores et déjà, un grand 
nombre militants sont identitiés et d’autres arrestalions sui- 
vront, Je vous rencrai compte en temps utile de toutes les suites 
de cette affaire. » 

M, Etienne de Paulin-Laboureur, Me permctiez Vous ge vous 


interrompre ? 


Soutif concluuait 


M. Alain Signor. Je vous en prie. 


M. Etienie de Raulin-Lahoureur. Je confirme les faits que vous 
rapporiez ici €N ce qui concern | de résistants, 
et | liquelle ont été faits 
certains rapports de police, car c'était devenu un système pres- 

‘ag:ssait de résistants, de parler de com- 


les arrestations 
{ je signaie en passant Ja partialité avec 


que chaque fois qu’il s'ag 
itistes ou de terroristes. 

Or, dans cette affaire en part'culier, et dans différents départe- 
ments de l'Ouest, nos camarades arrêtés appartenaient aux dif- 
férentes organisations de la résistance, sans distinction de mou- 
vements d'origine, notamment aux corps franes de la Libération 
nationale, de Libé-Nord et de Défense de la France. 


M. Alain Signor. Vous pourrez sans doute aussi nous expliquer 
comment le commissaire Soutif a pu s'évader de la prison de 


Quimper. 
M. Yves Péron. Grâce à la D. G. E. R. ! 


M. Eilenne de Raulin-Laboureur. Nous pourrons en parler tout 
à l'heure. 


M. Alain Signor. Les « suites » de cette affaire ? En voici quel- 
ques unes dont ce bandit n'a pu rendre compte à son chef direct: 

Le Bris (Eugène), navigateur à Lanriec, fusillé; Baudry (Jean- 
Marie), patron pêcheur à Léchiagat, fusillé; Lagadie (Louis), 
chauffeur à Pont-F'Abbé, fusillé: Harré (François), cheminot à 
Quinper, massacré dans une cellule de la prison de Quimper; 
Lautrédou (Hervé), grand invalide de guerre à Plonéour-Lanvern, 
fusillé; Gnénet (Raymond), cuisinier à Pont-l'Abhé, mort en 
déportation: Merrien (François), insütuteur à Penmarch, mort 
en déportation. 

Quelques morts dans une longue liste de crimes perpétrés par 
le préfet Georges, le commissaire Soutif et ses subordonnési! 

Georges, Soutif, Mitaine, Moreau, Marchand, Riant, des noms 
hais à juste titre par toute la population honnéte du Finistère, 
qui n'oublie pas. 

Arrêté au cours de l'hiver 194-1945, Soutif fut écroué à la 
prison Saint-Charles, à Quimper. Presque aussitôt un officier de 
Ja D, G. E. R., muni d’une autorisation du juge d'instruction 
chargé de l'interrogatoire, se rendit dans la cellule du prévenu 
et organisa Févasion de ce dernier, 

On retrouva Soutif en qualité d'interprèle à l'état-major inter- 
allié, Tous les efforts tentés par les organisations de résistance 
du Finistère pour obtenir qu'il fût livré à la justice se heurtèrent 
aux services du trop célèbre colonel Passy-de Wavrin. 

La cour de Rennes le condamna par contumace, en mai 
1946, à vingt ans de travaux forcés, Mais, quatre ans plus tard, 
après qu'il se fût à nouveau distingué dans le complot du 
« plan bleu », il s'est trouvé des juges à Paris, agissant sans 
doute sur instructions supérieures et appliquant une politique 
déterminée, pour acquitter l'assassin de patriotes Soutif. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je tiens à signaler à nos 
collègues que tous les mouvements de résistance, sans excep- 
tion, étaient reliés à la D. G. E. R.. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Yves Péron. C'est une erreur grossière! 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. puisque ses représentants 
étaient à nos côtés dans les états-majors, ce qui n'implique 
pas que nous appartenions nous-mêmes à la D. G. E. R. 


M. Yves Péron. Quelle est cette plaisanterie ? 


M. Etienne de Rauiin-Laboureur. Ce que j'ai: dit est absolu- 
ment cerlalu, 
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M. le garde des sceaux, Je dermatide à 1 \ssemblée d'écarter Cela étant dit, je précise que mon amendement porte sur 
l'amendement de M. Sig deux points essentieis. 

Jobserve, d'abord, que nous en sommes à l’artiele 2 relatif I tend, en premier lieu, à demander la suppression vu 
à Parmnistie de la peine de lindignité nationale prononcée à membre de phrase suivant: « lorsque Ja durée de Ja peine, 
titre principal et dont le vote ne peut avoir pour effet de faire compte tenu des mesures de grâce intervenues, n'excède }; 
lihére pour reprendre lexprt »n de M. Signor, « qui que quinze ans 
ce soil D'apres ce texte, le condamné à la dégradation nationale À 

D'autre part, l liel de l'argumentation de l'auteur de vie qui à bénéficié d'une mesure de gräce de M. le Présideit 
l'amendement et j'v rends attentif méme M. de Raulin- de ja République, pourra, si la peine a été réduite à quinze 
Laboureus à été fon ir des f que je ne juge pas — an<, bénélicier de la gràce ammistiante. Or, pour cet arlicie 
car je ne juge pas les do rs quand j2 suis à ce ban mais comme pour d'autres, jé ne pense pas qu'on doive teri 
qui ont été, ( é qui con ie les deux personnes dont il a compte de ja gräce intervenue. Comme j'at eu Foccasion ce 
C'é questio ineti par deux acquillements, l'expliquer, la gräce est intervenue à raison de situations 

L'argumentalion de notre collègue n'est donc pas fondée sur touchant à la personne mème. du condamné. Elle p'a pas eu 
une ammnistie éventuelle de faits pour lesqnels il y a eu des pour objet de statuer sur l'appréciation des fants. 
condamnations, mais sur la remise en cause à la tribune du D'autre part, le texte de Ja commission concerne les peines 
Parlement de décisions de jusfice qui ont acquitté, (Applaudis- de quinze ans, Le projet du Gouvernement visait les condam- 
cment ur divers bancs à gauche el à droile.) hnalions à dix ans, Nous estimons que ces durées sont excessives 


ta M 


t pas un article anodin. Hi est 


M. le président. La parole es Péron. 


M. Yves Péron. 


: È 
L'article 2 n'e 


alnst COJICU 

Sont amnistiés les faits avant entaïné une condamnation 
à la dégradation nationale à titre principal, lorsque la durée 
de Ja peine, compte tenu d mesures de grâce intervenues, 
n'excède pas quinze ans », 

C'est dire que tous ceux qui ont été condamnés à lindignité 
nationale, même à des peines supérieures à quinze ans, mais 
que des mesures de grâce ont déjà ramenées à quinze ans, vont, 
s! le texte est adopté, redevenir des cilovens et recouvrer tous 
Jenurs droits civils et politiques, Ainsi, le condamné à vingt ans 


d'indignité nationale par une chambre civique sera demain 
légal en droit des hommes et des femmes qui n'ont jamais 
failli à leur devoir patriotique. Voilà le scandale ! 

Toute l'argumentation fondée sur le fait qu'il s’agit de panr- 


vres Imalheurenx qui mo'sisseot sur la paille humide des cachots 
ne ent pas. Voilà des ele M. le garde des sceaux l’a dit — 
qui sont libres, qui peuvent gagner leur vie et que Fon va 
rétablir dans la plénitude de leurs droits. C'est parce que 


l'adoption de ce Texte ferait du collaborateur et du traître à 
son pays l'égal du résistant que nous nous refusons à instituer 
une égalité aussi scandaleuse, 

Nous demandons par scrutin Ja suppression de l'article 2 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le serutir, est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7.4 
Le scrutin est clos, 

(MY. les secrétaires font le dé poule ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ,............ sx ou 08 
Majorité absolue........,.... iso sr . 20 
Pour l'adontion...., Sont C0 
COMM rate taeite ce 314 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 

M. Minjoz à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit l'article 2: 

« Sont amnislites les personnes condamnées À la dégradation 
nationale à litre princul lorsque la durée de la peine pronon- 
cée n'excède pas cinq ans. » 

Ja parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mon amendement vise, d'abord, une question 
de forme 

Lors de sor, intervention dans la discussion générale, M. le 
guide des sceaux observait, en me répondant, qu'il n'avait 
jamais été question d'amnisüer les faits. C'est pourquoi j'estime 
qu'il faudrait employer l'expression « les personnes ». 

On peut m'objecter que, dans la plupart des lois d'amnistie 
antérieures, 


M. de Moro-Giafferri. Dans toutes! 


M. Jean Minjoz. ..dans toutes les lois d'amnistie antérieures, 
on à visé les fails, 

Je rappelle cela pour montrer combien j'avais raison d'attirer 
l'attention sur la nécessité de ne pas blanchir les faits. 

Si nous voulons, dans une certaine mesure, accorder Ja 
re amnistiante à certaines personnes, ce n'est pas pour 
alle oublier les faits qui sont à la base de leur cor.damnation, 








et qu'il convient de choisir le chiffre de cinq ans. 

let est l'objet de mon amendement que je demande à lAs- 
sembiée de bien vouloir retenir. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, J'ai déjà répondu lors de mon inter. 
vention dans a discussion générale, à l'argumentation de 
M. Minjoz concernant l'effet de la grâce. Ce que j'ai dit des 
peines privatives de liberté, je le répèle pour Ja dégradation 
nationale. 

I est contradictoire d'admettre le fonctionnement de la grâce 
et de ne pas vouloir tenir compte de ses effets. 

Au moment où il s'agit d’amnistier, non pas des faits en 
général mais les faits commis par certains individus — sur ce 
point, je suis d'accord avee M. Minjoz — on ne peut pas ne pas 
tenir compile de l'appréciation des faits telle qu'elle à eu lieu 
pour la grâce. 

Par ailleurs, je rappelle que le minimum de Ja peine de lindi- 
gnité nationale n'est pas d’un an, mais de cinq ans. L'amentde- 
ment de M. Minjoz aurait done pour effet de n'amni<tier que 
ceux qui ont élé condamnés au minimum de Ja peine. 

Pour ces deux raisons, le Gouvernement ne peut pas accepter 
l'amendement de M. Minjoz. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement de 
M. Minjoz. 

Outre les raisons données par M. le garde des sceaux et sur 
lesquelles je ne reviens pas, il importe, en la circonstance, de 
tenir compte des inégalités qui ont existé dans les condamnii- 
tions. Les mesures de grâce qui les ont corrigées doivent 
être prises en considération, 

M. de Moro-Giafferri. Très bien! 

M. le rapporteur. D'autre part, le lexte de la commission pere 


met d'éviter un examen individuel des dossiers, qui serait 
Jong s'il devait porter sur toutes les peines de dégradation 


nationale au delà de cinq ans. 
M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron, Le groupe communiste volgra l’amendement 
de M. Minjoz. 

L'amnistie prévue par l'article 2 comme par une série d'autres 
articles vise des peines dont la durée tient compte des grâces 
intervenues. Il suffira, non seulement pour les bénéficiaires 
immédiats de ce texte, mais pour qui l’on voudra, … 

M. Bertrand Chautard. C'est inexact. 

M. Yves Péron. de ramener la condamnation à une durée 
telle pour que par la voie de la grâce, le condamné bénéticie 
en mème temps de l'aministie. 

Pour ne pas permettre de- mettre éventuellement en échec 
un amendement qui rogne les ongles au monstre, nous appor- 
terons nos voix à l'amendement de M. Minjoz. 


M. le président. J: mets aux voix l'amendement de M. Minjo7, 
repoussé par la commission el par le Gouvernement. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande le scrutin. 
M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votauts................ RS 
Majorité abso'ue..................... 0) 
Pour L'AdOpLion. .: «6... AT 
Eu ne 4 17 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat 
à une stance ultérieure ? (Assentiment. 
M. Edmond Michelet. Jé demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Michelet. 
". Edmond Michelet. Je Ccrols ètre l'interprète d'ur L par! e 


de l'Assemblée en demandant que la Séance soit suspendue 
pour être reprise ce Soir apres diner. 


el a l'extréme gauche.) 


M. Jean Minjoz. Je 
réglement. 

M. le président. [La 
au reglement. 

M. Jean Minjoz. Je me permets de rappeler à l'Assemblée que 
Ja question des séances de nuit à été evoquée avant-hier à la 
conférence des présidents et que cese-ct à unanimement 
JUConnu qu'il he convenait pas qe revenir Sr ce ŒUuI aVa t été 
cnvenu, c'est-à-dire sur la décision de ne pas leon 
de nuit, à l'exception de celle prévue, mardi prochain, pour 
la discussion des résolutions du conseil de FEurope. 

IL a été reconnu aussi que l'on avait eu tort de recourir au 
subterfuge dont on s'était servi la semaine derniére, qui à 
consisté à tenir une séance de nuit sous la forme d'une reprise, 
après suspension, de la séance de Faprès-midi, Cela a été dit 
par un membre de l'Assembiée que je ne nomimeral pas, Inals 
qui ext présent et qui sait ce que je veux dire. 

Dans ces conditions, je demande à Assemblée de rester 
fidele à elle-mème et de comprendre une fois encore qu'on ne 
travaille pas sérieusement dans des séances de nuit. 

M. de Moro-Giafferri. L'As<eniiée a travaillé 
muent au cours de fa dernitre séance de nuit dont vi 
de parler, 

M. le président. Je vous demande de conclure, monsieur 
Minjoz; nous dépassons dix-neuf heures, 


Proteslations “ yauchre 


demande la parole pour un rappel au 


parole est à M. Miujoz, pour un rappel 


«ie SCANUPS 


trés Ssérielise- 


M. Jean Minjoz. Je veux simplement ajouter ceci: nos collé- 
gues devraient se rendre’ compte que nos débats pourraient 
cire plus brefs si ceftains orateurs qui n'appartiennent pas au 
groupe socialiste voulaieñt bien abréger leurs explication: 


M. Edmond Michelet. Monsieur le président, j'ai présenté 
proposition... 

M. le président. Monsieur Michelet, nous devons nous confor- 
mer aux décisions de l'Assenrbice. 


M. le garde des sceaux. Je dernande la parole, 


une 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je tiens à déclarer mon accord avec 
M. Minjoz, mais je prie l'Assemblée de bien vouloir se deman- 
der si, selon l'état d'avancement qu'aura atteint demain soir 
la discussion du projet d'anmis'ie, il ne sera pas utile — la 
conférence des présidents en déciderait mardi prochain — 
de prévoir, non pas pour celte semaine, mais pour là semaine 
pores: par exception, une séance de nuit pour achever 
‘examen des articles de ce projet. 


M. le président. La suite du débat est donc renvoyée à une 
prochaine séance, 


Le Ts 


RETRAIT D'UNE AFFAIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de 
la commission des finances, pour une communication, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
la commission des finances a pris cet après-midi une décision 
gue je porte à la connaissance de l’Assemblée. 

Par 30 voix contre 13, elle a décidé de supprimer le rapport 
n° 111% qu'elle avait déposé sur le bureau de l'Assemblée, 
ee le report du payement des impôts pour la fin 
de 1950, 
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M. le président. \c!li lon lu t l | p e ln 
Otis SION tes Hi { t & } t | | UT - 
gent dent il était a ort 

Dans ces miditions nio { i l li rt } il, 
la discussion de l'affaire dont M. | porteu I \ielit 
de parler ne peut avoir Heu LENE tn 

Celle rnalince sera enticrement réservée aux ur ‘pl s, 

5 
INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
DE DEUX APPELS NOMINAUX 

M. le président. J'ai recu de M. Darou une demande 6e 
de 0 membres (11, tendant à provoquer l'arbitrage de lAssermm 
blée sur les avis divergents donnés par M. le président du 
conseil et la commission ntér sur la demande de disen 
Sion d'urgence de sa proposition de loi tendant À rétablir Ha 
présomption d'origine pour les militaires présents sous lex 


drapeaux. 


L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
est inseril d'oliice en tèle de l'ordre du jour du } bain 
Jour de scance 

J'ai recu de M. Coudrav une demande sisnée de 50 mem- 
bres (2), tendant à provoquer l'arbitrage de l'Assemblée sur 
les avis divergents donnés par M. le président du conseil et la 
COthinission Jntéressee, Sur la demande de dis nn d'urgence 
de <a proposition de loi tendant à | rinetltre aux négociants er 
Las a91 s de hi 11 laval d l'O) NN L' 4 pou le THE: 
effets d vrés en Pa t des bi qu iCK t, dans Île 
cadre des d UE Oo)! (l la loi du 1 oùt 156 

L'appel OL lul ilaire de Ja den ‘ art l est 
inscrit d'offti À | ut iu j 1 ptoul i ur de 
SscauniUt 


INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESENVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de Ja otntission de fa just e et 
de législation Sur Favis donné par le Conseil de la R publique 
sur Ja proposition de loi tendant à modilier les article Qu! 


té nus en distribution aujourd hui. 


et 2x6 du code pénal, a 

Conformément à l'article 36 du reglement et à la décision de 
la conférence ‘des pli “sjdents du 2 novéermb e 1950, il v à heu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat. en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 

1) La demande de discussion d'urge porte les si tu de 
MM. baron, Lraven\ SO Alisonneau, Loustau Borra, Durroux, 
IHenneguelle, René-Jean Schmitt Mine  Lermpereu AM Minjoz, 
Segelle, Noguères, Cerclier, Poirot, Dagain, Jaquet, Mabrut, Rega tie, 
Le Coutaller, Guilt Märcel David, Gilles Gozard, Gourdon, Emile- 
Louis Lambert, Anxionnaz, Violleile, de Moro Giafferri, Yacine Diallo, 
Rougier, Badie, Silvandre, Ela Fheette Kauffimann, Caron, Defos 
du Rau, Tanguy Prigent, Guesdon, Aubrv, Wagner, Savard, Rosen- 
blatt, Barel, Villon, Musmeaux, Gaütier, Mines Marie Lambert, 
Le Jeune, MM. Albert Masson, [arnon, Mmes Boutard, Doutcau, 
MM. Girarcot, Mme Sportisse, MM. Gio Airoldi, Toujas, Arthaud, 
Ginestet, Ballanc Mine Schell, MM. 1 hard, Juge, Mmes Darras, 
Charhonnel, MM Guiguen, Lavere Maill eau, Brillouet, Marius 
Caftier. Montagnier, Morand, Mme Reyraud, M. Jean Duelos, 
Mme Nautré, MM. Lenorimand, Maton, Tourné, Cance, Cermolacce, 
Fiévez, Mouton, Mudrv, Waldeck Rochet, Mora, M! Marie-Lonisg 
Weber, Renée Prévert, MM. Maurice G n, Ardré Denis, Guilbert, 
Martineau, Bentaieh, Taillade, Poimbœuf, Mme Franci Lefebvre 
et M. Moisan 

(2) La demande de 4 n d'urg ir! éi/n1 4 «la 
MM. Coudi 1V, Charpentier, Gabelle, Ve j t, Vuillaurme, 
Bla quaux, Mile Diecne: MM \b . Caron, Huit Desgrées, 
Farinez. Maurice Guérin, Bouret, Lescorat. Desh: Dixnier, Xavier 
Bouvier, Mme Francine Lefebvre, MM. M $ S ioffler, Marti- 
neau, de Sesmaisons, Moisan, Truffaut, Orvoën, Thiriet, de Geoftre, 
Gosset, Bärbier, Mauroux, Yves Fagon, Hénault, Luca Yvo Mon- 
jaret, Barrot, Defos du Rau, Elain, Terpend, Simonnet, Bichet, Emite 
flugues, Asseray, de Tinguy, Louis Michaud, Mehni jé hour, 
Mont, Mile Renée Prevert, MM. Sourbet, Rousseau, Berzeret, André 
Denis, Taillade, Delahoutre, Guyomard, Guilbert el La ‘aze, 
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Es. 
COMMUNICATIONS DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis- 


sion du travail et de la sécurité sociale déclare renoncer à 
donner son avis sur: | Le projet de loi insütuant un codé 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du nimistére de la France d'outre-mer; IL — les propositions 
de loi: 1° de M. Aubame el piusié urs de ses collegues, instituant 

code du travail pour les territoires francais d'Afrique rele- 


un 
\ant du ministère de la France d'outre-mer; 2° de M, Joseph 
Dumas et plusieurs de ses collégues, tendant à instüituer un code 
social pour les territoires d'outre-mer et les territoires associés 
dépeadant du ministère de Ja France d'outre-mer: 5° de MM. Cas- 
lellani, René Malbrant et Bavrou, portant organisation du régime 


du tavail dans les territones relevant du ministère de Ja 
de M. Marnadonu Konate et plusieurs de 
nsbtuer un code du travail dans les ter- 
liloires d'outre-mer: de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, 

t plusieurs de ses collègues, tendant à lFapplicaüon du code du 
travail métropolitain et de la législalion française sur la sécu- 
nilé sociale aux populations de FAfrique occidentale francaise 
et de l'Afrique équatoriale francaise: 6° de M. Durand-Réville, 
sénateur, portant organisation du régime du travail dans les 
territoires de FUnion francaise (n°9 7072-3901-4942-S2S1-02K5- 
LOM-SON-4544-67 19 et 10913) et qui ont été renvoyés, pour 
examen au fond à la commission des territoires d'outre-mer, 

Acte et donné de celle communication. 

Jai recu une lettre par laquelle la commission de léduca- 
tion nationale déclare renoncer à donner son avis sur la propo- 
sition de loi de Mile Roumean, décidant pour 1950 l'ouverture de 
1.200) classes maternelles sans Suppression correspondante dans 
l'enseignement du premier dagré (n° 10327), et qui a élé ren- 
vovée, pour exarnen au fond, à là commission des finances, 

Acte est donné de cette communication, 


France d'outre-mer: 4: 
lee tendant : 


PSE 
RENVCIS POUR AVIS 


M. le président, la commission des finances demande à 
donner son avg sur: 

1. La proposition de résolution (n° 11060) de M. René Malbrant 
et plusieurs de ses collegues, tendant à inviter le Gouverne- 
auent à créer un fonds spécial de développement de la produe- 
lion aurifére dans les territoires d'outre-mer pour développer 
et moderniser l'équipement des exploitations minières de ces 
lerritoires, réduire les prix de revient de l'or et assurer la ren- 
tabilité de celle produelion, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des territoires d'outre-mer. 

2. La proposition de résolution (n° 11156) de M. Rosenblatt et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger et à revaloriser l'indemnité pour difficultés adminis- 
tratives allouée aux personnels enils de l'Etat en service dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
qui a élé renvoyce pour exalnen au fond à la commission de 
l'intérieur. 

3. La proposition de loi (n° #1452) de M. Marcellin, tendant à 
augmenter les soldes militaires du contingent, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la cominission de la défense 
hütionale, 

4. La proposition de loi {n° 10810) de M, Deixonne, tendant à 
abroger le décret du 12 mai 1948 relatif au fonctionnement des 
courses de chevaux, qui à élé renvoyée pour examen au fond 
à la commission de l'agriculture. 

5. La proposition de loi (n° 10809) de M. Deixonne, tendant à 
modifier le fonctionnement des courses de chevaux par l'insti- 
tution du pari au livre, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de l'agriculture. 

6. La proposition de loi (n° 10184) de M. Mouton et plusieurs 
de ses collegues, tendant à proroger d'un an le délai accordé aux 
anciens prisonniers de guerre pour se pourvoir devant une 
commission de réforme, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission des pensions, 

7. La proposition de résolution {n° 10073) de M. Hénault et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger d'un an le délai de cinq anates accordé aux anciens 
prisonniers pour se pourvoir devant une commission de réforme, 
qui a été renvoyee pour examen au fond à la commission des 
pensions, 











8. La proposition de loi (n° 8455) de M. Draveny et plusieurs 
de ses collègues, tendant à étendre les délais pendant lesquels 
les anciens militaires peuvent demander une pension d'invas 
lidité, qui a été renvovée pour examen au fond à la commis 
sion des petisions. 

&. La proposition de loi (n° 8451) de M. Parou et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier j'article 1% du décret du 
20 janvier 1940 relatif aux pensions militaires en ce qui con- 
cerne les décès survenus, les blessures reçues et les mala- 
dies contractées ou aggravées en service (art. 29 du code des 
pensions), qui à été renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission des pensions, 

19, La proposition de loi {n° 8334) de M. Loison, sénateur, ten- 
dant à modilier le décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions 
militaires, qui a été renvovée pour examen au fond à la com- 
iission des pensions, 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donier 
son avis sur le projet de loi (n° 11076) portant amnistie en 
faveur des Issaraks ralliés au gouvernement cambodgien, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à ja commission de la 
justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces leuvois pour avis. (Assentiment.) 


ENT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Ségelle et plusieurs de «es 
collègues une proposition de Hoi tendant à compléter les dis- 
positions de Ja loi n° 49-762 du 10 juin 1949, qui a notamment 
préva l'expropriation de l'immeuble sis à Paris, n°% 4 et 6, rue 
Alexandre-Cabane!, au profit de l'œuvre de !a transfusion sam 
guine d'urgence. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11198, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion de Ja famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à abroger le deuxième aliméa de 
Farticie 1756 du code général des impôts instituant une péra- 
lité de 50 p. 100 en cas d'insuffisance dans le payement des 
acomples provisionne!s, 

La proposition de loi sera fmprimée sons Je n° 11207, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'oppusilion, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 41 de la loi n° 4$- 
1974 du 31 décembre 1948 et à augmenter Ja redevance sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de la guerre pour ies 
employeurs qui se refusent à souscrire à la Joi. "8 

La propaçition de loi sera imprimée sous le n° 11209, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues une 
proposilon de loi tendant à assurer la protection du droit au 
travuil des ouvriers mineurs licenciés à la suite de ia ferme- 
ture de certains puits de mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 11210, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Darras et plusieurs de ses collègues une 
oposilion de loi tendant à allouer une allocation ae 1.000 
Ka a à chaque écoiier, à l'occasion de h rentrée des elasses, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11211, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, reuvoyée à la cominission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Thamier et piusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à attribuer une indemnité forfaitaire 
de fonction, d'un montant égal à 12 p. 100 du traitement 
moyen, à chaque inspecteur primaire dès le 1 janvier 1951. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11212, distri- 
buée el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à évincer des opérations de la 
« Revision des pensions dites abusives » celles qui fureut aliri« 
buées par décision de justice. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11213, distri 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 












































J'ai recu de M. Maillocheau et plusieurs de ses collègues une 
p'oposition de Jai tendant à éteodre aux x mes civiles de 


vuerre le bénéfice de l'article 65 de Ja loi du 31 mars 1919 et 
de l'article 9 de fa loi n° 46-1117 du 20 mai 1946. 

La propusition de loi sera imprimée sous le n° 11214, dis- 
tribuce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des pensions. (Assentonent. 


J'ai reçu de M. Berger et plusieurs de ses coll œ1les une pro- 
position de loi téñndant à pre iser qu'aucune iueinnile, iutre 
que celle correspondant au lover hcite et aucuns domimages- 
jutérèts ne peuvent être récjameés, peur occ 1} ihon sans droit 
ni titre, à tout occupant d'un jocal à usage «habitation. pro- 
fessionnel, commercial où rural, dès lors que le preneur n'éta- 
bit pas qu'il peut se loger aileurs dans des conditions satis- 
faisantes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11215, distri- 
buée et, S'il n°v à pas d'opposition, renvovée à Ja commission 
de la justice et de législation. {Assentiment \ 


J'ai recu de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses co''ègues 
une proposition de loi sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des ma:adies professionnelles days les 
terriloires et terriloires associés resevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11216, di:tri- 
buész et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des terriloires d'outre-mer, (Assentiraent.) 

J'ai reçu de M. Coudray et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réduire de 1 à 0,5 p. 1.000 le taux 
de majoration par jour de retard du payement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11217, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du travail et de ]à sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'interdiction de l'emploi entre 
vingt heures et sept heures des mineurs de dix-huit ans et des 
femmes enceintes. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 11219, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


0 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Malbrant une proposition de 
résolulion tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence une subvention aux territoires dur Tchad et de l'Oubangui 
pour secourir les victimes des pluies torrenticlles et des inon- 
dations dont ont souffert ces territoires au cours des trois der- 
niers mois et pour concourir à la réparation des dégäts subis. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11202, 
distribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre rapidement le décret d'application de Ja loi n° 30-891 
du {#7 août 1950 accordant des facilités de transport par chemin 
de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, relruite, alloca- 
tion ou d’un secours viager versé au titre d'un régime de sécu- 
rité sociale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1#218, 
distribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des movens de communication et du tourisme. (Assen- 
diment.) 


ce YŸ 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Boccagny, un rapport, fait au 
nom de la commission de l’agriculture, sur la proposition de 
résolution de M. Julian et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures pour la 
réalisation des travaux de parachèvement, réparations, amého- 
rations et extensions du canal d'irrigation de Ventavon (Hautes- 
Alpes) (n° &619 rectilié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11199 et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant ouverture de crédits pour les obsèques de 
M. Albert Lebrun, ancien Président de la République française 
(n° 9451), 

L: rapport sera imprimé sous le n° 11200 et distribué. 
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J'ai ! 1 de M. Ch Barans inporteur \ rap 
port, ut au nom de la MINI la jet 
ie loi ! U Î AE A tu t jh) 19 
M. 1 \ Bium | p lent du } 

Le Tapport sera hnprimé sous le n° 1 | { 

J'ai reen de M. Solinh rt, fait | ME 
Mission | ter! } sS dou ] l ph La 
Conseil de République rolet { | , 
ap! iu Togo et da s territoires d'out il 
qu l loc} l'A [RL } l ta M il 
les disp ons l'ordonnance du ?7 0 bre 19 uma 
les Va des lcf trans S la HOiS 
samltaires où hospta ; 12 fox 

le ipport sera imprimé sous le n° 1120 et d 

J'ai rec de M. Darou un ra rt. fait au t 11 e la in 
sion des pensions, sur Île projet de loi relat [ à la médaille 
des prisonniers CI Is déportés et otages de la £g 1U11-1013 
(n° 11008). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 11204 et distribu 


J'ai recu de M. Den Cordonnier un rapport, fait au nom 


de la commission de l'intérieur, sur le projet de | relatif aux 
indemnités allouées aux titulaires de certaines fonctions élec 
lives (n° 10258), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11205 et distribué, 


J'ai recu de M. Draveny un rapport 
nom de la Commission des penslone, Sur: 


io Les pr )pasit ons de loi: 


a) De M. Darou et plusieurs de ses collègues, tendant à modi 
fier l'article 1% du décret du 20 janvier 1910 relatif aux pen- 
sions militaires en ce qui concerne les décès survenue, Îles 
blessures recues et les maladies contractées ou aggravées en 


service rt. 29 du code des pension 

b) De M. Draveny et plusieurs de ses collègues, tendant à 
‘tendre les déiais pendant lesquels les anciens. mililatres peu- 
vent demander une pension d'invalidité ; 

c) De M. Mouton et plusieurs de ees collègues, tendant à 
roroger d'un an le délai accordé aux anciens prisonniers de 
guerre pour ée pourvoir devant une commission de réforme ; 

d) De M. Aubrv et plus urs de ses collégues, tendant à tondi- 
fier le régime des pelisions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la g : 

e) De M. Touchard e! plusieurs de &es liègues, tendant à 
l'aménagement du décret du 20 janvier 1940 et de la loi du 
9 septembre 1941 concernant la présomption d'origine en 
matière de pensi NS; 

f) De MM. Schauftler, Temple et Lalle, tendant à modifier les 
lélais de forciusion prévus aux articles 21 et 29 du code des 
peusions militaires d'in ilidité et des victimes de la guerre: 

4) De M. Loison, sénateur, tendant à modifier le decret du 
20 janvier 1910 relatif aux pensions mililuires; 

2e La proposition de résolution de M. Henaull et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à proroger 
d'un an le délai de cinq années accordé aux anciens prison- 
niers pour se pourvoir devant une commission de réforme 
(n° 8454, 8152, 10181 10%23, 10973, 10802, 8334, 10073, 9587). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11206 et 
distribué, 


uerre: 


J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait an nom de la 
commission des moyens de Communication et du tourisme, 
sur : 

{jo La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à accorder, pour les mutblés du travail, 
des réductions sur les transports (Société nationale des che- 
mins de fer francais, services et entreprises de transports dépar- 
tementaux ou Jocaux); 

29 La proposition de loi de M. Patinand et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder aux mutilés et invalides du tra- 
vail une réduction eur les tarifs de chemins de fer et des entre- 


} ) » Lg 
prises routières de remplacement de trains (n° 2613, 10915). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11208 et distribu 
J'ai recu de M. Mazuez un rappot, fait au nom de fa com 
mission de la famille, de la population et de la santé publique 


sur l'avis donné par le Conseil de Ja République sur le projet de 
loi modifiant l'ordonnance du 24% septembre 19145 relative à 
l'exercice et à l'organisation des professions de médecin, chirur- 
gien dentiste et de sage-femme (n° 10748), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11220 et distribué. 


J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de }a com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M, Touchard 
et plusieurs de ses collègues ten lant à affirmer l'insaisissabilité 


du traitement des décorations militaires et de la retraite du 





combattant et à souligner qu'en aucun cas les ressources 
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qu'elles constituent ne puissent entrer en ligne de compte pour de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion. {N° 105s1- 
le calcul des vessources des hospitalisés au titre de l'assistance A2, — M  Minjoz, rapporteur.) 
aux vieillards, infirines et incurables (n° 74). Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 


Le rapport sera inpriin le n° 11222 et distribué. 


J'ai recu de Mile Weber un rapport, fait au mom de la 

Winission des pensions, sur la proposition de loi de M. Wolf, 

tesidant à admettre au bénéfice de l'ordonnance n° 45-364 du 

10 uars 19455, les Alsaciens et les Lorvains mobilisés dans le 

Jéichsarbeitsdienst (service allemand du travail} (n° 9757). 
Le rapport sera aupriné sous le n° 11223 et distribué. 


J'ai recu de M. Hennegueile un rapport, fait au mom de la 

coinmission de la marine marchande et des pèches, sur la 

propasilion de résolution de M. Henneguëélle et plusieurs de 

ses collegues, tendant à inviter le Gouvernerment à modilier le 

décret du 27 juin 1919 relatif à l'application des taxes à la 

production aux produits légèrement transformés (n° 10805). 
Le rapyort sera imprimé sous le n° 11224 et distribué. 


sous 


J'ai reçu de M. Cavol un rapport, fait au nom de la com- 
mission de Ja marine marchande et des pêches, sur le projet 
de Joi et la lettre rectificative au projet de loi concernant 
l'exploitation des serviers marilimes d'intérêt général entre le 
continent et la Corse, entre la France, les FEtats-Unis d'Amé- 


cique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale, et la 
France et l'Extrème-Orient, l'océan Indien, la Nouvelle-Calédonie 
et La Médilerranée orientale (n° 6019, 10449). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11225 et distribué. 

J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la 


ivail et curité sociale, sur le projet 
Fuésident de la République à ratifier la 
| » et la Yougoslavie sur la 


consuission du f e la st 
de loi auto uit Je 
convention générale entre la Franc 
sécurili intervenue le 5 janvier 1970 (n° 958), 

Le rapport à imprimé sous le n° 11226 et distribué. 

J'ai recu de M. Montagnier un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi de M. Marc 
Dupuy et plu tendant à comyaéter Far- 
tele 19 de Ja loi du 21 juin 165, pour permettre à des associa- 
Uemis syndicales d'organiser la défense contre la grèle (n° 9212), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11228 et äistribué. 


) lale 
ieurs de ses colegues, 


J'ai recu de M. Padie un rapport, fait au nom de la commis- 
gion des pensions, autorisant le Président de la Répubiique à 
daluier la convention relative aux pensions d'invalidité et de 
déces des victimes civiles de guerre, conclue le 23 janvier 1950 
entre le Gouvernement de la République française et le gouver- 
nement du Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, (N° 11005.) 


Le rapport sera le 


Sous ie n° 


11221 et distribué. 


son us 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Badiou un avis, présenté au 
non de la commission de l'intérieur, sur: 1° Jé projet de loi 
wrlant créalion de bureaux d'aide sociale ; 2° la proposition de 
fi de M. Segelle et plusieurs de ses colkgues, tendant à fusion- 
ner les bureaux de bienfaisance et les bureaux d'assistance 
en bureaux d'aide soriale, (Nss 6349, 4952, 7640). 

L'uvis sera imprimé suus le n° 11227 el distribué, 


ER pr 
ORDRE DU JOUR 


M. te prés dent. Demain vendredi 10 Lovembre 1#0, à neuf 
heures et demi, premiere séance publique: 


Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Darou sur l'urgence de la discussion de sa proposition de 
loi tendant à rétablir la présomption d'origine pour les mili- 
taires présents sons les drapeaux. (Ne 11133). M 

Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Coudray sur l'urgence de la discussion de sa proposition 
de loi tendant à permettre aux négociants en grains agréés de 
bénéficier de l'aval de l'O. N. L C. pour leurs effets délivrés 
en payement des blés qu'ils stockent, dans le cadre des dispo- 
silions de la loi.du 13% août 1936. (N° 9906.) | 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
de l’agriculture sur douze propositions de loi relatives au stalut 
du fermage et du métavage. (Ne* 362-702-951-1016-1224-3406-7255- 
S2,-R506-0184-10015-10102-10687-11432, — M. Lamarque-Cando, 
rapporteur.) L LE 

Arhitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. de MoroGiaflerri, tendant à inviter le Gouver- 


nement à interdire toute expulsion de locataires ou occupants 


M. Gilles Gozard et plusieurs de <es collegues, tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir sans délai l'Assemblée nationale 
projet de budget 1951. (N° 10450.) 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Chautard, tendant à inviter le Gouvernement à réparer jrs 
conséquences de l'erreur dont sont victimes les viticulteurs de 
l'Ardèche dans l'établissement des bases d'impositions des 
bénéfices agricoles, (N° 10449.) 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues, tendant à in\ 
ter le Gouvernement à séparer les injustices fiscales dont sort 
l'objet les agriculteurs ardéchois en matière d'impôt sur les 
bénéfices agricoles. (Ne 14991.) 

Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses cotlègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à répuer les injustices fiscales dont sont 
l'objet les viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse 
et des Bouches-du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfices 
agricoles, (N° 11094-11157. — M. Baurens, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des minisires aux dix questions erales suivantes 

1. — M. Roger Duveau rappelle à M. le secretaire d'Etat aux 
forces armées (marine) que la Canstitution et les lois en 
vigueur, et, notaminment, Ja loi n° 2459 du 15 juin 1950, pro- 
hibent expres#inent les discriminations fondées sur Ja race 
et l’origine; et lui demande pour quelles raisons les ouvriers 
locaux de l'arsenal de Diego-Suarez continuent, en dépit d: 
Jeurs protestations déjà ancien'ies et constamment renouvelées, 
à faire l'objet, tant en ce qui concerne les sa'aires que les 
accessoires et les avantages sociaux, d’inégalités into'érables 
(4° appel) : 

2, — M. Fernand Bouxom aitire l'attention de M. le ministre 
des fiaances et de: affaires économiques sur da situation difii- 
cile dans laquelle se trouvent un très grand nombre de contri- 
buables sievant régler la surltaxe progressive sous peine de 
sanction à la date du { novembre, Les sommes à verser repré- 
sentent, en effet, 13.000, 20.000 ou 30.000 francs, c'est-à-dire 
la vaieur d'un mois de salaire et ce à une époque particulière- 
ment difficile pour le budget des salariés. IT lui demande «il 
compte donner des instructions permettant de faciliter le règle- 
ment de la suriaxe progressive dans les conditions suivantee : 
réglement du tiers de Ja somme due à l'échéance du 15 novem- 
bre, le second tiers à l'échéance du 15 décembre, le troisième 
tiers à l'échéance du 15 janvier 1951 (3 appel) ; 

3, — M. Georges Coudray demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° les raisons qui justi- 
tient le retard &pporté à prendre les dispositions d'application 
de l'article 4 de la loi n° 50431 du 2 juin 1950; 2° quand ct 
de quelle manière les sisustrés visés à eet arlicle pourront 
opérer la prémobilisation de leurs titres (3° appel) ; 

4. — M. Louis Michaud demande À M. le ministre de j'inté- 
rieut quelles meeures il entend prendre pour assurer l'exéci- 
tion du mandat d'arrêt Jancé le 18 août 1950 contre un ancien 
député aclueilement secrétaire général d'une organisation poii- 
tique de jeunesse (3° appel) ; 

5. — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre des finances 
et des affaires écouomiques les raisons pour lesquelies M. le 
ministre du budget envisage de Jicencier un certain nombre 
de fonctionnaires du contrôle économique (effectif déjà réduit, 
au 3 octobre 145%, à 2.175), alors que: 1° dans son discours de 
politique intérieure de Saint-Brieuc il a rappelé aux spéculateurs 
que le contrôle économique snbsistait; 2° le coût de la vie n2 
cesse d'augmenter: 3° de nombreuses constatations de hausses 
ont été effectuées depuis le début du mois; 4° le contrôle éco- 
nomique est ie seul éervice habilité à agir en matière de prix 


(2e appel) ; 
6. — M. Lucien Lambert expose à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques que la commission centrale des 
impôts directs à divisé le département des Bouches-du-Rhône en 
trois régions d'imposition en ce qui concerne l'impôt sur les 
bénéfices agricoles pour Va viticulture, Les barèmes. établis 
pour les régions n° 2 et 3, feront payer aux viticulteurs le 
deuble d'impôts que dans la région n° 1. En outre, pour l’en- 
semble du département des Bouches-du-Rhône, les barèmes sont 
plus élevés que dans certains autres départements. I Jui 
demande : 1° pourquoi les viticulteurs des Bouches-du-Rhône 
sont viclimes d'une telle injustice ; 2° si les services compétents 
envisagent de la réparer {2 appel); 

7. — M. Georges Morand expose x M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en ce qui concerne l'application 
de l’article 64 du code général des impôts et en particulier le 
peragraphe 5, les exploilants agricoles du canton de Segré 





(Maine-et-Loire) se plaignent que l'administration des contri- 
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pe 
hutions directes déforment complétement Fesprit de 
Lui demande ce qu'il compte faire pour que celle lot soit res- 

tée dans Son intégral 

a ER à Pierre Poumadcre demande à \. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce quelles mesures il comple prendre pour 
app wisionnier Co nvenablement les commercants vendant des 
pi ul natiques d automi biles et de camions, afin qu 1s puissent 
donner satisfaction, dans Îles pl Us demandes 
des utilisateurs et empêcher, à spéculalion à la hausse 
et le marché noir des pneumatiques qui cause 
considérable aux propriétaires de véhicules; 


courts délais, aux 
ainsi, | 


» 


Wii lb eJu li € 


6. — M. Pierre-Henri Teitgen siguale à M. le ministre de lédn- 
calion nationale que Finspe x académique du Doubs et du 
territoire de Belfort, l me r'elle désire se ren<cigner sur Ja 


moralité et la compétence d'un candähit on d'u candidate à 


l'un des postes de l’enseignement publie, demande à PFélahlis- 
sement d'enseignement où le candidat déclare avoir été élève, 
son avis confidentiel sur ses antécédents, sa conduite, sa mora- 
lilé. sa tenue, son caractère, les services éventuels rendus par 


sa famille à l'enseignement, aux œuvres scolaires 
luires et les sentiments qu'ix manifeste à l'égard de ja laicité. 
demande: 1° pourquoi les renseignements demandés 
s'étendent aux services éventuellement rendus par la famille 
du candidat à l'enseignement, aux œuvres scoïaires où posisca- 
luires et aux sentiments manifestés par le candidat à l'égard de 
Ja laïcité: 2° s’il estime que les services éventuellement rendus 
ar 14 ee du candidat à l'enseignement, aux a'uvres sco- 
| res ou postscolaires ‘doivent, seuls être pris en considération 
à l'exclusion de tous autres services que Ja famille pourrait 


endanse des mernbres d2 l'ensei- 


voir rendus à l'Etat et à la nation dans d'autres domaines; 
3” qu'il mvieat d'entendre par l’e xpre ssion « Jes sentiments 
manifestés par le candidat à l'égard de Ja laicité »; 49 S'il n'es- 
time pas que ce questionnaire est en fait susceptible d'une 
interprétation partisane et d'une appliralion abusive, dange- 
T 

{ 


‘use pour la dignité et F'indén 
rnement publie. 

André -Baïrthélémy 
finances et des aflaires économiques 
nale et le Conseil de la Répubiique ont manifesté, au cours des 
ichats badgétaires, leur V lon!té de faire bénéficier les rece- 
veurs et chefs de centre des postes, télés aphes et téléphones 
de la gratuité de logement prévue en faveur des fonctionnaires 
Jours pour nécessité absoiue de server, selon les dispositions 
des articles 2 et 6 du décret n° 49-542 du 7 juin 1949. IE Jui 
signa'e que la direction de i'enregistrement et des domaines, 
et en applicalion d'instructions données par Fadmisistration 
des finances, en contradiction avec la volonté expressément 
Iuanifestée par le Parlement, Jimite pratique 


rappelle à M. le ministre des 
que l'Asseml 


‘net tIIX 
concierges le bénéfice de la gratuité du logement dans Îles 


seus 


immeubles de l'Etat, IL iui demande s’il compte donner les 
instructions nécessaires aux services compétents afin que | 
bénétice des d'epositions des artiéles 3 et 6 du décret n° 49-712 
du 7 juin 1919, soit attribué aux agents des postes, télégraphe 


et téléphones effectivement 


service, 

Suite de la discussion: T. Du projet de loi portant amnistie 
et relatif aux condamnations pour faits de collaboration ou de 
commerce avec l'ennemi; I Des propositions de loi: 1° de 
M. Louis Pollin et plusieurs de ses collègues, tendant à admettre 
au bénéfice de la grâce amnistiante les personnes condamnées 
à la dégradation nationale soit à ne principal, soit acceseoi- 
réement à une antre peine ; 2° de M. corges Bidauit et plusieurs 
de ses collègues, tendant À amnislier certaines condamnations, 
à instituer un régime de libér: tion anticipée, à apporter cer- 
laines modifications à la législation relative à la répression 
des faits de collaboration et à sanctionner les activités anti- 
nationales: : 3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à amaetier les condamnations, à instituer un régime de 
Jibér ation anticipée, à supprimer indignité nationale pour faits 
de collaboration, délit visé par les or lonnances des 13 novem- 
bre, 28 novembre et 26 décembre 1944: 4° de M. Michelet et 
plusieurs de ses collègues, portant amnistie en faveur de cer- 
laines catégories de personnes poursuiviés ou condamnées pour 
faits visés par les UT des {8 novembre, 2S novembre 
et 26 décembre 1944; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant 
à accorder le bénéfice de l'amnistie et de la revision À cer- 


logés pour nécessité 





faines catégories de personnes, à l'exception de celles qui 
sh © ar leurs agissements, provoqué l'arrestation, la tor- 
ture, la déportation ou la mort de patriotes, ou apporté à l'en- 


Nos 8X07-6156- 
rapporteur.) 


Demi une collaboration économique spontanée, 
1731-8329-8416-7758-19292, — M. Joannès Charpin, 


La séance est levée 
(La séance est levée à dir-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





++ 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance du 27 octobre 190 
] ! | à 

Page 7447, 2 colon e, 14, Dépot nr proposiliouns d lo sut 
pt mer el 4° vas 

l'age 3318, {1° col 11, Dépôt proposit iu 
tiou, ajouter ?r H ne |: | X alihea ant 

« J'ai reçu de M, Marius Carlier et plusieurs de ses coilègnes 
une jop Sition le rt ution !f da { à invite li Louvertne 
nent à donner son agrément à la a \ | laut ti nur 
vital garanti à 17.500 fran Sans abattement de 7: pour ie 
persi unel de la Société nationale des chemins de fer franeats 
et l'application du coefficient 1006 pour les servie: tinus 
et le coefficient 120 pour le personnel au eadre permanent 

« La pro isition de résolution ra ltnprinée sous le n° 11127, 
distribuée et, si HV à pas d'opposii di, renvovee à la comi- 
Hission des movens de communicalion et du tourisme 





PPS LS SPP PP PPS D PPS PP LP PP PL PS 


Désignation, par suite de vacances, de candidaiures 
pour des commissions. 
(A! Mat Ï ‘article 16 du régleirnei 
Le groupe sn ialist i { 6 M Roi r pour rem la p, 


daus la commission chargée d'enauéter sur les événements sur: 


venus en France de 1933 à 1945, M. Archid 


Le groupe du centre répubitea \ indé“pet nt d tion pa y- 
sanne el clale à désigné : 

1° M. Bruyneel pour rempla Fr, dans la comn j e a 
presse, M. Antier 

? M Deshor s pour ] pla À y dat la conti )! hr Ce 
d’e \quéter SUI les événements survenus en France de 199% à 
1945, M. Antier. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si. avant 
la FOR: nat on, elles n'ont pas su cite ] oppo ti il 1 C1!1- 


quante membres at moins 


— ++ - - 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à 
d'urgence demandée par M. Tourné pour sa proposition de loi 
n° 11162 tendant à établir la présomption d'origine pour toutes 
les affections ou maladies contractées par les soidats du con- 
timgent au cours de leur service militaire, dans les conditions 
prévues par l'article 150 de la loi du 31 décembre 1937. 


la discussion 


Anis moliré par We président du ronxeil 


Paris, le 7 novembre 19%0 
Monsieur le S<ident, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis ion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 novembre 1950 par 
M. Tourné, pour sa proposilion de loi tendant à établir la pPrésornn- 
lion d'origine pour toutes les affections où imaladies contracte pare 


les soldats du contingent au cours de leur service militaire dans 
les conditions prévues par l'article 120 de la loi du 21 décembre 
1937. 


J'ai l'honneur-de vous faire connaître qu'au cours du débat sur 
le projet de loi relatif à la durée du service mili ire, Le Gouverne- 
ment à fait connaitre son intention de proposer, dans le cadre de Ia 
Joi de finances, des disposilions relali s à la question ulevée pa 
la proposition de loi de M. Tourné 


Dans ces c inditions, le Gonvernement na peut m'émeltre un avis 
défavorable à l'égard de li demande de discussion dont cetle mi po 
Sitron de loi est assortie. 

Je vous prie de croire. 


monsieur le président, à l'assurance do 
ma très haute 


considération 





CL 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 


règlement, se réunira le mardi 14 novembre 1950, 
heures trente, dans le cabinet de M. le président. 


3: du 
à quatorze 


> 
LAN 
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Nomination de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Cerc'ier à été nommé rapporteur de la proposition de Jni 
(n° 10955) de M. Verdeille, sénateur et plusieurs de ses eol- 
lègues, tendant à modifier les lois des 13 avril 1N29, 12 juilet 


1941 et 7 juin 1949 coucernant la pèche à la ligne. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 11459) de M. Chautard tendant à modilier l'arlicie 27 
du décret du 29 juillet 1939 reatif à la famille et à la natañté 
francaise, el à proroger le délai prevu pour les demandes d’'exo- 
hération de cotisation par certaines catégories d'exploitants et 
d'artisans TUraux, 

M. Waldeck Rochet à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de Jui (n° 11078) de M. Tourné et plusieurs de ses coilè- 
tendant à rétablir l'allocation de salaire nniqne aux meme 


RATES 
t À d : PA 
hres des families d'exploitants agricoles assimilés aux salariés 

a: ),{ 
M. Hincent à élé nommé rapportent de la prop silion de 
{l 1114) de M. Miujoz et plusieurs de ses coliè- 


fésolution n° 
à inviter le Gouvernement à organiser un systéme 


gt terhannt 


d'assurances obligatoires sur les accidents de chasse. 

M. Pirot à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (u° 11130) de M. Dumet et piusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à attribuer une permission 


à tous les jeunes agri- 


‘ole exceptionnelFe de quinze jours 
par suile du décret 


culteurs matnitenns drapeaux 
jh° 20-1090 du 11 septembre 1950, 


sous Îles 


nt 
BOISSONS 


M. Lenormand à été nommé rapporteur de la propostion de 
résolution (n° 11086) de M. Manceau et plusieurs de <es col- 
tendant à inviter le Gouvernement à cesser 1mmédiate- 


lègue 
ment toute importation de pommes à cidre et de table pour 
J'ann: e el Cours, 


M. Zunino a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 11007) de M. Zunino et piusieurs de ses collègues 
teodant à inviter le Gouvernement à accorder aux trois dépar- 
tements des Bouches-du-Rhône, du Var et du Vauc.use, la 
môme taxation de l'unpât sur les hénéfices viticoles, en ee 
qui concerne les vins de consommation courante, que celie 
fixée pour les bénéfices viticoles, sur les vins de consommation 
courante, dans les départements gros producteurs de l'Hérault, 
de l'Aude et du Gard, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Capdeville à été nominé rapporteur de la proposition de 
loi (m° Ssis) de M. Edouard Daladier reiative au titre de 
« combattant volontaire », en remplacement de M. Métayer. 


M. Triboulet à Clé noromé rapporteur de Ja der de loi 
(n° 10716) de M. Michéiet et plusieurs de ses collègues portant 


statut des officiers en retraite. 


M. Maurellet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10804) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à introduire la peine d'amende dans les codes de justice mili- 
taire des armées de guerre et de mer. 

M. Christiaens a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 10832) de M. Fonlupt-Esperaber tendant à compléter 
l'article 8 de la loi du {8 mars 1950 concernant les dispositions 
d'allégement des obligations militaires prévues au hénéfice 
de certaines calégories de jeunes gens de la classe 1950. 


M. Christiaens à élé nommé rapporteur de la proposotion de 
doi (n° 10908) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 3 du décret n° 50 du 21 mars 1950 relatif à 
l'appel sous les drapeaux de la première fraction de la classe 
1950 et tendant à faire bénéficier de la dispense ou de la libé- 
ration les jeunes de la classe 1950 remplissant les conditions 
définies par les articles 7 et 8 de la loi du 18 mars 1950 sur 


l'incorporation de la classe 1950, 
M. Michelet a 616 nommé rapporteur de la proposition de loi 


{n° 10992) de M. Edmond Michelet tendant à modifier l'article 5 
de la loi du 8 août 1929 concernant les servitudes autour des 

















masasins et établissements servant à la conservation, à la mani- 
pulation où à la fabrication des poudres, munitions, artifices ou 
expios fs. 


M. Mekki à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11010) 
relatif au déclassement de li place de Mescers (Algérie). 


M. Jeanmot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11011) 
relatif au déclassement du front 31-21 à Bône (Algérie). 


M. Jeanmot a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11042) 
relatif au déciassement d'une partie de la zone de fortifications 
de la place de Dra-el-Mizen (Algérie). 


M. Jeanmot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11013) 
portant déclassement d'une partie du mur d'enceinte et de ter- 
rains militaires dépendatit de la place d'Arzew (Algérie). 


M. Jcanmot à 16 nominé rapporteur du projet de loi (n° 11014) 
relauf au déclassement du fort Cavaignae Bou saada (Algérie). 


M. Jeanmot à été nonuné rapporteur du projet de loi (ne 14015) 
relatif au Géclassement des fortifications de Djelfa (Sud algé- 
rien). 


M. Jeanmot à lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 11016) 
relatif au déclassement d'une partie de la zone de fortifications 


de la place d'Auimale (Aigérie),. 


M. Pierre Villon à été nommé rapporteur de la propoeition 
de loi (n° 11059) de M. Raymond Guvot et plusieurs de ses 
coliègues tendant à rendre résiliables les contrats d'engagement 
des militaires de tout grade après accomplissement de leur 
temps de service légal, 


M. André-François Mercier à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 11124) de M. Gosset tendant à 
inviler le Gouvernement à présenter dans les cahiers budgé- 
laires pour 1950, les movens de financement et les modalités 
de pivement d'allocations dites de soutien de famille au béné- 
lice des familles dont l'un ou plusieurs de &es membres font 
incorporés dans l'armée, soit au titre de l’active, soit au titre 
de Ja réserve. 


M. Fagon à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11138) de M. Abelin tendant à inviter je Gouverne- 
ment à présenter dans un budget spécial pour l'exercice 1951 
les crédits destinés à faire face aux dépenses d'armement et 
de sécurité ainsi que les mesures de tous ordres destinées à 
eu assurer Je financement. 


— 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 881) de M. Lecœur et plusieurs de ges collègues ten- 
dant à permettre aux ex-instiluteurs des mines, devenus ineti- 
tuteurs publics par le fait des nationalisations des houillères, 
d'obtenir le virement de leurs versements à la caisse autonome 
de relraite des oubriers mineurs au profit de la caisse de retraite 
des fonctionnaires, en remplacement de M. Doyen. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi de M. Beugniez {n° 1370) tendant: 1° à accorder à l’ex- 
personnel enseignant des mines, intégré dans l’enseignement 
sublic, la transposition de leur classement de base assuré par 
Les conventions collectives; 2° à obtenir la valorisation de 
leurs services miniers par la caisse de retraites des fonction- 
naires et de valoriser à Ja caisse autonome de retraites des 
ouvriers mineurs les dernières années du personnel jininté- 
grable, en remplacement de M. Doyen. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Jearr Cayeux à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 110%) de M. Dominjon tendant 4 modifier l'ordon-! 
nance du 31 octobre 1945 sur la lutte antituberculeuse, 





FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé pe ru de ja proposition 
de loi (n° 11099) de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever la fraction de chaque part du revenu consi- 
déré comme nulie lors du calcul de kh surtaxe progressive. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
d@ loi (ne 1116) de M. Hamon, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer les départements, les communes 
et leurs établissements publics des taxes sur le chiffre d'affaires. 
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M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11107) de M. Moulon et plusieurs de ses collègues 
teudant à ramener au prix de 1948 (45 F) la taxe de la plaque 
flacale sur les véloripedes et A préciser que l'article 55% du 
code général des impôts prévoyant que la marque fiscale 
concerne le cycle lui-même. 


M. Aubry a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° it121) de M. Touchard et piusieurs de <es collègues tendant 


à modifier l'article 11 de la loi n° 50-556 du $S août 1950 relatif 


à la revalorisation de ja retraite du combattant, 


M. Cherles Earangé a été nommé rapp rteur de la proposi- 
toi le loi (n° 11122) de M. Ju ques Du 105 el 
collègues tendant à porter de 120. francs 
le taux d'exonération en ce qui concerne le calcul de la sur- 
taxe progressive. 


or ; 
plusieurs de ses 


à 240.44X) francs 


M. Marc Dupuy à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (u° 11122) de Mme Roca et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rétablir les crédits du mraistère de la santé publique 


et de la population. 


{ 


M. Abelin à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(u° 11126) de M. Arthaud et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l'article 11 de la loi n° i-5SS du 2 avril 1950 portant 
nouvelle répartition provisoire des crédits ouverts sur l'exer- 
cice 1950 et à assurer le financement des prestations familiaies 


agricoles. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 11135) de MM. Delcos et Fabre teadant à réprimer 
la fraude sur le vin, à réduire les charges fiscales de façon à 
assurer la normalisation des marchés par l'accroissement de 
Ja consommation. 


M. Chartes Barangé à été nomimé rapporteur de la propo- 
sition de loi {n° 11153) de M. Guiguen et plusieurs de ses col- 
Jégues tendant à modilier J'arlicie 391 du code général des 
jmpôts afin de favoriser la création et le développement des 
coopératives de distillerie en vue d'un écoulement mormal de 
la proluction cidricole. 


M. Emile Hugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11159) de M. Vourc'h, sénateur, et piusieurs de ses 
collègues tendant à subventionner l'achèvement du monument 
des Bretons des forces francaises libres à Camaret, 


M. Charies Barangé à 6té nommé rapporteur de là proposition 
de loi (m° 11170) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant, en ce qui conceisie le recouvrement des impôts, à 
supprimer Ja majoration de 10 p. 100. 


M. Charies Parangé a été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 11186) de M. Gérard Duprat tendant à modifier je 
code général des impôts afin d'empêcher le rétablissement de 
l'ancien impôt cédulaire sur les salaires et traitements. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 833%) de M. Loison, sénateur, tendant à modifier 
de décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions militaires, ren- 
voyée pour le fond à la commission des pensions. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 8454) de M. Darou ct plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 4e du décret du 20 janvier 1%M0 relatif 
aux pensions militaires en ce qui concerne les décès survenus, 
les blessures reçues et les maladies contractées ou aggravées 
en service (art. 29 du code des pensions), renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions. 


M. Aubry à élé nommé rapporteur pour avis de la proposition 

de loi (n° 8455) de M. Draveny et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre les délais pendant lesquels les anciens mili- 
taires peuvent demander une pension d'invalidité, renvoyée 
pour le fond à la commission des pensions. 
! M. Aubry a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 10073) de M. Hénault et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à proroger d'un 
an le délai de cinq années accordé aux anciens prisonniers pour 
se pouver devant une commission de réforme, renvoyée pour 
le fond à la commission des pensions. 


M. Abelin a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 10809) de M. Deixonne tendant à modifier le fonc- 
tionnement des courses de chevaux par l'institution du pari au 
livre, renvoyée pour le fond à la commission de l’agriculture. 








M. Abelin à élé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de Joi (n° 10819) de M. Derxonne tendant à ; 

du 12 mai 1%48 relatif au fonctionnement des courses de che 
Vaux, renvoyce pour le fond à la commission de l'agriculture. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de lui (n° 10184) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
lendant à proroger d'un an le délai accordé aux anciens pri- 
sonniers de guerre pour se pourvoir devant une commission de 
Teiorine, renvoyée pour le fond à la commission des pensions. 
M. Palewski à C!: )mMmÉ rapporteur pour A le \ DrOpPO- 
silion de résohition 11060) de M, René Malbrant et ] irs 
de ses collègues tendant À inviter le Gouvernement cer un 
fonds spécial de développement de la production aurifi lans 
les territoires d'’outre-mei pour développer et mod l l'équi- 
ement des exploitations nidères de ces territoir réduire 

. Pi \ | rex { le wret a nr la } tab o ar | }= 
dueton, renvoyée pour le fond à la comn ion des territoires 
d'outre-mei 

M. Guesdon à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 114152) de M. Marc tendant à auginenter les 
soides des militaires du contingent, renvoyée pour le fond à la 
commission de la défense nationale, 

M. Truffaut à lé nommé rapporteur pour avis de Ta propo- 
silion de résolution (n° 11156) de M. Rosenblatt et plusieurs de 
ses collègurs tendant à inviter le Gouvern ment à proroget et 
à révaloriser l'indemnité pour difticuité 


allouée aux personnels civils de l'Etat en se 
temer's du Haut-Rhin, du Ba 


pour ie fonu à la commission de l'intérieur, 


JUSTICE ET LEGI 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
n° 1075) de MM. Hugues (Emile), Médecin et Bavlet tendant 
à modifier certaines dispo ions du code de la nationalité et 
à renforcer les mesures integdisant l'ingérence des réfugiés et 
ressortissants dans les affa re lutéricures ue la 
France. 


étrangers 


M. Chautard à 616 nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 110%) de M. Frédéric-Dupont tendant à insituer une pros 
priété artisanale en malivre de baux des locaux à usage arti- 
sanal. 

M. Berger à été nommé sapporteur du projet de Foi (n° 11147) 
tendant à faciliter l'acquisition des terrains nécessaires à la 


construction d'habitations et à Féquiperment 

M. Grimaud à Clé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° ‘HI24 portant ippl ition à l'Algérie des di 
de Ja Joi du 1% septembre 19148 réglant les eapports entre 


tions 


bailleurs et locataire vu occupants de Jocaux d'habitation ou 
à usage professionnel, renx IVe pour le food à la HIHISSION 
de l'intérieur. 

M. Minjoz à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi n° 10297 portant modification de Ta loi n° 46-99 du 
11 mai 1946, renvoyé pour le fond à la commission de la 
presse. 

INT! IFUI 


M. Alfred Coste-Fioret à Clé normrni rapp rteur de Ja Pl''OPNOe 
sition de loi (n° 67%5) de M. Mouton et plusieurs de s collè- 
gues tendant à Ja réintégration da l'administration d fonce 
tionnaires et agents déportés et internés, ainsi que des veuves 
de guerre, licenciés avant Ja promulgation de la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 1948, en remplacement de M. Kuehn. 


M. AilfrCd Coste-Floret à été nomimé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° GS40) de M. Xavier uvi dant à 
pléter les dispositions de l'article 1* D de la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 1918, modifiant les irlicles 4 et 5 le ia loi n° 47 
du 3 septembre 1947, relative aux conditi 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civ ls et mili- 
taires de l'Etat, afin de permettre la réintégration des déportés 
et internés de la résistance ou politiques et des veuves de guerre 
avant charge d'enfant, licenciés avant le 22 juillet 1M8, eo 
remplacement de M. Kuehn. 

M. Alfred Coste-Floret à “lé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 6929) de M. Darou et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à obtenir la réintégration des déportés, internés 
et veuves fonctionnaires et agents licenciés avant la loi du 
22 juillet 1948, en remplacement de M. Kuehn. 
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M. Fievez à “lé nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 7001) de M. Servin et plusieurs de ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les parités de 
traitement entre les classes et échelons du corps des adminijs- 
trateurs civils et du cadre provisoire des agents supérieurs, en 


remplacement de M. Emile Hugues, 


M. Fievez à clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7121) de M. René Kuehn tendant à supprimer le cadre 
des agents supérieurs et à intégrer ceux-ci dans le cadre des 
administrateurs civils, en remplacement de M. Emile Hugues. 


proposition de 


nommis vapporteur de Ja 
Dezarnaulds 


M. Ginestet à cl: 


résolution Où2 KIS7) de MM. Pierre Chevalier et 
tendant à joviler le Gouvernement à redonner le caractère viager 
à ja médatlle d'honneur départementale et communale, en rem- 


placement de M. K 1ehn, 


M. Fievez à lé nonmie rapporteur du projet de loi {n° 9704) 
a certaines intégrations complémentaires dans le corps 


relatif 
des administrateurs Qvils, en remplacement de M. Emile 
Hugues. 


M. Cordonnier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° %47) de M. Emile Hugues tendant à réglementer le 


dépot légal, en remplacement de M. Emile Hugues, 


M. Cordonnier à élé nommé rapporteur du projet de Jai 
(n° AGN00) approuvant un avenant n° 2 au cahier dcs charges de 


la concession du eanal du Foulon (Alpes-Maritimes). 


M. Rabier à éié nommé rapporteur dn refus d'homologation 
(n° 10984) d'une décision de l'assemblée algérienne tendant à 
iuodifier les articles 18 et 19 de la décision n° 49-061 de 
l'assemblée algérienne portant réforme de la caisse de solida- 
rité des départements et des communes d'Algérie, 


M. Schaff à été nominé rappogeur de la proposition de résa- 
lution {n° 11066) de M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à proroger l'indemnité des 
difficultés administratives dont bénéficient les fonctionnaires 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Julion (n° 11067) de M. Mondon tendant à inviter je Gouverne- 
l'indemnité de difficultés administratives 


ment à reconduire 
aux fonctionnaires résidant dans les départements du Haut- 


Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11074) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger les dispositions 
des décrets des 17 septembre 1946 et 27 septembre 1949 accor- 
dant une indemnité dite « de difficultés administratives » aux 
fonctionnaires et agents civils de l'Etat en service dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


M. Badiou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11143) de M. Auguet tendant à la suppression de la contri- 


bution des patentes à partir du {* janvier 1951. 


M. Schaff a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 11156) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger et à revaloriser 
l'indemnité pour difficultés administratives allouée aux person- 
nels civils de l'Etat en service dans les départements du Haut- 
Hhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


a 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Yvon à lé nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
Don (n° 11080) de M. Yvon et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir l'octroi de secours subs- 
tantiels et le bénéfice de la législation sur les victimes civiles 
de la guerre aux familles des victimes du chalutier Gay-Lussac. 


M. Cermolacce à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11098) autorisant le Président de la République à ratifier 
les conventions internationales du travail n° 91 concernant les 
congés payés des marins, et n° 92 concerant le logement de 
l'équipage à bord, adoptées par la conférence internationale du 
—— dans sa 32° session, tenue à Genève du 6 juin au 2 juillet 
Wu, 


D 


SEANCE DU 








9 NOVEMBRE 190 





MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Marcel Noël à ‘lé nommé rapporteur de Ja proposition ,:a 
Joi (n° 2613) de M. Denis Cordonnier et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à accorder pour les mutilés du travail des ré. 
lions sur les transports (S. N. ©. F., services et entreprises de 
Uansports départementaux et locaux), en remplacement ‘e 


M. Albert Schinitt, 


M. Robert Schmidt à éLé nommé rapporteur du projet de ji 
(n° 11095) autorisant le Président de la République à ratilier 
le protocole relatif à la signalisation routière, signé à Gent\e 
le 19 septembre 1949. 


M. Robert Schmidt à été nommé rapporteur du projet de là 
(n° 110%) portant modification de Ja loi du 3 juillet 1934 sur Ja 


signalisation routière, 


M. Pineau à été nommé rapporteur du projet de loi (n° ft1t#n 
prorogeant le délai imparti pour les expropriations nécessaires 
à la construction q'un pont sur Ja Scine à Tancarville. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11106) de M. Poumadère et plusieurs de ses collègues 
tendant à doter les communes rurales et les sections des com. 
unes qui en feront la demande de cabines téléphoniques, aux 
frais de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 


M. Barthélemy à été rommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolulion (n° 1006) de M. Barthélémy et plusieurs de 
cos collègues tendant à inviter le Gouvernement à supprimer 
d'urgence les conditions de diplômes fixées pour Paccés des 
inspecteurs des P. T. T, à l'indice 30, et contraires à la ‘oi 
du 19 octobre 1946, renvoyée pour le fond à la commission 
de l'intérieur, 

M. Morand à élé nommé rapporteur de la proposition de 
resolution {n° 106%) de Mme Boutard et plusieurs de :es 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir au titre 
de la Société nationale des chemins de fer français les crédits 
nécessaires au maintien de l'activité normale du personnel 
ue la C. 1. M. F. à Saint-Pierre-des-Corps. 

M. Morand à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 16S58) de M. Albert Rigal et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir au titre 
de la Société nationale des chemins de fer français les erédits 
nécessaires au maintien de l'activité normale des établis-e- 
ments: Ateliors de réparation de matériel ferroviaire de Sait- 
Denis-de-l'Hôtel (Loiret), afin d'assurer l'activité normale du 
personnel de cetle entreprise et d'éviter tout nouveau licer.- 
ciement, 


M. Barthélémy à été nommé rapporteur pour avis de la pra- 
position de résolution (n° 10849) de M. Jacques Grésa et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer d'urgence les conditions de diplômes, fixées pour 
l'accès de certains agents des régies financières à l'indice 3%) 
et contraires à Ja loi du 19 décembre 1946, renvoyée pour je 
fond à la commission de l'intérieur, 





PENSIONS 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 11075) de M. Louis Marin ayant pour objet 
d'accorder une pension nationale à la veuve de Victor Liotard. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition 
de lai (1.9 1110) de M. Hamon, sénateur, et plusieurs de <es 
collègues, tendant à compléter l'article S de Îa loi n° 48-140 
du 20 septembre 1MS portant réforme du régime des pensiobs 
civiles et militaires, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition da 
résolution (n° 11109) de M. Montillot et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à mainterir en exploi 
tation les houillères de Ronchamp (Haute-Saône). 


M. Peytel à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 11114) de MM. Legendre et Godin tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre certaines mesures modifiant 
le régime actuel des carburants. 


— @ à € 
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‘4 
QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBIÆE NATIONALE 
LE 9 NOVEMBRE 1959 
(application des articies 91 à 93 du réglement} 





SR RON Tales Le sr set eau © + si à © à cé 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impululion d'ürdre personnel à &égaiu de tiers 
nommeément desIgnes. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit celte publication 
les réponses des ministres doncut également y étre pubüves 

« Les mainisires ont toufefois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'untérét public leur tnlerdw de répondre ou, à Ulre erceplionnrel, 
qu'uüs réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
snents de leur réponse, ce dciai supplémentaire ne peut excéder un 
hivis. 


, 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16254. — 9 novembre 194. — M. Marc Duguy demande à M. le 
président du conseil des pré‘isions sur l'accord intervenu entre le 
Gouvernement de Paris et celui de Washington concernant: fe Ja 
mie à la disposition des Arméricains des ports de Bordeaux ct Ja 
Pallice; 2e les condiions dans lesquelies les Etats-Unis ont pu 
obenr un exorhitant privilèse constituant nn droit d'exterritoria- 
| eur ces deux grands ports du Sud-Ouest qui en ferait des 
cnciaves étrangères américaines de débarquement d'armement en 
France; 39 les redoutables conséquences qui en résulieraient pour 
les travailleurs et les populations de ces ports, du fait de leur 
cccupation par des forces mililaires étrangères, américaines ou 
autres. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16255, —— 9 novernbre 1430, — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports ci du tourisme quand 
aura Heu !la mise en Service de la prolongation de Ta Hiscne de 
métro « Porte de Saint-Onen » à « Saint-Penis, carrefonr Plevel », 
annoncée pour le £er juillet 14% et toujours aliendue par les hahi- 
tunis de Saint-Ouen et Saint-Denis et par les nombrenx travailleurs 


des usines environnantes, a'ors que les travaux, commentés en 
451, sont main'enant complètement terminés. 
— _—— = — 2 @ ®—--—— — — 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16256. — 9 novembre 14:50. — M. Louis Marin demande à M, le 
président du Conseil £i, au roment où a pharmacie civile devient 
une profession majeure et indépendante, dirigée, au ministère de 
Ja santé publique et de la population, par un service central rendu 
autonome, recrulée parmi les étudiants de faculiés, d'universités, 
et-dotée récemment d'un ordre national des pharmeciens, il ne 
serait pas sans intérêt pour la santé de tous les militaires, de faire 
üäppliquer, au sein des armées de terre, de mer et de l'air et 
des troupes coloniales, la loi sur l'exercice de la phamnacie, en 
créant, au ministère de la défense nationale, une direction auto- 
nome des services pharmaceutiques des armées, chargée de fournir, 
aux différents services des quatre armées en général et aux deux 
services médicanx et vétérinaires en particulier, le personnel et 
le matériel pharmaceutique, ainsi que les méd<anents et réactifs 
nécessaires au fonctionnement de tous les services des armées, 
au même litre que le service des poudres et celui des essences, 
icluellement indépendants au point de vue technique Celle mesure 
d'opportune uniformisation pourrait entraîner jmemédiatement de 
écrieuses éconornies budgétaires. 








AFFAIRES ETRANGERES 


10257. — 9 novembre 190. — M. Louis Christiaens rxrose à M. le 
Ministre des affaires étrangères qu'une loi belge du 17 octobre 
1915 à créé l'impôt sur le capital. L'article 11 de la loi belge pré- 
Cilée accorde aux « habitants du royaume » un abattement de 
40.000 francs, augmenté de 40.000 francs pour le conjoint et 10.000 
francs pour chaque enfant légitime ou adopté du contribuable en 
Vis ou représenté à la date du 9 octobre 1954 Or, apoliquant à 
da lettre ces dispositions, l'administration de l'enregistrement belge 
refuse le bénéfice de ces abattements aux Français résidant en 
France, sous prétexte qu'ils ne sont pas « habitants du royaume ». 
Cependant, il semble que l'article 44 de la lai belge précitée devrait 
être interprété sons réserve de réciprocité diplomatique. Or, les 
Belges en France ont droit, pour l'impôt de solidarité nationale, 
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AGRICULTURE 

16258, — 9 novembre 199 — M, Philippe Monin 1 lo À M, le 
ministre de l'agricultwre: !° « ù L'« Fe re \s Îu 
liviaires de l'exoorlation des Nés \ \ upagne 
ti9-t ) | ; 
n » 
P | ’ , 
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ANCIENS COMSATTANTS ET V:CTIMES DE LA CUERRE 


16259. 9 novembre 1%0 M. Jacques Bardoux e\1:-e À M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 


d'un sous-officier condarmné jadis à dix | itionaie, 
pour avoir rem les fi { s d vwapltah ] 
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DEFENSE NATIONALE 
15269. — 9 novembre 195%, -- M. Joseph Deiachenal demande À 
M. le ministre de la défense nabonale | f uités doivent 
reinpir les àg leurs d l \ise F5 pour obtenir un si Fin- 
ral le six mois, ct à quelle daie 1 demande d 1! doit 
èlie ire. 
FINANCES ET AFFAIRES CCONOMIQUES 
16261. — 9 mivernbre 1950 M. Aclulle Auban c\poce À M. le 
minisire Ues finances et tes affaires économiques | | l'a 
cle 2% de ta loi du 30 décembre 193 j î pt tart e 2t1} du 
décret du 9 décembre 19%, les cessio d ions et de ris de 
fondateur effectuées pendant Hi péride de 1 uécociab leux 
als) 0 considérées, du point de vue tHisca), CoOmiInNe arant Four 
Gbiet les biens en nature représentés por les titres cod et } po 
SIHo sont Lol RL IX ü IU> 
89 tés dent hital n'est pas «is HI | l ces 
cessions érvié jans les d d 
de l'apport fait à !2 société. L'article 40 du décret du 18 seplembre 
94) réduit de tmoitié lea droits de mirialion à Hire onereux d 
biens imumenubies, «insi que .& flaxe exceplionnelk | mière 
mutation et les [axes &Hii 16,16 actu -it ïs d i 
rain LIIX Kkditions fHixecs par cet aruct Il | ein | { en 
Cas de CéS-10nS, |] { la | 1 3 l d'a 
port, parts de fondateur où parts d'intéreis, représenia d ter 
rains anportés, les droits et taxes jmmoimilers à percevo doivent 
être réduils de m We (Z: si L'apport à ete € fec {um vant l'entrée 
eu vigueur du décret du 18 sepiemiwe 1941, et les cessions d'actions 
ou parts failes posté:ieurement à l'entrée en visueur de ce décret; 
b) si l'apport, ainsi que les cessions, sont effectués postérieurement 
à l'entrée en vigueur du même décret: 2° da ( la décia 
ration prescrite sous la lettre A du titre Ir de fl ice 16 du décrt 
précaté doit être faite dans l'acte d'apport ou ls assemblées appro- 
batives S'il y a lieu, où bien «ans kes acl de cessions. IL est fait 
rernarquer que, s'ayissant, en l'espèce, d'un apport de terrains à 
bâtir effectué contre aclions, par une société anonyine itmoobilière 
à une société coopérative d'hahitations à Jo modérés, apjro 
vée et, éventuellement, de Ja cession de ces actions d'apport par 
la socélé anonvane immobilière à des personnes agréées par la 
soc£té Loupéralive d'habitations à lovers modérés, si ces ce ons 


d'actions ne devaient bénéficier d'aucune réduelion de droif, nous 
ne serions plus dans l'esprit de l'article 7 du décret précilé, qui 
soumet an seul droit fixe les attribuliwns de maisons ou de lage- 
ments faites aux membres des coopératives d'habitations à ioyers 
modérés. 


————— — 

















— nn 


SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1950 








7596 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 

16262. 9 novembre 199, — M, Henri Bergeret expoce à M. Île 
ministre des finances et des affaires economiques que la caisce 
iuluelle d'allocatioss familiales agricoles de Ja Loire se trouve dans 
une sifnalion de tresorerie inqitélante, Gun fait qu'une somme de 
12:6:.000 francs lui est due, au titre du troisième trimestre 1%, 
pour le parement des prestations cehues au 9% juin 1%% et qu'elle 
deuil Vera 106 an ins environ au titre du quatrieme trimestre 1950 
pour f eé juce au reglement des prestations ( hue au ‘0 seplem- 
bre Il lui dermande quelles ru il compile prendre pour 
ever à { Organisme de cesser tout payement aux exploilants 

‘rroles el à leurs salariés, et, en parliculier, S'il pourrait ètre 
[Re Chili Ul'e ovan‘e de toute urgenci 

16263. 9 novembre 1950 M. Georges Cogniot expoce à M. le 
miaistre des finances et des affaires économiques qu'il e<t paru dans 
} anëe officiel du plan Marshall en France, le bulletin Mapyports 
rue Fiats-Unis, numéro de septernbre 190, un article intitulé : 
e Ouai la jeune at uné vient respirer l'air de Paris. » 
où il ect rofarmmment question des éludiants, des chercheurs el des 
professeurs 411 ins qui séjournent en France au litre de la loi 
Fu cht, HN lui dermand jo s'il est exact, comme lauleur de 
Laruele Je déclare, que des étudiants en question peércoivent 
e LUMM) fra par mois, plus le prix de leur voyage, ainsi que des 
sonne dl es À | frais d'études », tandis que les professeurs 
li tj lo à 1.320,00) francs par an, les uns et les autres étant 
d'auteurs choisis excinsivement à Washington; 20 s'il est exact que 
loules ces dépenses sont payées par la France, comme l'auteur l'af- 
dirine; eo quel en est Je montant annuel (état délaillé et somme 
totale 1 en vertu de quele disposition juridique sans précédent 
Une loi om ne comme ja loi Fullbright est applicable en France. 

16264. 9 novembre 195 M. Joseph Delachenal demande à 
M. le mnistre des finances et des aflaires économiques dus quelles 
condilions les eémmplosés des finances ont Je droit d'aller visiter les 
caves des viticulleurs, 


16265. 9 novembre 1950 M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i | article 3K du 
décret dv 6 octobre 1930, exonérant des droits de mutation décès 
les capilaux dérès conslilnés en vertu d'une convention collective 
ou d'un contrat pndividael de travail entraine, comme il semble 
logique, l'exonération de tous droils sur la reversion de Ja pension 
ü la veuve, 


16266. 9 novembre 190 M. Joseph Denais demande à M, le 
mnistre des finances et des affaires economiques 6 vert de 
le aulorisalion Fadiministration du Journal cjliciel, en même 


nu 
telnps qu'elle majorait le prix des abonnements pour l'avenir — ce 
qui est norinal \ appliqué ses nouveaux tarifs à la vente au 


delail des exemplaires parus antérieurement, ce qui, d'après Ja doc- 
irine des servires économiques, constitue le déiit de hausse illicite, 
d'antant piu araclérisé que ne saurail être invoquée ici la taxe 
de reinpiacoment, 


16267. A novembre 190. = M. André-Jean Godin demanle à 
M. le minisire d?s finances et des affaires économiques s il est exart 


que la caisse nationale des marchés de l'Elat, afin d’éluder le décret 
ho 41600 du 1% octobre 948 relatif à l'interdiction de recrutement 
des pu nels non titulaires, à fait recruler par des soti és de 
cautions muluelles auxquelles gile rembourse leurs émoluments 

us la forme de participations aux frais d'études de dossiers, un 


certain, notabre de fonetionnaires retraités, qui cumnulent leurs trai- 


loiments el iturs ; ensions,. 





16268. - à novembre 140 M. André-jean Godin demande à M, le 
ministre dos finances et des affaires économiques quel est le nombre 
| \or.ôs de mission actuellement en fonction à la caisse natio- 
| s tait 0s d' | 1 il 





15261. 9 noverbre 190 M. André-Jean Godin demande à 
M. le ministre des financcs et des affaires économiques £<i Uni per- 
leur uvert par son Chef hiérarchique, le trésorier-payeur 
peut se permelire, sans enquêle et sans que les explications 
l'intoressé aient été entendues, de provoquer la suspension de 
( uninis de troisième classe du Trésor. 


16270. 0 novembre 1930, -- M. André-Jean Godin expose à M. le 
minictre des finances et des affaires économiques comme suite à la 
use faite le 7 orlobre 1950 à sa question écrite ne 15402 concer- 


ne 
nant la vaisse naliunale des marchés de l'Etat; que l’article 13 de 
ja loi no 18-199 du 31 déremhre fais porte bien de huit à dix le 
nornbre des chefs de section de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat: qu'à la même dale et jusqu'au 19 décembre 1949 il y avait 
en fon:lion à la caisse huit chefs de section; que, dans ces condi- 
i a nomination, à partir du 4% janvier 1919, de trois chefs de 
st supplémentures portant ainsi leur nombre à onze constitue 


e irrémuarilé: qu'en tout état de cause le tableau d'avan- 

nent n° té dressé qu'en juillet 1919, alors que la loi n° 46-22%M4 
du te octobre 1046 prévoit, dans ses articles 53 et 56, qu'il doit être 
Ï lus tard de chaque année et être porté 


arroté le 13 décembre an 





innel trois jours après, qu'à aurait dome L 





dû étre étah'i avant la publication de la loi du 31 décembre 19:s: 
qu'indépendarmment de celte irrégularite de forme, il comporte une 
irrézularité de fond puisque deux agents y figurent au titre des dis- 
positions tran:ioires du décret du #4 janvier 1949 qui remonte à la 
dale de création de a caisse, dispositions qui ont été annulées par 
le décret du 11 février 1916, qui précise, dans son article 3, que pour 
acceder au grade de chef de section, les agents de la caisse doivent 
compler an inoins quatre ans de service dans le grade de sous-chef 
et au tminimum dix ans d'ancionnelé administrative; que les agents 
en question ne rempuissaient pas fes conditions d'ancienneté 
requises pour accéder à ces emplois: que le 13 octobre 1919 un 
nouvean Statut du personne! de la calsse établi dans le eadre de Ja 
loi n° 36-2291 du 19 octobre 1916 avec effet du 1% janvier 1919 a été 
promulgué: que la publication de ce texte entra nait d'office l’annu- 
lation de la disposition de l'ancien statut conformément à l'ar- 
tilce 141 de la loi sur les fonctionnaires; que le 19 décembre 1919, 
sept chefs de section ont été intégrés dans Je corps des inspecteurs 
du nouveau statut avec effet rétroactif du fer janvier 1939; qu'en 
mors 1930 lrofs arrôlés de normination à des postes de chefs de sec- 
lion ont élé pris dans le cadre de l'ancien Slatul; que, pour dissi- 
muler lillégalité de cette mesure, les arrêtés ont été antidatés au 
2 septembre 1939, c'est-à-dire avant la publication du nouveau 
statut et que, imaladroitement, on les a fait rétroagr au 1% janvier 
1919, considérant que les chefs de section intégrés laissaient des 
places vacantes: que le numéro des arrêtés (19, 52 bis, ter et quater) 
suffit à démontrer la frande; qu'au surplus les mandats de traite- 
ments mensuels émis an nom des agents dont if s'agit ainsi que 
les mandats de rappel prouvent lirrégularité; il lui demande. de 
Jui faire connaître la nature des santtions prises contre les res- 
ponsables de ces nominations irrégulières, 


16271. 9 novembre 199. — M, Jean Médecin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une s:ciélé 
de famille, à responsabilité limitée, composée de deux parentes 
(belle-mère possédant 3 parts, et bru posstdant le solde, soit 215 
parts), foniée depuis pius de cinq ans, La belle-mère ayant cédé 
ses » parts à sa bru, celle-ci devient propriétaire de loules les 
arts de la société, et, vingt jiurs après cette acquisition, elle publie 
a dissolution de ladite sociélé el en provoque la cessation par 
radiation du registre du commerce, ne procédant, toutefois, à aucune 
liquidation, et continuant purement et simp:ement l'exploitation com:- 
merciale à son nom, après s'être inscrite personnellement au registre 
du commerce, I lui Gernande si Fadministration des finances est 
fondée à: 1° exiger, contrairement aux dispositions de l'article 41 
du code général des jmmpôts, la production d'un bilan de liquidation 
comportant réévaluation estimative des divers é'éments d'actif itnino- 
bilisés, en vue de dégager des p'us-values importantes, avec la 
conséquence qu'alors que 'e bilan £e clôlure présentait des perles, 
un bilan de liquidation présenterait des bénéfices; 2° dans l'affir- 
raalive et pour le calcul de la taxe proportionnele sur le revenu 
des valeurs mobilières, ne pas tenir compte des atlénualions prévues 
aux arlicies 122 et 200 du CG. G. 1. Quel est, alors, le texte explivite 
qui autorise la non-application de ces deux articles au calcul de Ja 
taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières: 3° assu- 
jettir l'acte de cession de parts susvisé, au droit proportionnel fixé 
par l'article 694 du C, G. 1. sur les cessions de fonss de commerce, 
au lieu du droit fixe prévu à l'articie 727 du €. G. 1. sur les cessions 
de parts et déjà perçu au moment de l'enregistrement, 





16272. — 9 novembre 1950, — M, Marc Scherer, se référant à la 
note de la direction générale des contributions directes n° 25:52 du 
31 mai 1918, demande à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si, en malière &e contribution des patentes, la 
valeur locative d'un établissement industriel dont les installations ne 
font pas l'objet d'une location peut être appréciée se:on d’aulres 
règles que celles prévues par ladite note du 31 mai 193%, c'est-àire 
suivant le principe de l'évaluation forfaitaire aux 5/3 des bases 1943; 
20 si, ladite note étant considérée comme dépourvue d'autorité, 
la valeur locative d'un établissement industriel ci-dessus Céfini pent 
être appréciée par comparaison avec des installations simiiaires ou 
par application d'un coefficient à la valeur vénale des inslakations 
industrielles en cause, 





16273. — 9 novembre 1950, — M. Joseph Wasmer demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques de bien 
vouloir le renseigner sur la situation des entreprises des trois 
départements d'’Alsace-Lorraine qui avaient été spoliées avant la 
réintroduction €u régime fiscal français. La circulaire 2227, n° 41, 
rescrivait à ces entreprises de porter à leur bilan d'ouverture au 
er janvier 1935 les créances correspondant aux indemnités à recevoir 
du fait des spoliations, y compris les frais supplémentaires qui 
devaient, en tout état de cause, rester sans influence sur les bases 
de l'impôt, Or, celte pratique, applicable en premier lieu, aux 
stocks spoliés, conduit les entreprises à porter en remboursement 
desdites créances, les indemnités de spoliations reçues, soit des 
spoliateurs, soit de l'Etat. Ces inéemnités ainsi comptabüisées n'ont 
aucune influence sur le résultat bénéficiaire, à la différence des 


. indemnités pour frais supplémentaires postérieurs au 31 décembre 


4944, où concernant des stocks disparus après cette date, qui sont 
comptabilisées par profits et pertes. Il lui demande: 1° si l'admi- 
nistration est bien d'accord sur les points ci-dessus, ce qui semble 
évident puisqu'il s'agit de deux périotes soumises à des législations 
fiscales différentes: %0 dans la négative, si les créances passées en 
écriture ne devraient pas être annulées pe le débit de profits et 
pertes, puisqu'elles ont été correctement pores en écrilure en 
exécution d'instructions administratives, et qu'elles deviennert plus 
tard sans objet par suite de nouvelles instructions contradicioires, 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

16274, —- 9 novembre 1959, — M. Roger Dusseau'x demain le à M. le 
pertes d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
ane fonctionnaire veuf, sans enfant à charge, ss it être consid 
comme possédant la qualité de chef de fami le pm ur la perception de 
lindemnité dite de difficultés exceplionnelles d existence (décret 
pe 37-492 du 19 mars 1917 el arrété du 25 juin 1941, annexe I, tilre IV, 
art 10, Journal ojficiel du 5 juiiiet 1941) : 4) Jorsque ce fonctionnaire, 
yuulé dans une ville sinistrée ouvrant droit à ladite indemnilé el 
iv la charge de Sa mère veuve qui n'exerce aucun emploi, se 
ue ve dans l'impossibilité matérielle de trouver un logement pour 


avoir <a mère près de lui et de ce fait ne réside pas Imomer tanéinent 


« “. 1 
avec elle: b) lorsqu'il a dû laisser sa mére dans le logement qu 
a conservé provisoirement dans son ancienne résidenre en allen- 


dent d'avoir trouvé une habilation dans sa nouvelle résidence. 


146275. — 9 nove mbre 190, — M, André-Jean Godin demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 7 réforme admi- 
nistrative s'il est exact qu'un fonctionnaire détac par <on admi- 





nistration d'origine dans un autre service de ] Etat pu &<e ôltre déta. 
ché de ce Service dans un troi sièine, en dehors de foule intervention 
de l'administration d'origine, et. dans laffirmalive, quels textes 
zendent possible celle sing ilière opération. 

INTERIEUR 


15276. — 9 no-embre 1959. — M. Jean-Paul David allire l'atlention 
de M. le ministre de l’intérieur =ur le fait que le Journal officiel du 
50 nai 190 a pubiié un lableau des trailemente des enquêéleurs 
administratifs titulaires (reclassement 1950), Il est indiqué trois trai- 
tements en 2e classe et lrois également en fre classe, a ors que 
ha circulaire de base n° 13 du ministère de l'intérieur du 7 jan- 
vier 1919 n'indiquait qu'un traitement en 2e classe et deux traite- 
mente en fre classe, Or, aucune indication n'a jusqu'à ce jour été 
donnée, malgré plusieurs réclamations par voie hiérarchique, sur 
les conditions à rempiir pour bénéficier d'un de ces trailements plu- 
tôt que d'un autre. A remarquer que d’après le tableau du Journal 
olliciel, en fin de reclassement, les premier el deuxième traitements 
de {re classe arrivent à la méme somme de 221.8X3 francs, alors que 
le troisième ne fait que 221.16 france. A l'heure acluelle, et faute 
de précision, seuls de tous les employés communaux de France, les 
cnquéleurs administratifs n’ont pu encore recevoir Ieurs deux majo- 
rations de reclassement de 1950. Il Jui demande s'il ne pourrait fare 
connaitre, par voie préfectorale, à tous les maires de France, la façon 
dont le texte précité doit être interprété et appliqué. 





16277. — 9 novembre 1930. — M. le colonel Félix demande à 
M. le ministre de l'intérieur si un percepleur peut exiger d'un maire 
la présentation d'une délibération du conseil municipal pour payer 
les frais de mission dns à ce magistrat pour ses dépacements al 
que le budget communal prévoit un crédit pour l'année en 








JUSTICE 


16278. — 9 novembre 140. —- M. Albert Rigal demande à M, le 
ministre de la justice si un propriélaire pe ut wblenir en jusiice le 
droit de faire expulser un locataire mutilé de guerre et pénsionné 
à {00 p, 100 dans une commune dont le chiffre de la populalon 
est intérieur à 5.000 habilanis. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16279. — 9 novembre 1930. — M. Jean Médecin exn9<e à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «qu'aux lerines de 
Ja loi no 19-53 du 20 avril 1919, modifiée par la loi ne 50-1051 du 
22 seplembre 1950, les dommages causés par les troupes francaises 
et alliées pendant la durée des hostililés sont considérés comme 
résultant des faits de guerre et, comme tels, couverts par la loi du 
28 octobre 1916 eur les dommages de guerre, les indemnités déjà 
perçues par la voie de l'autorité militaire au titre des réquisitions, 
et qui n'ont pas permi: de reconstruire le bien détérioré ou détruit, 
devant être considérées: comme " acomptes. Une instru uo on minis- 
térielle émanant du ministère de la reconetruclion a spécifié que les 
demandes en indemnité complé ment ire devaient été dé} osées auprès 
des délégations départementales avant le 31 décemt re 1919 sous 
peine de forciusion. Mai, depuis cette date, tous ceux qui ont rempii 
telte formalité en temps ulile se voient opposer une fin de non- 
recevoir de la part des délégations départementales, qui répondent 
invariablement qu’elles n'ont pas reçu d'instructions de l'autorité 
dossiers et d'instruire 
les demandes. Il jui demande, dans ces conditions, de lui faire 
connaitre quand et comment la loi précilée sera miee en application. 





16280. — 9 novembre 1950, — M, Aïlbert Rigal demande à M. le 
Ministre de la reconstruction et de l'urbanisme les raisons pou ir les- 
quelles un contribuable à qui une voiture Kenaull fut réquisitionnée 
Par les Allemands en juin 1949 n'a pu être encore indetnnis 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16281. 9 novembre 1950 M. dean Biondi 6\h0:e à M. le ministre 
de la sante publique et de la PRE qu'en vertu du décret du 
17 avril 4919, il e essaire } J ‘ in emploi d none 
dans Îles | ° Laux di { cle IUX, d'etre } ï lt } - 
lue « able par M e m1 tre 4 ia publique ju en [RL 
d'instiu is é'ables ir son admi tra la méime regle est 
JIUhOosCe aux vofntines Pos « laut un établissement h pila! er 
deésireuse de recruler un économe; que Fins ion sur la liste ne 
peut cire acquise qu'après avoir satisfait aux exigences d'un 
concours: que ie décret 1 17 avril 1953 interve 1 P.usieurs années 
avant la loi de dégagement des cadres de l'armée, se troie en 
contradiclion formelle avec cet'e loi qui prévoyait pour les mn laires 
dég s des possibil S de rer! [El il dan { cm [EL 
IE Lui demand el diminis d we dh 
sant À i ges! e < hi Lux il À Lil La «le caores 
‘ RE oe Ioltil le cl t | 1 ôter «it hi lire 
lion sur lad l { sais } { \ iles 
autres hui il 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
26282. -- 9 novemhie 1950 M. Fernand Bouxom exXn0-e \ M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° qu'en son à a ir 
le décret n° 45-2701 du # novembre 1915, précise que « Le médecin 
du travail ne peut être désigné et maintenu en fonclions qu'après 
acco'd…. entre ie chef d'entreprise et le cormilé d'entreprise... » et 
que la partie de ce texte, réglementant le « maintien en fonelions », 
semble bien ne viser que les médecins en fonctions lors de la paru 


lion du décret €l pour un avis unique, l'avenir étant s ement 
réservé4 par la partie du texte réglementant la « nomi en il 

29 qu'en son ar!icle 6, ?e alinéa, le décret n° 46-2729 du % décemb ë 
1936 qui ui est postérieur, précise seulement que: « les med ns 
du t'avah.. ne peuvent Cire normies ou évoqués que par à ord 
réalisé. entre le chef d'entreprise et le comilé d'entreprise - 
3 qu'en de nombreux cas, lors de sa première réunion annuelle, le 
Comte d'entrep ise, usant du croit que semble lui donner le décret 
du 2 noveinbre 1953, donne son avis, habiluellement, mais non lou- 
jours favorable, au maintien en fonctions du ou des médecins de 
l'établissement: 4° que celle facon d'agir parait en conlradirtion 
avec ia chronologie des décrets cités plus hau! et qu'en oulre elle 
a comme résullat de rendre singulièrement instable la position, 
Chaque année remise en question, du médecin dans l'entreprise et 
que, par voie de conséquence, une telle instabililé parait contraire 
à l'indépendance el à a dignité du médecin. IH lui dernande quelle 
est l'interprétation qu'il faut donner aux textes en vigueur à ce sujet, 


16283. 9 novernbre 1950 M Fernand Bouxom e\ho:e à M. le 


ministre du travail et - la sécurité sociale que les textes 7 gisant 
les rapports entre médecins du travail et comité d'entrepri pré- 
cisent que le comité d'entreprise a un dæoit de regard sur le fonc- 


tionnement et l'organisauon du service médical: qu'en outre, Île 
médecin peut êlre invilé à pardeciper aux réunions du comité d'entre- 
prise chaque fois que vient en discussion un sujet de sa compétence, 
Il Jui demande si le médecin du travail peut se refuser à informer 


le comité d'entreprise de tous faits susce: ble d'avoir un retentis- 
sement sur le fonctionnement de <on service, tels que, par exemple, 
des poursuiles dont il serait l'objet devant le conseil de l'ordre au 
sujet de certains dét ils de ses fonctions, tels que la délivrance, 
jugée illégale, d'ordonnances thérapeutiques aux ouvriers de l'entre- 
prise, res poursuiles pouvant avoir Corme conséquence une suspen- 
Sion leéimporaire d'exercice, essentiellement préjudiciable au bôn 


fonc nement du serv [hu médi il de l'« nireprise. 


16284. 9 nov: » {950 M. Jean-Paul David «| 1nainde à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale pour mn raison les 
iravaileurs « t à la se } ile 1 1rle vit à la catégorie 
des « zens de Hiaison 1h &n! droit à l'allocation de chômaes que 
pendant une durée de quinze jours. et si celle n ! | les 
différencie des aulies salariés st compensée par des avanta et 


! ” 
sn LR. 
il 1 . 


16285, 9 novembre 140 M. André Dufour deniinle à: M, le 


ministre du travail et de la Sécurité sociale -; le directe d'une 
société anonvme, président du comité d'entreprise, peut s'opposer 
à ce jue parais ent d S rot l d'ant éunion du comité 
d'entreprise, les chiffres € <és dans le rap de expert! mi! 

table sur les com s au bilan, et si l'affi‘haze de ces chiffres peut 
être considéré comme une ÿiolation du caractère confidentiel quel 
est tenu le secret prolessionn 


15286. 9 novembre 144. — M, Frédéric-Dupont demande à M. te 


m: nistre du travail et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles 
une de -monstratrice travatt'ant pou [l eu itr n, el payce à la 
journée, n'est pas affl'iée à la sécurité social 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16287. — 9 novembre 1950 M. Joseph Delachenal dernande À 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 


à t quel} le date les instru } seront données à la Société nationale 
des chemins de fer français en vue de l'application de Ja oi 
n° Æ-SN du fer août 1950 à lant à certaines catégories de Fran- 
çais le droit à un voyage olier retour par an, au tarif des congés 
payes, 

0 2——— 
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REPONSES DES MINISTRES 


ALX QUESTIONS ECRITES 


* AGRICULTURE 

14243. M. Jean-Paul Palewski virose à M, le ministre de l'agri- 
culture qu l'arur. æ ? ut la À ju 11 fCririer 1%) prevoir, tu üilen- 
dant clabwalon des Cons s vol ves dans les professions 
agricoles, he Hifi li € \iSuCcur dus arsuies réfectoraux pris Ci 
applhialion de l'ordonnance du 7 juillet 1945, Cetle dernière ordun- 
Jia » fizur $ pa Ï la 1 t Lex! abroges par 
la loi ré tée du 11 ' 19%). il lui à La 1h hi doit adrmellre 
que les comrmis n } Ita s iraVail peuvel continuer à fonc- 
honuner et dar illirumiative qu dispositions le Gouverneanent 
se dispose de prendre pour améliurer la condition des salariés M 
coles miant la conclusion, très problématique, des conven- 
ion es, (Qi lu 2 avr 1950 

Réponse L'inei} ] | du {1 fé ‘r 1950 sur l'ordon- 
nance | 7 ju U fi atant donné heu à des interprétations 
div: Ü l j paru «fi lun de cot iller le conseil d'Elat qui à 
formuté, à Ia date du 12 plembre 19%, l'avis no 252152 dont ‘voici 
la ter re Le conseil d'Etat (sections des travaux publics et sociale 
reunies), consulté par le munistre de l'agricullure sur à question de 
savor dans quelle mesure il est encore possible, depuis l'interven- 
non de la loi du 41 fevrier 9950, de recourir à la procédure .insti- 
tuée par l'ordonnance du 7 juillet {945 pour la fixation du régime du 
travoit salariés agricoles; van l'ordonnance du 7 juillet 19% rela- 


e À l'institution de commissions paritaires de travail et à l'établis- 
ment de règlements de ‘travail dans l'agriculture: vu la lof du 
11 février 1959 relative aux conventions collectives et aux procédures 
de rés ement des confits collectifs de travail; considérant que l'oh- 
jet essentiel de la toi du 11 févr'er 1950 est de mettre fin au mode 
de détermination des salaires qui avait été institué à titre termpo- 
raire en 1939 et de retirer à l'autorité réglamentaire tout pouvoir 
en celle matière, sous réserve des dispositions de l'article 31 x du 
hvre Ir Au code du travail concernant la fixation du salaire mini- 
min garanti: que désormais, et sous cette dernière réserve, Îles 
aires de l'ensemble des ftravaillcurs, v compris ceux des travail- 
leurs amricoles, sont {xés Hibrement par accoms individuels avec les 
cmp'oveurs ou par conventions coloctives; que, par contre, la Joi 
du 11 février 1950 n'a pas modifié les règles de rompélence en ce 
i concerne la détermination des conditions du travail, puisque 
tot] de l'article 31 «à du ivre fer du code du 
travail implique le maintien du pouvoir de Fautarilé réglementaire 
ponr fe matière iutres que Îles salaires: considérant que l'arti- 
c'e.? de la loi du ft févri 1950, d'après lequel les arrûtés préfec- 
toraux, pris en application de l'ordonnance du 7 juillet 195 relative 
à l'institution de conmnissions paritaires de travail ct à l’éfablisse- 
ment de règlements de travail en agricuiturers restent en vigueur 
jusqu'à l'intervenHon de conveutions colleelives on de sentences 
arbitrales tendant à les modifier, se borne à faire l'application, 
pour la période transitoire, des prin'ipes ainsi rappelés; que les 
irrôtés préfectoraux visés à cet article sont uniquement cenx qui 
avaient fixé les salaires des travailleurs agricoles avant la pro- 
mulgation de la loi du 11 février 19%: que, s'ils demeurent pro- 
jusqu'à l'intervention de conventions co!- 


visoirement en vigueu 

lectives ou de senten trhitrales, its ne peuvent plus être modifiés 
pat e administrativi qu'en revanche, en ce qui concerne Îles 
“anditions de travail, aucune restriction n'a été apportée aux pou- 
\ s les préfets tiennent de l'ordonnance du juillet 1945 
et de à loi du 10 mars 1958 su la durde du travail en icri ilture, 
qui n'ont pas été al ; le ces pouvoirs pourront encore être 
exe] S mot anrès F'intervel I de conventions collertives, 


celles-ci devant seulement permettre l'application de dispositions 
plus favorables que c les contenues dans les £rrétcs préf cloraux ; 
est d'avis qu'il v a 1eu de répondre à la question posée dans le 


sens des obsery itions qui précède 1. En consé |uence, les commis- 
sions parilaires de travail continuent à fonclionner comme par le 
passé, mais uniquement en ce qui concerne la délerminalion des 


conditions de travail, à l'exclusion de la fixation des salaires. 





15180. M, Louis Martel expose à M. le ministre de l'agriculture 
le cas d'une propricté rurale de Haute-Savoie, comprenant maison 
d'habitation et d'exploilation agricole avec deux hectares de terrain 
qui a éié jouée, depuis plus de dix ans, en deux lots, dont l'un 
comprenant les bâtiments (habitation et exploitation) et 50 ares 
de terrain attenant, est loué À un instituteur en retraite qui exploite 
personnellement le terrain, et l'autre comprenant { hectare 50 ares 
de terrain, est loué À un agriculteur popriétaire d'un domaine de 
7 hectares. La propriété élant mise en vente, il lui demande si 
chacun des preneurs peut se prévaloir du droit de préemption prévu 
par le statut du fermage, ou si ce droit ne peut être invoqué que 
par le preneur du bâtiment d'habitation et d'exploitation avec les 
50 ares de terrain formant corps de ferme, l’autre preneur ne louant 
qu'une contenance de 1 hectare 50 ares inférieure au maximum 
préfectoral de 3 hectares pour la Iaute-Savoie et ce, en conformité 
de l'arrêt de la cour de cassation du 1! mars 1948 qui dispose que 
« la vente de parcelles d'une superficie inférieure au maximum fixé 
par arrôté préfectoral ne permet pas au preneur de se prévaloir du 
droit de préemption », (Question du 29 juin 1%0.) 

Réponse, — Sous réserve de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux paritaires et de la cour de cassation il y a lieu de considérer 
que le premier des deux preneurs peut se prévaloir da droit de 
préemption sur les bâtiments et les 50 ares de terre qu'il exploite si 


. 





ns 


cet ensemble constilue un corp: de ferme. Le deuxième preneur ne 
peut exercer le droit de préemption surf la parceile qu'il exp! 
d'une superficie de 1 hectare :# ares, inférieure au maximum 

par urrélé préfecotral, que si celle parcelle peut être con 
comme uuce parte essentielle de l'exploitation <ensliluée avec lad 
arcelle et un autre hien de 7 hectares. C’est dun moins l'inter 
talion qui paraît résulter de l'arrêt du 16 février 140 de la cou 
cassation (Eh. eiv. sec. soc. Aff. Cons. BMancafort C. Cons. Depis, — 
Revue des fermages, juin 1959, p. 255). 


rm —— 


DEFENSE NATIONALE 


15364, — M, Philippe Olmi demande À M. le secrétaire d'Etat aux 

forces armées (marine): 1° quelle destinalion KE <omple donuer à 
l'immeuble dit « Hôtel de la marine » situé à Vüillefranche-sur-M 
élant fait remarquer que vet immeubie est pour les trois quar 
inoccupé depuis de nombreuses années; que depuis deux ans, 
UDC Ipa ilé de Villefranche sur-Mer en sollicite Ia Jocation { 
y installer un musée de Ia marine, un centre de Fropagande } 
éveiller les vocalions marilunes, et voudrait en faire le siège 
sucidités et d'œuvres diverses s'intéressant à la marine; 2° que! 
sout les raisons qui s'opposent à une telle réalisation; 3° qu 
souame coûte chaque année à la marine l'entrelien de ce bâtim: 
(Question du 17 juillet 1450.) 

Réponse, — 19 et 2o L'immeuble dit « Hôtel de la marine » s; 

à Vil'efranche-sur-Mer fait partie du domaine iramobiler de là 
marine qui, à ce titre, en assure l'entretien maltriel. Pour son «! 
sation, cet immeuble est affecté au service de l'Action sociale 
forces armées, service commun aux trois départements milit 
placé sous l'autorité de M, le ministre de la défense nationale 
immeuble va être aménagé très prochainement pour remplace 
Maison du colonial de Jnan-les-Pins qui sera évacuée; 39 le coût de 
l'entretien de cet immeuble a été de: S.000 francs en 1%: 
1.500 francs en 1919; 21.000 francs en 19%. 


EDUCATION NATIONALE 


15687. —— M. Jean Cristofol demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si la prime de 3.000 fran:s accordée aux fonctionnaire 
qui ont jouché 14.000 francs ou moins, en janvier 1954, sera accord à 
aux auxiliaires de l'enseignement primaire (suppléants), et si «: 
directives seront données en ce sens aux inspections acadéimiqu 
(Question du 17 octobre 191.) 

Réponse. — Aux termes du décret n° 50-35 du {1 août 1950, là 
prime de 3.000 francs ne peut être allotée qu'aux agents qui 0 
recu, four un service complet pendant le mois de janvier 495%, nu 
rémuncration brute égale ou intérieure à 14.000 franès. Lorsque cel: 
rémunération est comprise entre 14.0M et 1S.000 francs le monta 
de la prime doit être égal aux trois quarts de la différence enlie 
13.009 francs et leur rémunération, IL est, en outre, spécifié que ! 
agents qui n'ont pas été effectivement en service pendant tout 
mois de janvier recevront porportionnellement à la durée de leu 
services effectifs, pendant ce mois, la prime calculée ainsi qu'il #s 
indiqué ci-dessus. La rémunéralion mensuelle d’un instituteur sup- 
pléant étant supérieure au plafond de 18.000 francs ceux-ci be pri 
vent prélendre, dans aucun cas, au bénéfice de la prime umque 


el exceptionnefle. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14302. — M. Pierre Garet rappelle à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que les retraites proportionmelles mili- 
laires de sous-olficiers étaient, jusqu'au décret-loi du 30 juin 191, 
affranchies des dispositions du cumul avec une autre pension de 
l'Etat et que l'article 7 du mème décretloi a fait réserve des 
droits acquis par les pensions inscriles au grand livre à eellc 
époque. 11 lui demande si on doit considérer que la loi du 20 sep- 
tembre 1938 a respeclié les droits acquis par les pensions propor- 
üonneiles militaires de sous-officiers inscrites au grand livre en 1911 
et 1912, auxquelles l'article 62 de la loi du 1# avril 192% n'était 
déjà pas applicable, et si on doit aussi considérer que ces pensions 
pourront, à l'avenir, comme par le passé, se cumuler intégralement 
avee une autre pension civile de FEtat provenant d'un emploi 
de l'Etat et liquidée en 1934-1995, (Question du 25 avr 1950.) 

Réponse. — L'article 58 de la ki du 29 septembre 1948 du 20 sep- 
tembre 1938 fixant les limites de cumul de deux ou plusieurs pen- 
sions à quatre fois le minimum vital {365.400 francs) ayant un 
caractère absolument général, est applicable aux pensions propor- 
tiunnelles de sous-officiers. Toutefois, l'article #3 de la loi de 
finances du 8 août 1950 a porté cette limite à six fois le minimum 
vilal (519.600 francs), avec effet du 1° janvier 1950. 





BUDGET 


10089. — M. Lucien Coffin expose à M. le ministre du budget !1 
siluation du gérant d'une société à responsabilité limilée qui a 
toujours distribué tous les bénélices et acquitté, de ce fait, la 
taxe sur le revenu des valeurs mobilières pour tous les associés, 
aiusi que Iles avances provisionnelles, et dans laquelle aucune 
réserve n'est constituée, Le gérant minoritaire a laissé en compte 
courant le produit de ses parts sociales, qui a acquitté toutes se3 
taxes et a été, d'autre part, soumis à l'impôt général sur le revenu. 
Cette somme dépasse la moitié du capital social. Le gérant désire 
aujourd'hui retirer cette somme, Il demande: 1° si elle doit ê're 
considérée comme revenu distribué ou si elle entre dans la catégorie 
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définie par l'article 42-1 du décret portant réforme fiscale, c'est-à- 
dire considérée comine affranchie d'impôt; 2° dans quelle mesure 
l'article 43 s'applique à une silualion antérieure au {+ janvier 1919. 
(Question du 17 mai 1949.) 

Réponse. — 1° A la condilion que la société en cause n'ait réclle- 
ment aucune reserve aulre que la réserve légale, le relrait visé dans 
la question peut èlre effectué en franchise d'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, par application des disposilions mhinées 
des articles 112, paragraphe 4%, et 114 du code général des jinpôts 
art, 42, 10, et 45 du décret du 9 décembre 1948 porlant réforme 
fiscale); 20 l'article 43 du décrel du 9 décembre 1918 — qui est 
devenu l'article 114 du code général des impôts — ne s'applique 
qu'aux rétrails effeclués à partir du fer get 1919, Toutefois, 
ii est fait observer qu'en raison des difficultés d'interprétation qui 
pourraient naitre de ce tlexle, il a élé décidé de surseoir momenta- 
nément à l'application dudit article 114. Les instructions nécessaires 
ont été données à l'adiministralion, 


a 


11613 — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 


quelle est la justification d'un « préièvement exceptionnel » égal 
à 30 p. 100 de leur gain présumé, auquel cerlains contrôleurs ont 
assujetti les « artisans du laxi » en tous points asshmilables, du 


point de vue professionnel, aux chauffeurs appartenant à la compa- 
gaie des transports. (Question du 48 octobre 1#4) 

Réponse. — Les chauffeurs de taxis lravaillant pour leur propre 
compte et non en qualité de salariés exercent une avtivilté qui 
— dans le système des jimaôts cédulaires en vigueur jusqu'au 
1 décembre 19138 — re'evail de l'impôt sur les benéfices industriels 
et commerciaux, Les contribuanles visés dans la queslion étaient 
donc effectivement passibles du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation en vertu de Farticle 1° de Ia loi ne $s-30 du 7 jan- 
vier 1918. Quant au point de savoir si le prélèvement mis à leur 
charge a été correctement ,calculé suivant Les règies tricées par 
l'articie 2 de la loi précitée, c'est une question sur laquelle l'adimi- 
nistralion ne pourrait se prononcer que si, par lindivation des 
noms et edreises des intéressés, elle était mise à méme de fuire 
vrocéder à une enquéêéle sur chaque <as perlicuiier, 

> 


12169. — M. Gaston Defferre demande à M. le ministre du budget: 
4e quel est le droit que ladininistration de l'enregistrement peut 
réclamer sur un acte notarié ge cession du droit de remplare- 
ment d'un navire perdu par faits de guerre, par application de la 
charte-partie de 19%, étant expliqué né ce navire est disparu alors 
qu'il élait alfrété par l'Elat; 20 sj ce droit esl: 4) le droit fixe prévu 
par les cessions de navire où de bateaux: b) celui de cession de 
créance sur une évaluation des parties, sauf contrô'e ultérieur de 
l'administration; €) celui de venie mobilière sur Je prix de Ja cession, 
étant précisé que l'administration peut ultérieurement faire une 
réclamation pour insuffisance, (Question du 22 notermbre 1919.) 

Réponse. — {9 et 20 Si le cédant dispose encore effectivement, au 
moment de la vente, du droit d'obtenir le remplacement intégral, 
en nature, du navire perdu par fails de guerre, l'acte portant cession 
de ce droit donne ouverture au droit fixe de 979 francs, Par contre, 
si le cédant ne peut plus prétendre, à la même époque, qu'au 
payement d'une indemnité compensatrice, Facte dont il s'agit est 
passible du droit afférent aux transports de créance liquidé sur le 
montant de Jadile indemnité, à déterminer, s'il v a lieu, par une 
déciaration eslimalive soumise au contréle de l'administration, 


—————— 


12642. — M. Jean Villard appelle l'allention de M, le ministre du 
budget sur la situation parliculière dans laquelle se <ont trouvés, 
en ce qui concerne le calcul du prélèvement exceptionnel auquel 
ils étaient assujettis, certains commerçants dont le régime d'impo- 
sion à été modifié par décision de l'administration au début de 1947, 
Les intéressés avaient fourni, dès le début de 1947, une déclaration 
comportant Findication de leur chiffre d'affaires réel et des béné- 
jices réalisés par eux en 1946, Fadministration les a considérés 
comme soumis au régime du forfait, fixant le chiffre d'affaires for- 
failaire d’après le chiffre d'affaires réel déclaré; c'est ainsi que, 
pour un chiffre d'affaires de 2.500.000 francs, le calcul dn prélève- 
ment exceplionnel est basé sur un forfait de 400.000 francs, cet 
aboutit ainsi à un impôt de 144.000 francs ou 195.000 francs suivant 
Ja méthode adoptée (en supposant le coefficient égal à 3 p. 100), 
alors que, pour un commercant imposé suivant le bénéfice réel, le 
montant du prélèvement correspondant à un chiffre d'affaires de 
2.900.000 francs serait de 73.000 francs. 11 Jui demande s'i] conpte 
donner aux services compétents les instructions nécessaires pour 
que le cas de ces contribuables soit examiné attentivement et une 
solution équitable prise en leur faveur. (Question du 16 décen- 
bre 1919.) : 

… Réponse. — Par suite de l'augmentation des chiffres d'affaires an 
delà desquels cesse de s'appliquer le régime du forfait — qui à été 
édictée par l’article 19 de la loi ne 46-2914 du 23 décembre 196 et 
non, comme semble le penser l'honorable parlementaire, par une 
décision administrative intervenue au début de 4947 — certains 
contribuables imposés jusqu'en 1946 ie leur bénéfice réel se 
sont effectivement trouvés placés sous le régime du forfait, pour 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
Claux dû au titre de 1947. Mais ces redevables pouvaient, s'ils le 
désiraient, demeurer soumis au régime du bénéfice réel, en exerçant 
avant le 1er février 1947 l'oplion prévue à l’article 13, dernier alinéa, 
du code général des impôts directs, Dès lors qu'à défaut d'option, 
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n° 49-804 du 21 juin 1919. 





13149. M. Jacques Chevallier \j0<e À M. le ministre du budget 


que la loi du 28 octobre 1916 (Journal officiel Qu 29 octobre fou i 
substitué au principe de la participation financière de l'Etat, qui 
avan clé posé par la loi du 2S octobre KM? celui de la réparation 
intégrale des dommages subis pour faits de guerre, Ce changement 
de législation a rendu nécessaire l'adoplion d'un certain nombre de 
mesures deslinées à préciser, pour l'avenir, la situation fiscale des 
entreprises sinistrées. Ces mesures ont fait l'objet d'une décision 


iniñnistérielle du 413 octobre 1947, d après laquelle les indemnit's 
versées par l'Etat en exécution de la loi du 28 octobre 1946 sont, 
en totalité, exonérées d'impôts si elles concernent des imm 


L 
Salions détruites, Ces indemnités vont donc figurer au passif des 
bilans des entreprises bénéficiaires et représenteront de véritables 
réserves. 11 lui deinande s'il est possible, pour les sociétés, d'incot 


porer ces réserves à leur Capital social dans les mêmes conditions 
fiscales que les aulres natures de réserves, telle que réserve extra- 


ordinaire ou autre. (Question du 20 janvier 1900 


Réponse. — Réponse affirmative, en principe, I est précisé que, 
dans le cas où une société sinistrée avant reconstitué elle-même 
ses installations détruiles par faits de guerre incorpore à son capital 
la réserve qu'elle à constatée en contre partie de lindemnilé de 
dommages de guerre correspondante, la taxe additionnelle au droit 
d'apport en société est perçue au tarif prévu pour Fincorporation 
au Capital de la réserve spéciale de réévaluation: toutefois, ecite 
solution n'est applicable que tout aütant que les installations recons 
tituées auraient pu être réévaluées si elles n'avaient pas élé 
détruites. 


13292. -_ M. Jean-Raymond Guyon deman'e à M. le ministre du 
budget: a) =i, par applicalion du décret n° 4S-1986 du 9 décembre 
48 portant réforme fiscale, le prix de rachat de ses parts hénéfi- 
Ciaires par une société anonyme émellrice, aucune attribution de 
valeur n'avant été faite à ces parts lors de leur création, el ci 
rachat élant effectué avec des fonds en excédent dans Factif social, 
est passible: 19 de l'impôt sur le revenu des capitaux molaliers ; 
2° de la surlaxe progressive, sur la totalité de la valeur de rachat, 
sans déduction possible du prix d'acquisition desdites parts par le 
tiers porteur, propr'élaire de parts an moment du rachat; b) s'il en 
est de méme pour l'attribution d'achif aux porteurs de parts, confor 
mément aux slipulations statutaires, en cas de liquidation de la 


société éimelltrice. (Question du 91 jantier Win.) 


' 


Réponse, — a) 1° Réponse affirmative, l'article {11 du code général 
des impôts (art, 41 du décret du 9 décembre 1948) prévoyant expres- 
sément que sopt assujetties à la taxe proporlionnelle sur le revenu 
des capitaux mobiliers toutes les soinmes ou valeurs attribuéee aux 
porteurs de parts bénéficiaires ou de fondateur au titre du rächat 
de ces parts; 2° en ce qui concerne la surtaxe progressive, le produit 
résultant du racha! des parts n’est imposable, entre les mains du 
dernier porteur, qu'à concurrence ce F'excédent du prix de reambour 
sement des parts sur le prix d'acquisition paye par ce dernier porteur 
(cf. art. 161 du code général des impôts), b) 1° Réponse affirmalive 
dès lors que. dans l'économie de la réforme fiscale réalisée par le 
décret du 9 décembre 1948, l'intégralité du boni de liquidation 4 
sociélé est assujetlie à la taxe proportionnelle; 2° même réponse 
que dans le cas visé ci-lessus (a, 2e), 


13495. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
sur quels textes ou instructions peut se baser un fonctionnaire des 
contributions directes pour asseoir l'assiette du prél ciment exue] 
tionnel: 19 sur le chiffre d'affaires réalisé du 1% avril 1945 au 
o1 mars 1946 parce que !e fonds de commerce à changé de mains à 
cétte date: 2° sur le chiffre d'affaires du nouvel] exploitant pour Ja 
période comprise entre le 1% avril et le 21 décembre 1216 en sorte 
qu'au total le prélèvement jouerait sur une période de ot et un 
mois. (Question du 16 février 1950.) 


)}- 


Réponse, — Si les dispositions combinées de l'article ?, der- 
nier alinéa, de la loi n° 48-%) du 7 janvier 1938 et du décret 
n° 48-97 du 14 janvier 1948 ont pour effet de limiter à douze mois, 
d'une manière générale, Ja durée de la période à retenir pour le 
calcul du prélèvement exceptionnel de lulte contre l'inflation dû 
ar chaque contribuable passible de l'impôt sur les bénéfices indus- 
riels et commerciaux d’après son bénéfice réel, elles ne s'opposent 
nullement, en principe, à ce que, dans le cas où une « reprise a 
été cédée en 196, l'ancien et le nouvel exploitant soient respecti- 
vement soumis au prélèvement pour des périodes differcnles come 
portant, au totai, une durée supérieure à douze mois. L'adininistra- 
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tion ne pourrait toutefois se prononcer en pleine connaissance de 


cause sur Ja validité des impositions visées dans la question que 
si, par l'indication des noms et adresses des contribuables intéres- 
sés, elle clait mis: à même de faire procéder à une enquête sur le 
Cäs pri uier. 

13714, M. Joseph Denais drrmande à M. le ministre du budget 


société, des bénéfices non 
renouvellement des stocks 
taxe additionnelle du droit 
non distribués, (Question 


soit 


si l'iscorporation au capital d'une 
distribués, soil d'une provision pour 
entraine la ion simullanée de la 
d'apport et de Ja taxe sur les bénéfices 
du 2» ] er 190 

6-19 du 


dispositions de l’article 


Reponse Conformérment aux 
décret 1 0-Gés du 12 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 1% de la loi n° 0135 du 
1 janvier 1950 instituant une taxe sur les bénéfices non distribués, 


les bénéfices réalisés au cours de l'exercice clos en 1949 qui aurant 
élé incorporés au capital avant le 4 juillet 19% seront affranchis 
celle incorporalion aura donné lieu à la per- 


Ce adulte taxe lorsque 

ception de la taxe additionnelle au droit d'apport en soriété éditée 
par l'arlicle 519 du code général des impôts. L'article 19 du même 
décret aloute, d'autre part, que si, aucune dérision de l'assemble 
de i ociés ou actronnaires appelés à se prononcer sur les comptes 
de l'exercice 1919 n'étant intervenue avant le 1e juillet 1%50, la 


déclaration prévue à l'article 17 dudit décret fait état seulement des 
Po formmulés par le conseil d'adrinistralion ou les géranis, 

incorporation an capilal des bénélices dudit exercice prévue à 
réalisée jusqu'au 30 septembre 


l'arlicle 6-19 précité pourra êlre 
4930, Il à été adinis, en outre, que dans le cas où l'exer- 
cire de référence aura élé arrêté en 1950, l'exemplion sus- 
visée sera également applicable aux sociétés qui auront incorporé 
les bénélices de cet exercice avant le 1 octobre 1950. H s'ensuit 
que les sociétés ne seront pas, en principe, redevables à la fois de 
la taxe additionnelle au droit d'apport et de la laxe sur les béné- 


fices non distribués sur fe montant des bénéfices incorporés at 
capital, toutes les fois du moins que l'incorporation dont il s'agit 
aura cté réalisée, suivant la distinction indiquée ci-dessus, avant le 
Aer juillet 14950 ou avant le fer octobre 1950. Ce dernier délai a d'ail- 
l'expiration d'un délai de 


leurs été pratiquement reporté jusqu'à 

deux mois après Ja publzcslion du décret n° 30-1261 du 6 octobre 
19,9 (Journal officiel des 9-40 octobre 195%), Quant à lincorpora- 
tion au capital de la provision pour renouvellement des siocks 
constituée en conformité du décret du 30 janvier 1911, celle ne sau- 
rail, en principe, donper lieu à l'application de la taxe sur les 
bénéfices non distribués. 





M. Louis Chevallier exn0se à M. le ministre du budget 
que l'arlicie 43 du décret du 9 décembre 498 portant rélorme fiscale 
indique: « Les sommes mises, les a=-ocirs, à la disposition en 
sus de leur part de capital: lorsqu'elles ont dépassé en movenne la 
moitié du capilal social pendant les exercices clos au cours de quatre 
considérées, à concurrence de ce coffre 


13819. 


par 


années consécutives, sont 
moyen, comine supplément d'apport effecté à la clôture du dernier 
des exercices Susvisés ». 1 lui demande: 1° à partir de quelle date 


s'appliquent les quatre années conséculives prises en considération; 


2 s'il doit être tenu compte de la totalité des sommes mises à 
la disposition des associés où au contraire s'il s’agit de chacune des 
sommes prises par les associés dans la société pour évaluer la moilié 
dui capilal iclal; So comment celle moyenne qui, normaiement, 
devra être extraite d’une moyenne de relevés quotidiens de comptes 
courants pourrait être évaluée, dans l'hypothèse d'augrrenlation de 
capital. (Question du S mars 1%.) 

Réponse, Remarque étant faite que l'article 43 du décret du 


Q décembre 1918 est devenu l'article 114 du code général des impôts, 


des questions poses comportent, en l'état actuel @u texte, les 
réponses ci-après: 19 les exercires clos au cours de quatre années 
con lives doivent s'entendre, en principe, pour l'application de 
ce texle, des exercices clos au cours des quatre années précédant 


20 ji doit être tenu cempte de l'ensemble des 


celle de l'imposilion ; 

sunines Inises par les associés à la disposition de la société en sus 
de leur part de capital: 30 M est fait état, le cas échéant, de 
movennes pondérées, Toutefois, il est fait observer qu'en raison des 
diff s d'inter ation qui pourraient naître de re texte, il a été 
décidé de surs momentanément à l'application dudit article 114. 
Les instructions nécessaires ont ét£ données à l'administration. 


13915. —- M, Robert Bruyneel expose à M. le ministre du bunñget 
qu'une personne à laissé pour seuls héritiers deux enfants (dont 
Jun avait lui-même trois enfants, et l'autre un seul); qu'elle avait 
fait, en 1945, le partage anticipé de divers biens et que l’un de ses 
énfants ayant pavé des droits s'élevant à 40.000 francs moins 25 p, 100 
soit 30.000 francs, d'autre n'en payant pas en raison de sa situation 
de famille; que les droits de mutation s'élèvent au décès pour cha- 
cun des enfants à 200.000 francs, Il demande si lhérilier ayant 
trois enfants a le droit de béncficier, sur celle somme, d'une réduc- 
lion de 70.000 francs (100.000 — 390.00) ou seuleraent de 60.000 francs 
(100.000 — 40.000) comme le prétend le receveur de l'enregistre- 
ment, Il souligne que, si celle dernière façon de faire élait adoptée, 
elle aboulirait à une injustice, puisque l'héritier ayant trois enfants 
n'aurait bénéficié au total que d'une exonération de 90.000 francs, 
“lors que la loi lui en accorde une de 100.000 francs (Question du 
15 mars 19.0.) 

— Il résulle des disposilions de l'article 786 du code 


Héponse. 


géncral des impôts qu'en cas de donation-partage la réduction d'im- 


pôt prévue par l'article 779 du même code à raison des charges de 


famille du donataire doit être effectuée avant la réduction de 35 p.109 
édictée en faveur des donations de l'espèce. Par suile, dans l'es. 
pèce envisagée par l'honorable député Ja réduction d'impôt dont :! 
a été fait spplication en vertu de l’article 775 étaut de 40.000 franc. 
Cest bien à G0.(X) francs (100.000 — 40.000) que s'élève le comp! 
ment de réduction auquel peut prétendre l'héritier à raison de « 
trois enfants, pour la perception des droits exigibles sur la succe.. 
sion du donateur. 





14030. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre du 
budget pour quelle raison un contribuable exerçant une professi 
Hibérale, qui a acheté une voiture aulomobhiie en 1937, qu'il art 
sur dix années, ne peut faire figurer, au titre de ses frais profession 
nels, un afnortissement annuel correspondant au prix minimum 
actuel de Jadite voiture (valeur de remplacement). I lui rapge 
qu'en matière commerciale l'amortissement se pratique sur la valeur 
de remplacement par le mécanisme des provisions pour renouve 
ment du matériel et il insisté pour que des instructions soient d 
nées aux contrôleurs afin que les profe:sions libérales jouissent 
la mème faculté, (Question du 21 mars 1950.) 

Reponse. — Conformément à une jurisprudence constante di 
conseil d'Etat, l'amortissement doit, pour la délerminalion du bé 
lice liinposable — qu'il s'agisse de commerçants, d'industriels où de 
membres de professions libérwes — être calculé sur le prix de revierit 
des éléments auxquels il s'applique, Sans doute, cette règle cor- 
porte-l-elle une exception en ce qui concerne les entreprises ind 
trielles et commerciales qui procèdent à la réévaluation de tout 01 
partie de leur ac{if dans les conditions prévues par les articles 5 
à 49 du code général des impôts. Ces entreprises sont, en effet 
admises, pour l'établissement de l'impôt, à calculer leur amortisse- 
nent sur Ja valeur réévaluée de cet actif, Mais cetle possibilité 
constitue, en quelque sorte, la conutlreparte des obligations d'ordre 
comptable Le sont imposées par ailleurs aux entreprises dont | 
s'agit. El'e fait partie d'un ensemble de mesures tendant à obterr 
que les bilans des entreprises industrielles et commerciales tradui- 
sent plus exactement la situalion réelle de ces extreprises et ele 
ne saurait, par suile, être étendue aux professions libérales qui 1e 
sont pas <soumites aux disposilions des articles 46 À 49 susvisé 
Quant au régime des pr'ovis’ons pour renouvellement du matériel q 
avait été institué par un décret du 13 février 1939 et auquel il et 
fait allusion dans la question, il a été supprimé par l’article 76 à 
l'ordonnance n° 45-1829 du 15 août 1945. 





14273. — M. Paul Antier expose à M. le ministre du budget qu'o1 
cours de 1949, des dommages imporlants ont été causés aux récoile: 
par des rongeurs appeks « carmpagnois », que l'importance de ces 
dommages les classent au rang des calamilés, au même titre que 
les incendies de forêts, les inondations ou autres ravages, Il | 
demande quelles mesures il entend prendre en vue d’alger | 
charges fiscales supportées par les cultivateurs dont les récoltes ont 
élé notoirement endommagées et quelles démarches seront à faire 
par les intéressés pour l'obtention de ces allkégements. D'autre part, 
quels pourront étre les allégements auxquels pourra prétendre un 
exploitant agricole père de six enfanis. (Question du 2% avril 15.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions du troisième alinéa di 
paragraphe 3 et du paragraphe 5 de l’article 61 du code général des 
impôls, l'exploitant dont les récoltes ont été endommagées par les 
rongeurs peut demander: 10 sauf dans le cas où une perte généri- 
lisée avant été constatée dans la région agricole, il en a élé tent 
comple pour ja fixation du bénélice forfailaire à l'heclare — qu'il 
soit fait abstraction, pour la détermination de son bénéfice forfai- 
tair imposable, de la superficie des parcelles dont la récolte à été 
perdue ou réduite de telle manière qu'elle n'a pas suffi à couvrir la 
quote-part des frais et charges d’exploitalion correspondant à ce: 
parcelles: 2e dans la mesure où le rendement qu’il a effectivement 
obtenu est inférieur aux rendements retenus pour la fixation de: 
bases forfaitaires d'imposition à l'heclare — que le bénéfice forfai- 
taire imposable de son exploitalion soit réduit du montant des pertes 
subies, La demande doit, en principe, éire adressée au directeur 
départemental des contributions directes dont dépend le lieu de 
l'imposition et peut être présentée jusqu'au 21 mars de l’année sui- 
vant celle de la mise en recouvrement du rôle. Toutefois, il c:t 
admis qu'elle peut également être adressée à l'inspecteur des contri- 
butions directes avant l'établissement des impositions. Dans Îles 
deux cas, la Aemande doit être appuyée d'une attestalion du maire 
de la commune où se trouvent les parcelles sinistrées. Indépendam- 
ment des allégements d'impôt susvisés qui intéressent tous les 
agriculteurs quelles que soient leurs charges de famille, l'exploitant 
père de six enfants bénéficie, pour le calcul de la taxe propor- 
tionnelle — à raison de ceux de ses enfants qui sont âgés de 
moins de vingt et un ans ou infirmes ct qui n'ont pas de revenus 
distincts de ceux qui servent de base à son imposition — d'une 
réduction de 15 p. 100 pour chacun des deux premiers enfants à 
charge et de 45 p. 100 pour chaque enfaat à charge à partir du 
troisième, le montant de la réduction ne pouvanc toutelois dépasser 
5.000 francs pour chacun des deux premiers et 15.000 francs pour 
chaque enfant à partir du troisième. 





14327. — M. Jacques Vendroux demande à M, le ministre du budget 
si une pharmacie de société de secours minière peut vala- 
blement, sous le bénéfice de l'exonération totale de toutes contribu- 
tions: 19° installer dans les locaux ouverts au public une balance 
automatique payante pour la pesée des personnes; 2° <éder à ses 





membres des montures de lunettes d'une facture plus élégante ou 
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lus pratique que celle qu'elle est en mesure de leur fournir gratui- 
nent, à charge pour l'adhérent qui en ferait l'acquisition de paver 
la pharmacie de la caisse de secours la différene entre le prix 
la fourniture gratuite et le prix de la monture choisie, (Question 


f 
ler 
è 
ü 
du 2 avril 1950.) 

Réponse. — Les sociétés de secours minières ne sont exonérées 





des taxes sur le chiilre d'affaires que dans la mesure où elles elffec- 
tuent des cessions Ou des presialions de services graluites, Tel 
n'étant pas le €as, en la circonstance, les recelles jwovenant de 
Ja bascule automatique doivent supporter Ia taxe à la production 
de 4,79 p. 100, la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et la taxe 
locale dans les conditions de droit Commun; celles provenant de la 
fourniture des montures de lunettes sont passibles de ces deux der- 
nières taxes seulement. Par contre, en ce qui concerne les impôts 
directs, le fait de se livrer aux opérations visées dans la question 
n'est pas de nature à priver la société dont le cas est envisagé du 
hénéfice des exonérations auxquelles elle peut éventuellement pré- 
tendre en raison des conditions dans lesquelles elle est constituée et 
des modalités de son fonclionnement, 

15099. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
si, dans une Sociélé à responsabilité limitée, où les comples cou- 
rants des ussocits sont supérieurs, depuis plus de quatre ans, à 
la moitié du capital socis!, les sommes prélevées sur ces comptes 
courants par une incorporation directe dans le capital social devront 
étre comorises dans la masse des revenus distribués selon les 
articles 109 à 114 du code général des impôts, soit: 4e lorsque, en 
raison des répartitions antérieures, il n'existe pas de réserves: 


lorsqu'il existe des réserves; 3° lorsque les réserves proprement 
dites ayant été intégralement réparlies ou incorporées au €apital 
socjal, il existe une dotation pour approvisionnements techniques 


et une provision pour fluctuations des cours, constituées en appli- 
culion des ariicies 280 et 281 du décret du 9 décembre 1918. (Question 


du 11 Juin 1%.) 


Réponse. — 1°, 2% et 3° Réponse négative, à Ja condition que 
les sommes prélevées sur les comptes dont il s'agit sojen! directe- 
ment et immédialement affectées à Faugmentatjon du capital social, 
Toutefois, it est fait observer qu'en raison des difficultés d’inter- 
préfation qui pourraient naître de ce lexte, il à été décidé de 
surceoir momentanément à l'applicatjon de l'article 114 du code 
générai des impôts. Les instrucuons nécessaires ont été données à 
d'administration. 


a 


15384. — M. Jean Errécart demande à M. le ministre du budget 
si la taxe de rachat des provisions pour renouvellement de stocks 
de 8 p. 100, payée antérieurement au fer janvier 1950, est déduc- 
üble pour l'établissement de la taxe proportionnelle et, dans la 
négative, si cetle taxe est déductible pour l'établissement de la sur- 
taxe progressive. (Question du 18 juillet 19%.) 


Réponse. — Les entreprises qui, sous le régime de l'article 9 de 
Ja loi no 49-874 du 5 juillet 1949, ont, à l’occasion de l'incorporation 
au capital de la provision pour renouvellement des stocks, acquitté, 
antérieurement au {er janvier 19%, la taxe additionnelle au droit 
d'apport en société édictée par l'article 418 du code de l’enregistre- 
nent {actuellement code général des impôts, art. 7149 ou, lorsque 
celle taxe n'était pas exigible, la taxe spéciale de 8 p 100 instituée 
par ledit article, peuvent valablement en comprendre le montant 
dans leurs charges déductibles pe l'établissement de l'impôt sur 
fs sociétés où de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
taxe proportionnelle el surtaxe progressive). 





15461. — M. Frédéric-Dupont dernande à M. le ministre du budget 
s'il faut considérer comme pièces habitables les pièces considérées 
<omme telles en vertu du règlement sanitaire ou seulement celles 
qui sont déclarées habilables par le décret du 22 novembre 19,48, 
tCompiété par le décret du 17 mars 1949, et cela pour l'application 
de la taxe sur les locaux insuffisamment habités, et, à supposer que 
de texte intéressé soit le règlement sanitaire, quelie est la date du 
règlement sanitaire applicable à Paris. (Question du 24 juillet 1950.) 


V Réponse. — Conformément aux dispositions combinées de l'ar- 
ticle 4 du décret no 47-213 du 16 janvier 1947 et de l'article 2 du 
décret no 47-2111 du 20 décembre 1947, le caractère d’'habitabilité 
des pièces dépendant de locaux d'habitation doit étre apprécié, pour 
J'assielle de la taxe sur les locaux inoccupés où insuffisamment 
occupés, d’après les stipulations du règlement sanitaire en vigueur 
à ja date de la construction de l'immeuble ou, en l'absence de règle- 
ment sanitaire à cette époque. d'après les stipulations du premier 
règlement sanitaire appliqué dans la localité. Suivant les rensei- 
ements recueillis auprès du département de la reconstruction et 
l'urbanisme, le règlement sanitaire actuellement en vigueur à 
aris résulte de la combinaison des dispositions de l'arrêté dn préfet 
de la Seine, en date du 17 mai 149%6, concernant la ville de Paris, et 
de celles de l'arrêté du préfet de la Seine et du préfet de police, 
en date du 1er mars 1910, applicable à l’ensemble du département 
de la Seine. Quant au décret no 48-1766 du 22 novembre 1918, modifie 
r le décret no 49-21 du 17 mars 1%:9, qui a été pris en applica- 
Uon de l’article 28 de la loi n° 48-1360 du 1e septembre 194$, il a 
eu seulement pour objet de fixer les conditions de détermination 
de la surface corrigée devant servir au calcul du loyer des locaux 
d’habilation ou à usage professionnel et ne saurait, par suite, être 
regardé comme tenant lieu — même pour les immeubles construits 
près la date de sa publication — du règlement sanitaire visé à l'ar- 
le 4 du décret du 16 janvier 1947 précité. 


EE 


» 





95732. — M. Joseph Denais demande À M. le ministre du budget 
si la convention franco-anglaise, récemment paraphée, pour suppri 
mer tous les motifs de double imposition, est applicable aux terri- 
foires français d'outre mer aussi Dien qu'aux « i ques 


britar 

LO à ROLE LE 
y d + L 
de la couronne. (Question du 17 octobre 195% 


les 


Réponse. — Réponse négative 


Toutefois, l'article n du pre t de 
convention prévoit que, dès lors qu'il y sera per 
: 


1 des imnéts à 
din d 


P' 1 php SR nalogtté dans lewr nature à ceux qui € nt l'ohje t, 
l'accord pourra être étendu, sous réserve de da! ot éces- 
saires, aux terriloires dont jes relations internatio es relt nt des 


hautes parties contractantes 


FONCTION PUBLIQUE ET REFCRME ADMINISTRATIVE 


14985. -- M. Noël Barrot : grile à M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion pubiiqaue et à la réforme administrative que, d'apres M. !e 


+. } 


ministre du travail, le nombre de journées indemnisfes daus l'asen 
rance maladie des professions non agricoles serait tombé à 10,5 par 
an. }l lui demande si les statistiques ont élé failes en ce qu iT- 
cerne l'absenléisme des empioyes de l'Elal, et dans l'affi € : 
1° queile est la durée moyenne des absences annuelles pour un 
titulaire où pour un auxiliaire; 2e es absen sont plus fré- 
quentes dans le cas des employés appartena sexe félin n où 
dans le cas des employés appaitenant au sexe mascu 0 quels 
sont les jours de la semaine ou les mois de l'antée ot [= 
téisme est le plus accusé; 4e quel est le pourcentage des f Lon- 
naires d'une part, des emplovés auxiliaires d'at | qui + 


ficient de congés supplémentaires pour cures thermales, (Question 


du 13 juin 1950) 
l'e, de stat ques géné- 


Réponse. — I n'existe pas, à l'heure actael'e, de sfalist 
rales ayant pour objet la question posée par l'honorable pai 


taire. 


tilit De 


ms 


M. Jean Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
l'article 6: de Ja 


15894. - 
tion publique et à la réforme administrative («uit 


loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, relative au sta général des fonc- 
tionnaires, permet au fouclionnaire traduit dex un conseil de qis- 
cipline de se faire assister d'un défenseur de son choix, I demande: 
4e si celte loi est applicable à toules les administraltons de FElat, 
20 si le fonctionnaire incriminé ps choisir, comme défenseur, un 
avocat régulièrement inscrit au barreau: äe si, en l'état actuel de 

r | jroit de se 


Ja législation, un fonctionnaire qui s'est vu refus d 
faire défendre par un avocat — son administration se fondant sur 
un statut particulier de #92 — pourrait demander l'annulation de 
la mesure prise à son égard pour non-observalion des dispositions de 
la loi du 19 octobre 1946. (Question du 17 octobre 1%0.) 


Réponse, — 19 Réponse affirmative, sous réserve bien entendu des 
exceptions que la loi elle-même prévoit, notamment dans son 
article 4er, deuxième alinéa, et son arlicle 2, troisieme alinéa; 
29 réponse affirmative, sauf disposition contraire insérée dans les 
statuts particuliers pour certains corps énumérés au paragraphe 2 
de l’article 2 de la loi; 3° réponse également affirmalive si l'agent 
intéressé appartient à un corps de fonclionnaires autre que ceux 
visés ci-dessus (dans le cas contraire, un exanfen approtondi de 
l'hypothèse visée par l'honorable parlementaire serait nécessaire). 
En règle générale, en effet, les anciens statuts particuliers ne 
demeurent en vigueur, dans celles de leurs dispositions qui sont con- 
traires à la loi du 19 octobre 1946, que dans le cas où l'application 
de celle-ci nécessite l'intervention de mesures réglementaires, 
L'article 67 visé se suffit évidemment à lui-même, H doit donc être 
considéré comme applicable depuis la date d'expiralion de la période 
transitoire de six mois à compter du 21 octobre 1946 jimpartie aux 


administrations pour procéder à la revision des anciens statuts parti- 
culiers, et au plus tard depuis la mise en place des commissions 
administratives paritaires qui, conformément aux dispositions de 


l’article 63 du statut général, jouent le rôle de con-eil de discipiine, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14592. — M. Charles Desjardins demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier au lamentable état de l'équipement électrique 
et assurer les habitants des communes et les cullivateurs d'une dis- 
tribution suffisante. (Question du 11 mai 190.) 


Réponse. La question posée par l'hororable par! mentaire pré- 
sente les deux aspects suivants 1° Equipermens électrique proprement 


dit : il s’agit, d'une part, des aménagements hydroéiectriques où ther. 
miques (Électricité de France, Compagnie palionale du Khône, Char- 


bonnages de France), d'autre part, des travaux sur le réseau de {rans- 
port et de distribution. Tous ces travaux sont conditionné: par les 
crédits accordés chaque année par le Parlement. C'est ainsi que pour 


l'année 1950, il a été alloué à Electricité de France 109 rmilliards 


pour une demande de 141 milliards. Elant donné la reduclion en 
cause, 16,5 milliards seulement ont pu être attribués au réseau de 
distribution d’'Electricité de France; 20 Flecirification rurah il 
s'agit de la construction de lignes nouvelles dans les com ( 

rurales, ainsi que du renforcement des Jignes existantes au-delà du 
maximum de puissance imposé par le cahier des charges ou distri- 


buteur. Ces travaux, financés par des coliectivités intéressé 
limités: a) par le volume des crédits ouvert au budget de l'agricul- 
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ubvenlions de l'Etat; b) par les ressources dont dis- tablean d'avancement, seront obligés de repasser les examens et, 


iisce de 
modernisation et 


crédit agricole et 


établisserments pvrèleurs 
| d'équipement, 


‘dit foncier) sur le fonds de 


ompte tenu de ces possibilités, un volume d'environ #8 rnilliards 
«d (travaux d'électrification rurale ont été retenu en 4950 dont 
approxinativerment la motié pour le financement des projets inscrits 
aux programmes antérieurs el non encore dolés. Pour les deux calé- 
gerics de travaux ci-dessus, Pimportance des programmes dépend en 
définilive des crédits volés par le Parlement, 
INFORMATION 


15819, — M. Edmond Michelet allire l'alention de M, le ministre 
ue l'information sur le fails suivents: par un décretdoi en date du 
91 septembre 1959 portant statut du cinéma non comimercial, M. le 


rainistre du commerce ef de l'industrie a précisé que les assoctations 
avant pour but de développer la cullure populaire par des projec- 
lions de films ne pourraient procurer les films que par l'intermé- 
diuire des fédérations habilit: Or, un organisime non contrôlé, 
n'appartenant à aucune fédération ou associalion habilitée et se pré- 
valant du nom de ciné-club » à pu afti her des séances pour le 
Taois d'octobre, au cœur du quartier latin, au cours desquelles devait, 


Juif Suss ». Par ailleurs, 
donné son accord 


holamiment, être projelé le filin nazi La 


est exact que le centre national du cinéma à 


à proi tion l'est permis de se dernander comment il se fait 
Û les service téressés n'aient pas élé amenés à considérer que 
Ja projection d'un tel fin pouvait présenter un caractère imimoral 
et attentatoire à l'ordre public. 1 lui demande: 1° quelles mesures 
« 6 prise pour connaître l'origine de celle copie; 29 quelles 
| LETOBTE il comgie prendre pour éviter Je renoMellement d'incidents 
äiialog Question du 17 wclobre 190.) 

Réponse Le ministre de l'informalion tient à faire remarquer à 
l'honorable parlementaire qi le décret du 21 seplembre 1919 portant 
siatut du cinéma non conmunercial na pas clé contresigné par son 
] li eur. En conséquence, le ministre de l'informalion transmet 
Ja ion écrite de M. Edinond Michele{ et son collègue, le secré- 
laire d'Etat à l'industrie et au cominerce, qui répoudra directement 
& ii (|: ion pfosce, 

INTERIEUR 
15321. — M. Henri Henneguelle demande x M. le ministre de l’inté- 


queile raison dans l'énumération des diverses fonc- 


rieur: 1e pour | ( ses 
spéciaux de polices d'Elat on a jamais fait figurer 


tions des agente 


li irchivisies qui pourtant sont repris de par la loi (non abrogée) 
du 25 avril 1941 (décret du 15 juillet 1911, chapitre 5, art. 49) portant 
organisation générale et recrutement (règlement intérieur), (Ces 
agents ont subi, de ce fait, un préjudice matériel important Jors du 
reclassement indiciaire d'octobre 1938, certains secrétariats adminis- 
trotifs de police les ayant intégrés sur le plan budgétaire avec les 
éx\péditionnaires; 29 Si On ne pourrait envisager de reparer en leur 
faveur celle omission #n ajoutant l'emploi d'archiviste aux différentes 
fonchions d'agents spéciaux de police d'Etat, en leur réservant un 
Tang hifrarchiquement équivalent à celui des comptables et des 
chefs des services anlhropométriques et en faisant parvenir toutes 
in-truclions uliles aux secrélarials administratifs des services de 


polive, en vue de remédier à celle anomalie, (Question du 17 octobre 


450 }) 


Réponse lo Le décret du 7 juillet 1951 avait jeté les bases d'une 
Organisalion de la fonclion d'agent spécial de police d'Etat pour le 
recrutement (art. 49, 50, 51) et pour l'avancement (art. 71, 72). Un 
réglement d'administration publique aurait dù en fixer les règles 
d'applicalion, mais re texte n'est jamais intervenu, En conséquence, 
le co:ps des agents spéciaux de police d'Etat comporte toujours les 
emplois prévus par le décret du 7 août 1930; 29 la création d'emplois 
d'agents spéciaux atchivistes de police d'Etat est subordonnée à une 
gélorine s'aluaire. 





15825. -- M. Henri Henneguelle demande à M. le ministre ‘de 
l'intérieur si le temps passé en police auxiliaire à Boulogne-sur-Mer 
(frais d'occupation), en qualité de gardien, peut être validé pour 
le droit à pension ainsi que pour la liquidation de cejle-ci, suvant 
les lermes de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924. (Question du 
di octolwe 195.) 4 


Réponse, — Les frais d'occupation n'élaient pas inscrits au budget 
de l'Etat, mais sur un comple spécial du Trésor, Or, seuls peuvent 
être validés pouz le droit à pension, ainsi que pour la liquidation 
de celle-ci, suivant les termes de l'article 10 de Ja loi du 14 avril 
4921 et de l'article 8 de la loi du 20 septembre 1948, les services 
d'auxiliaires ou de contractuels rémunérés sur les crédits budgé- 
aires de personnels de l'Elat, En conséquence, les services rému- 
dérés sur ces fonds spéciaux ne peuvent être validés. 


——————— 


15944. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre de l'intérieur 
si dans la police d'Etat les brigadiers ayant satisfait en avril 1948 
aux examens d'aptitude au grade de brigadier-chef, classés sur la 
liste établie par une commission parilaire, ais non jascrits gu 





dans l'affirmalive, à partir de quelle année. (Question du 19 octo. 


bre 1450). 


25945. — M. Pierre Garet demande à M, le ministre de l'intérieur 
pendant combien d'années sont valables Les examens daptilude au 
de brigadier-chef dans la police d'Etat, passés en avril 1958, 
(Question du 19 octobre 1950). 

Réponse, — Les deux que tions de l'honorable parlementaire appel. 
lent la meme réponse: l'article 68 du décret du 7 juillet 1931 provi- 
sairement applicable dispose que peuvent seuls être inscrits au 
tiblean d'avancement pour le grade de brigadier-chef de 2 classe 
« les brigadiers, quelle que soit leur classe, complant au moins deux 
ans de services ocffectifs dans le grade de brigadier et ayant 
satisfait aux épreuves d'un exüimen ». En conséquence, les brigadiers 
de police Etat avant élé reçus soit à l'examen du 8 avril 1948, 
soit à celui du 20 octobre 1919, conserveront le bénéfice de cet exa- 
men tant que les dispositions statutaires du décret du 7 juillet 1931 
demeureront en vigueur. 


grade 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15880. — M. Jean Capdeville dernanie à M. le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale -i ur a--i-lant de langue française en Angie- 
terre, pendant l'année scolaire 1948-1909, qui a cotisé régulièrement 
alix a-surances sociales françaises quatre ans avant son départ pour 
l'Angleterre, el aux assurances sociales anglaises pendant toute la 
durée ce son séjour, revenant en France à lexpiralion de son stage 
le :#) juillel 1919 et tombant graveinent malade le Jendemain de 
son arrivée en France, à droit aux prestations de la sécurité sociale, 
bien qu'il ne soit pas fonclüionnaire titulaire. {Question du 17 octobre 
14). ) 


Réponse. — La silualion au regard de l'assurance-maladie des per- 
sonnes qui viennent de Grande-Brelagne en France est réglée par 
l'article à de la convention générale entre la France et le Rovaume- 
Uni sur la sécurité sociale, signée à Paris le 11 juin 198. Aux 
termes de cet article, les personnes qui transfèrent leur résidence 
de Grande-Bretagne en France doivent, pour bénéficier ds assurances 
maladie, maternité et décès, être soumises à l'assurance obligatoire 
dès leur retour en France et remplir les conditions requises pour 
bénéficier de ces preslalions, comple tenu des périodes d'assurances 
accomplies successivement dans les deux pays. En ce qui concerne 
l'assurance maladie, l'affection doit, en outre s'être ééclarée posté- 
rieurement à l'assujetlissemnent en France à l'assurance obligatoire. 
L'assistant de langue francaise en Grande-Bretagne qui tombe grave- 
ment malade le lendemain de son arrivée en France ne peut béné- 
ficier des prestations de la part des organismes français + sécurité 
sociale s'il ne remplit pas les conditions ci-dessus €t si, notamment, 
il n'a pas été assujetti, après son relour, à la législation française 
de sécurilé sociale, Cetle situation est susceplible d'être modifiée 
dans nn proche avenir par l'instauration d'un régime C'assurance 
volontaire auquel pourrraient souscrire les intéressés antérieure- 
ment à leur départ de Grande-Bretagne, en sorle qu'ils pourraient 
bénéficier des prestations de l'assurance maladie dès leur arrivée en 
France si toutefois l'affection ne s'était pas déclarée antérieurement 
à leur départ de Grande-Bretagne. 


——————_— 


15881. — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre du travaif 
et de la sécurité sociale, qu'un mineur ayant accompli trente années 
de services au fond de la mine (aujourd'hui Houillères nationales) 
a droit à la médailie du travail, même si ces années ont été accom- 
plies dans plusieurs puits différents, pourvu que ces derniers soient 
aujourd'hui propriété de l'Etat, alors qu'un mineur, ayant accompli 
quarante-quatre années de service au fond de la mine, dont vingt- 
quatre dans les mines de charbon nalionalisées, et vingt dans Îles 
rnines de fer non nationalisées, n'a pas droit à cetle médaille parce 
que trente années (temps révolu) n'ont pas été accomplies au ser- 
vice, aujourd'hui de l'Etat. 11 lui demande s'il ne serait pas pos- 
sible de remédier à cet élat de choses, et récompenser également 
une certaine catégorie (peu nombreuse sans doute) de vieux mineurs 
qui voient aujourd'hui des ouvriers de dix on quinze ans plus jeunes 
qu'eux-mêmes bénéficier d'une médaille du travail. (Question du 
17 octobre 1950.) 


Réponse. — La médaille d'honneur du travail, aux termes de la 
réglementation en vigueur est uniquement destinée à récompenser 
les longs services (trente ans minimum) effectués par des salariés 
chez un seul employeur. Grâce à la nationalisation des combustibles 
minéraux il a été possible, pour les mineurs des Houillères de consi- 
dérer comme étant rendus dans le même établissement, les services 
qu'ils ont effectués dans différentes compagnies houillères qui ont 
été nationalisées en vertu de la loi du 17 mai 1946. Il ne semble pas 
possible, actuellement, de prendre en compte pour l'attribution de 
läa médaille d'honneur du travail, les services qui ont été effectués, 
partie dans les mines de charbon, partie dans celles de fer. Cela 
reviendrait, en effet, à récompenser, non plus une longue présence 
chez un seul employeur, mais la profession de mineur; ce qui ris- 
querait, en outre, d'entraîner d'autres catégories professionnelles À 
réclamer le même bénéfice. IL est toutefois signalé à l'honorable 
parlementaire que la médaille d'honneur du travail peut également 
être attribuée aux salariés cui, comptant trenie an3 de services, 
les auront effectués chez deux employeurs consécutifs, à condition 
que le premier de ceux-ci ait été Le ar suite d'une cause de 
force majeure absolument indépendante de la volonté du salarié. 
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* . LÉ " 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME ANNEXES AU PROC VERBAL 
15905. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des travaux noue 
puiser des transports et du tourisme quelles sont les dispositions 2° séance du jeudi 9 novembre 1950, 
luales qui prescri ivent Ja mise à la retraite, sans dérogalion possible, ! 
dec agents de la R. A. T. P., à l'âge de soixante ans, quel que soil 
jeur désir de poursuivre une aclivité à laquelle leurs chefs mêmes SCRUTIN (N' 2859) 
les déclarent parfaileinent aptes. (Question du 17 uclobre 1%4.) ” à 
Sur a rise en € Si tion dun ntre { \/ | Lelet 
Réponse. — Le nouveau règ'ement des retrailes du personnel de au M faut 
la R. A. T. P., hemologué par décision ministérieile du 2S avril 4950, 
et dont la mise en applicalion a été fixée au 1° janvier 1919, stipule, Nombre des votants......ssssssoes 557 
en son article 7, qu’ « en dehors des cas de réforme prononcée ar * 
anplication de l'article 59) du statut du personnel, l'admission a" Ja me CR NS UNE RNRUN TE 170 
selraile peul élre prononrée d'office lor-que l'agent remplit a Poi 108 
double condition d'âge et de temps de services exigée pour avoit - ) 
droit à peusion d'ancienneté ». Or, aux term s de L'article 10 du Lt ÿ 449 
roulement, le droit à pension d'ancienneté est arquis lorsque se 
trouve remplie, à la cessation de lac tivilé, la double condition: de L'A \ { 
soixante ans d'âge et de trente années de services valables dans un 
emploi de la première catégorie; de cinquante-cinq ans d'âge et de 
vingl-cinq années de services valables dans un ermploi de la deuxième Ont voté pour : 
calcvorie figurant au tableau annexe A: de cinquante ans d'âge el 
de vingt-cinq années de services valables dans un ermpioi de la : 
deuxitine pe Fonte 4 figurant au tableau annexe BR, Cependant, Far- MM d Delcos ' Livry Level 
tivle 7 précité prévoit que pour ies agents en fonctions avant le Andre « Pic re). Denais (Joseph) Mäcouin. 
1er junte r 1942 et qui n'ont pas cescé de présenter les conditions AnNXIONNaz, best S M'brant 
d'aptitude et de capacité requises pour J'exercice de leur emplo À Imeran, Desjardins. Mallez 
la mise à la retraite d'office ne peut ètre prononcée avant la date Bachelet. De vi { Er } Jea }, 
à laquelle elle eût pu intervenir en applivation du règlement de Barbier. Dixmier flante-Mi 
relrailes auquel ces agents étaient précédemment affiliés L Bardoux (Jacques), Dupraz tJoannès}, | Muse] 
Barrachin pu iulx. ! France 
————— Baudry d’Asson {de). Frrecart \ Ù 
a yrou. Félix Monin 
; ; Becquet. l'rédéric-Dupont Montel (Pierre) 
15911. — M. Jules Ramarony cxpose à M. le ministre des travaux Bé Ses Frédet :Maurice) | Mor t 
pubtics, des trassports et du tourisme que le groupement profes- Bergasse Furaud ne A r (de) 
sionnel des exploitants de Wagons-réservoirs (G. P. W., R.) à été Bessac. Garet [Mo 
juslitué par décret du 29 novembre 4959 (Journal officiel du Bélolaud. Gau Muller (André) 
30 novembre 1939, p. 13315), qui a rendu obligatoire l'adhésion de Xavier Bouvier. 1avini [NISSI 
tous les proprié lures ct exploitants de WäagoliS-TésSeTVOIrs ; que Ja n le-et-Vil sine. Geottre (de) [O 1 Pour 1a 
loi no 4752 du 142 novembre 191 à élendu jes dispositions de ce Bouvier - ie ercau Pat | Ps! u ski 
décrel aux propriétaires de containers-cilernes, ces dispositions étant Mevonns pégas it | Petit {Guy}, 
prises pour la durée de la guerre seulement, et que la loi du russet (Max Hugues ‘Emile! | 1 es-Pyrénées 
40 mai 1946 a mis fin à l'application des Jois. décrels, règlements Bruvneel. +: pret \l He -Æ jPayt] 
et contrals pris pour la durée de la guerre. Il lui demande si, dans Cailiavel, Hu =. ps Len |Quitiet 
ces conditions, ce groupement a encore une existence l‘gale et “ani Me 2 hear ! Ramarony 
s'il est possible à un groupement syndical de se substituer à Jui à René). Je eg à »., Seine, |Ribeyre (Paul). 
et surtout de prétendre à l'adhésion obligatoire de tous les proprié- Castellani > à | R re 
aires et explailants de wagons-réservoirs el conlainers-cilernes. C b Fe Delmas 1ou D: re [Rollin (Louis). 
(Question du 17 octobre 1950. A  — qu à | Routon 
; Chamant. Kautfmann Rousseau 
Chastellain. Kir chauffer (Charles), 


Réponse. — H est exact que Ie décret du 29 novembre 1439 qui a 
institué le groupement professionnel des exploilants de Waguris- 
réservoirs, avec obligalion pour tous les propriéiaires où gérants 
de wagons-réservoirs d'y adhérer, à été pris dans le Cadre de Ja 
ki du !{ juiliet 193$ sur l'organisation de la nation pour le temps 
de guerre, Mais l'existence dudit groupement a été uttérieurement 
consacrée, avec son caractère obligatoire, par deux textes législatifs, 
les lois du 6 septembre 19460 et àu 12 novembre 1941, dont l'effet n'a 
pas élé Liinité au temps de guerre. Ces lois n’ont pas été déclarées 
ar l'ordonnance du 9 août 1%4% relative an rétablissement de Ja 
févarité républicaine et n'ont fait l'objet, postérieurement, d'aucune 
constatation expresse de nullité dans les conditions prévues par 
telle ordonnance. Elles sont demeurées en dehors du charp d'appli- 
cation de la Joi du 12 mai 19%6, qui a mis fin à la validité des Jjois, 
décrets et règlements disposant pour le lemps de guerre. 


em 


16007. — M. René Arthaud expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que le train n° 942 traverse 
sans s'arrèler la gare du Thor (Vaucluse), De ce fail, le courrier ne 
peut v êlre recueilli par le convoyeur des P. FT, T. el le courrier 
doit, pour bénéficier de ce train, être préalablement acherminé sur 
la vie de Cavaillon. 11 en résulte que le courrier est levé deux 
heures plus tôt que si le train marquait l'arrêt. Or, la ville du 


Thor est un important marché de raisins de table, denrée esseniel- 
lement périssable, et celle situation est très préjudiciable à Téco- 
nomie agricole de la région. }1 lui demande s'il ne serait pas possible 
de prévoir un arrêt en gare au Thor pour le train 92. et, dans le 
Cas contraire quelles sont les raisons qui s'y opposent. (Question 
du 2 octobre 1950.) 


Réponse. — Le train % {circulant sous le neo 923% depuis la mi<e 
en vigueur du service d'hiver) a élé créé afin d'ét lire une relation 
rapide entre les localités sitnées sur le parcours Marscille-Port-de- 
Boue-Cavaillon d'une part, Paris d'auire part, et son horaire n2 
réserve à Avignon au'un battement de 17 minutes, tout juste 
suffisant pour permelire l'incorporalion au train 42% Béziers - Paris 
des voitures directes à destinalion de la capi‘ele entrant dans la 
composilion du train 4. D'autre part, des considéralions techniques 
empêchent d'avancer le train 924 où de retarder le train 421. Tonte- 
fois, la Société nationale des chemins de fer français examiner, 
lors de l'établissement des horaires du service de mai 1954, la possi- 
bilité de donner satisfaction aux expéditeurs de raisins du Thor. 
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Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevigné 'de). 

Christaens. 

Clemenceau (Michel). 

Closlermann. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seive-et-Oise, 

Delachenai 


MM. 
Abelin. 
Airroldi. 
Alliot. 
Allonneau 
Amiot (Uctave), 
Antier 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arna!, 
Artbaud. 
AsS:era y. 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barei. 

Barrot 

Barthélémy. 





Bartolini, 


krieger {Alfredj. 
Kuehn (René). 
Lalle 

Lanie! (Joseph). 
Laurens (Carniie), 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lescor: il. 


Lesnès 





Astier de La Vigerie (d’) 


Li qu rd, 
Ont voté contre : 


Bas. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche 

Ben Alv Chérif. 

Benchennuout 

Béné (Maurice) 

Benoist :Charles). 

Bentaieb. 

jéranger (André), 

Berger 

Bergeret, 

Besset. 

Beugniez. 

Bi < hini 

Bichet 

Bidault {Georges). 

Billat 

Billères. 


Billoux. 





Bisso, 
Blanchet. 
Blocquaux, 





saisons (dc). 


emple. 


ubianc. 


riboule t 


[Roc cagny, 

x cquet. 

Bogar \da. 

Bonnet 

3onte {Florimond), 
Borra 

Houney (Jean), 
Bour 

ourhon. 

Bouret Henrf). 
Bourgès-Maunoury. 
Mine Boutard. 
outavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 


Brillouet 


Burlot 

Buron. 

Cachin {Marcel}, 
Ca!las 

Camphin. 


artier (Gilbert), 
seine-et-Oise 
arti e. (Marc el}, 
, D In 

er (Marius), 
“ia À ute-Marne 
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sa Tri PT 
Casanova | Froment. Mr meLeseune: Hélène), Pierrard Mme Roca Mme Sportisse 
Castera. | ubelie [4 ütes-du Nord Pierre-Grouéës, Rochet (Waldeck}, Tuitgen (Henrl), 
Catoire | Gaporit e je une Mäx),somme. lisiay Roques Gironde 
Catrirce | Mine Galicier. ke ne Lempereur Pineau, Rosenblatt leitgen (Pierre), 
Caseus Jean). | Gatltet |Lenormand. Pirot Roucaute (Gabriel), Ille-et-Vilaine. 
Cavoi a1y-Gasparrou. | Lepe er vanche (de). Pleven René). Gard Terpend. 
Cercher araud) | Le siellour Poimbœuf Roucaute (Roger), Tharmier 
Cermniacce. sara vel | etourneau Mine Poinso-Chapuis. Ardèche Fhibault. 
Cesu Garcia ÎLe Troquer tAndré). Poirot (Maurice). Rougier, Thomas (Eugène). 
Chart n Ga r | evi nd V Poulain RulTe Thorai. 
Chainb ide) s1y Francisque) Huillier (Waldeck). Poumadère, Mlle Rumceau. Thorez (Maurice), 
Mine Charbonnel aZier ê ite Pourtalet Sauder lhuillier. 
Chariot Jean). Genest. oustau. Pouyet Savard. Tillon (Charles). 
Charpentier, ernez ouvel. Mlle Prevert Schatl Tinguy (dej. 
Charuin ucoDDt. Cas. Prigent (Robert), Muwe Schell Touchard. 
Chassaing. Ginestet hurtes Lussy. Nord scherer (Marc), Toujas. 
Chaus-on, Mine G.no lin Habrut Prigent (Tanguy), Schmidt (Robert), Tourne. 
Chautard, | Gioyoni Matllocheau, Finistère, iaute-Vienne. Tourtaud. 
Chaze | Girard \'auceuu Pronteau. Schmitt (Albert), Tricart. 
Cherrier. Gi rarJot. Marie (André). Prot. Bas-Rhin Mme Vaillant-Coutu. 
Mine ( rin | Gore arm (louis). Queuille Schmitt (René), rier, 
Citérne | Gosnat, Maraselli Mme Rabaté. Manche. Valay. 
Mine Claeys | 10-01 Martel (Louis). RaDier Schnoiter. Valentino 
Coffin GDUdOoUx Martineau Ramidier. Schuman (Robert), |Vedrines 
Cogniot, | {ouye, = Marty {André}. Rainette Moselle Vée (Gérard) 
Coun | Gouin Félix), Masson (Albert) Rarmonct Schumann (Maurice), Vergés . 
Cordonnier | Gourdon lire ' Raymond-Laurent. Nord. 1 
Coste-Fioret fAlfred) | Gozard Gilles) 1 eeb Sigelle Mme Vermeersch, 
 Haute-Garunne | Greftier + po Regaudie Serre | Verneÿras. 
Coste-Fioret (Paul, |ürenter çFernand). [are che Rerlle-Soult. Servin. Very (Emmanuel), 

Hérault | üresa (Jacques) Mauroux, Renard Siefridt. Vialte. vill 
Costes ,Atfredi, Seine | Grimaua Mayer Daniel), Seine Rencurel Signor. de grec VER 
Pierre Cot. (iros tené Maver. ‘ Tony Révillon. Sigrist Viollette (Maurice), 
Coudray, Mme Guérin ‘Lucte), | sonctantine Mme Reyraud. Silvandre. Vuillaume. 
Ce uston seine-Inférieure, Mazier Fee Reou Simonnet. Wagner. 
Cristofof, Guérin Maurice). Mazuez (UMierre- Rigal (Albert), Lotret. | Sion L Wasinez. 
Cro:zat. Rhône Fernand). Rigal (Eugène), Seine. | SissOko (Fily-Dabo). [Mile Weber. 
Das: in. Mine Guérin {Rose), Ueck Rincent Smail Yvon 
Damas seine \Mchaignerie Rivet. Solinhac. Zunino. 
Darou Guesdon. Hekkr k 
Mme HDarras. uuyucn Menthon (de) 
Dassonville uiibert. \ndre Mercier. Ofse. Se sont abstenus volontairement : 
David ‘Marcel}, iuittant ‘André). Mercier (André-Fran- 

Landes suille <a re , MM, 
Deflerre ‘u.lion ‘Jean), rer Deux-Sèvres. Badie. ain. Taillade. 

re Boulet Paul). Gaillard. Truffaut. 


Defo- 16 Rau. 

Degoutte 

Mine begrond. 

Deisonne 

Delanoutre 

Denis ! Alphonse), 
{laute-Vienne. 

Denis ‘Andre,, 
Dordogne 

Derreux (Edouard), 

Desson 

Deverny 


Dhers 

Diallo {Yacine), 
Mile Dienescn. 
Diermad 
Dorminjon 
Douala 

Mme bouleau. 
Doutrellot 
Dravot y 


Drevfus-Schraïidt 

Duclos 'Jacques), 
seine 

‘Jos ‘Jean), 

Seinr-et-0.se. 


Joseph} 
Dumet Jean-Louis), 
Duprat (Gérard) 
Mile Dupuis (José). 
veine 
Mare Dupuv, Gironde 
Dupuy Marceau), 
ironde 
Un lesne, 
Purroux, 
Dutard 
Duveau 
Mine 1 Ivé 
Fvr 
(| ee 
Fazon 
Fajon 
Faraud 
Ferine 
Ferinez 
Faure (Ex 
Fauvel 
Fayet 
Fisvez 
Finet 
Fontupt-E: 
Forcinau 
Fouvet 
Mine E 


»"rnois. 
Yvesi. 

Etienne), 
Philippe}. 


igar). 


peraber. 


rançois 











| 
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Indre-et-Loire, 
suittou ‘Louis;, 
Finistère, 
Guitton 
sUyomard 
Guvon ‘Jean-Ray- 


mond Gironde 
Guyot : Raymond), 
Seine 
Halbont 


Ilimon Marcel). 
Ilenneguelle 

Mine Hertzog-Cachin 
Hubert (Jean. 
ilugonnier, 

Won 
ilus-e1 
Hutin-De: 
hues 


lacquinot. 


grèes, 


‘Alfred Ma‘leret) 
(beraud), 


‘en, Rhône. 
iuflan {uäston), 
Hautes-Alpes 
Krieget- Vatrimont. 
L.abrusse 
La‘aze (llenri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Ambert (kinile- 
Louis), Doubs 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert Marie 
Finistère 
\ile Lamblin 
Lamine-Guèye. 
Lamps, 


Lane ’Pierre-Olivier 


(AUS ustin), 


ecourt 

utaller 

Francis 
{tran 


Leernhardt 
Mme Lelebvre 
cine), seune. 





lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Cote-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 


Michaut (Victor), 


seine-Inférieure. 


Michel. 
\Midoi 


Minjoz 
dilter 


rand. 

Moch (Jutes). 

\Moisan 

Mokhtari 

Mollet Guy), 

‘onjaret. 

ont 

Monltagnier. 

Monten (André), 
Finistère, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Morire 

Mouenet 

Mousen,. 

Mouton. 

Mudry 

\usmeaux. 

\me Naulré. 


\rme Nedelec. 


\intne , 
Noë, (André), 
Puv-de-Dôrme 


Noël Marc el), Aube, 
Noguères. 
}r 0€ n 


birtaloni. 

Palinaud 

Paut {Gabriel}, 
Finistère. 


Pauin:er. 


l'enoy 

’erdon ‘Hilaire). 
\uine Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


elit Eugène- 
Claudius). 


Pesrat 
Mme Ge 


evroles, 
Pis mlin 
l'hilip (André). 


"maine 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne 
Babet ‘Raphaël). 
Paul Bastid. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier, 
Boukadoum. 

Cadi {Abaelkader). 
Chevalier (Fernandy}, 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret, 


(Louis), 





Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant 


Delbos (Yvon). 
Derdour 
DezarnauMds. 
Duforest 
Félix-Tehicaya. 
Gervolino 
Guissou “Henri). 


Hamani Dior. 
lHorma Oui Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribt 

L écrivain-Servoz. 
Lisette. 





Mamadou Konale. 


A4armiba Süno. 
Marcellin. 

Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Mondon. 
Moro-Giafferri (de). 
Nazi Boni 

Oimi 

Ouedraogo Mamadou 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (del 


Saïd Mohamed Cheikh, 


Saravane Lambert. 
Senghor. 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy et Reey (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Juglas, 


Naegelen 


(Marel , 


Reynaud (Paul) 


el Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Bouxoim, 


Les nombres 


Nombre 


Contre 


Mais, après 


Herriot, 
qui présidail la séance. 


des volants.. 
Majorilé absolue........ ssrianitetsbtes 
Pour l'adoption... 


véritication, 


président de 


annoncés en séance avaient élé 


nn 


sms. ss... 


ces 


mcul à la liste de scrutin ci-dessus, 


l'Assemblée 


nombres ont été 


nationale, el 


de: 

Css sosse 0 
105 

srse 00 


rectifiés conformés 
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Sur l'amendement 
(SUDDTE Us 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Asst mhlée nationale 


MM. 
Airoldi. 
Allo, 
Mile Archimède. 
Arlhaud. 


Astier de La Vigerie ‘d'). 


Auguet, 

Balanger (Robert), 
scine-et-Oise, 
arel. 

Har! hélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
hesset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte (Florim, ond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavan. 
Rrault. 


Mme Madeleine Braun. 


_ loucet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Lance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mine Chevrin. 
Citerne. 
Mae Claeys, 
Cogniot. 
Costes YAltred), 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Passonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duc ous (Jacques), 
eine. 
A 
et-Ois 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Seine 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'), 


absolue... 


“Jean), Sein:- 





Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 


Marc lrupuy (Gironde).| 


ou lard. 
Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Farÿet. 

IUveZ. 
Mine François, 
Mine Galicicr. 
Garaudy. 
Garcia. 
Saulier. 
nenest. 
Ginestet. 
\ime Ginollin. 
Llovon}, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 


Gretfier. 
Grenier (F2rnand). 
Grèsa (Jacques). 


(:r0s. 
Mine Guérin 
Seine-lnférieure. 


Mme Gucrin (Rose). 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre. 


el!-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Sein. 

Hamon (Marcel, 
Mme 
Hugonnier. 
Joinville | tds 
Mallere 
Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 


Fini-tcre. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme :.2 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


L'Huil'ier (Waldeck). 


Llante. 

Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre: 


Arnal. 
ASseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
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yMichaut 


(Lucie) 


Herlzog-Cachin. 


Jeune (Télène), 
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{Victor}, 
sejne | iférieure. 
Michel 

{Mido! 

|Mokbhlari 
Montagnier. 
Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 


{Mudry 


Musinealx. 

Mine Naulré. 

Mme Nedelec. 

\oël (Mürcel), Aube, 

Paltinaud 

Paut (Gabriel 
Finistère, 

Paurnier 

Perdon (llilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves) 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pieriard, 

Pirot 

l'oumadère, 

Pourla:el. 

Pouyet. 

Pronltcau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rame!le 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Alberl), 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaule 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe. 

Mle Rumeau. 
Savard 

Mme Schell. 

servin. 

Signor 

Mme £Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricard. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Seine. 


Loiret. 


(Gabriel), 


(Roger), 


Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 





Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot, 

Bas 

Paul Bas!id. 

Baudrv d'Asson (de). 
Baurens, 

Bavylet. 

Bayrou. 

Be auquier, 


séné (Maurice). 
Bet tait D. 
Bérai I André 
Bi rgas<e. 
B: ser ret. 


Bion 

Bloc quau X. 

R i( ‘qui t 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Bonnet. 

Borra. 

Ml'e Bosquier, 
Bouhev (Jean), 


Boulet {Paul). 
Bour. 
Bouret ‘Henri. 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Rouvier, Iile- 
et-\ilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron 

Ca li (Ab: 

Caillavet, 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Qise. 
Cartier (Marcel), 

Drne 
Castellani 
Catnire, 
Catric e. 
Caveux 
Cavol, 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chasteliain. 
Chautard. 


lelkader). 


(Jean). 


Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné ftde). 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 








MB R E 1950 


David (Jean-Paul), 
sSetne-et-Uise. 
David Thercet. 

Landes 

De ‘ re, 

| Defos du Rau 
Degoutte 

| Mme D ] 
beixonne 

| Delai henal. 
b:lahoutre, 

| patt )S (von 
Delcos 

Denais (Joseph) 
De andré), 
Dordogne 
epr'ux ‘Edouard). 
Dex! S 

l) 

E 

Devemy. 

| Devinat 
\ezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mile D'enesch. 
Dixemier 
Dominjon. 
Douala 
Doutr2ilot. 
Draveny 
bDuforost 


bumas (Josenh). 
Dupraz (Joannêès). 


Mlie Dupuis (José), 


VOLIR2. 
Dupuy 

Gironde. 
Duquesne, 
Durro 
Dusseaulx, 
Duveau, 


IVCI 
élix. 
inot. 
onlupt-Esperaber. 
rcinal 
uvet 


rédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
roment. 


Gaillard. 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
{aravei 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
Gay (Fran 
Gazicr. 
Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
s0rse 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
ion 
Gozard (Gilles). 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant 


cisque). 


(André). 


Guille 
ts UItrOou Louis , 
Finistè: 


Guitton. 
ur 1% rnard 
Guvon 
mond), 
Halbout, 
Henauit. 
Henneguelle, 
Horma Ould 
Hubert (Jean). 


Gironde. 


Kit 
Krieger 
| K 


(Marceau), 


(Jean - Ray 


Babana 


Alfred). 
uehn (René). 


aurnsse 


|Larmarque-Cando. 
| Lambert 


(Ermile-Louls, 
Doubs 


[Mile Lamblin. 


|Larnine-Guèye, 

[Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

[Lau rel!i. 

|Laurer ns ({l armllle}, 
ntal. 

ai urent (Augustin), 


N ré. 


Le Bail. 


[Leco rt, 


iLe Cou Î aller. 
|Lecnhardt 
Mme 


Francis). 
Lefebvre \Fran- 
cine), Seine 


fèvre-Pontalis, 


| Le 
| Le ‘gendi e. 
[L 


ejeune (Mat, Sommæ, 
{Mme Lempercur, 
Le Sciellour. 


ÎLes ‘oral. 


|Lespès 


[Le elourneau. 


[Levi idre y. 


Troquer André), 
|Liquara 

Lives l4 vel, 
|Loustau, 


(Louvel. 


[Lucas. 
|Uharles Lusey. 
|Mabrut. 
|Macouin. 
|Malbrant, 
\Mallez. 
Marcellin 
Marie {André}. 
Maroselli 
[Mart el (Louis), 
| Martir eau 


{Ma:son (Jean), Haute 
| Marne. 
Maurellet. 


[aure e-Petsche, 
Mauroux 

Mayer (Daniel), 
René Maver 


Seine, 


Lonsitantine 
Mazet. 
Mazier. 
Maozuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Médecin, 
Méhaignerie. 
Mekki. 
IMendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métaver 











[Jean Meunier, [ndré- 
et-Juire 
Michaud (Louis), 


Vendée. 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
[Moch ‘Jules), 
[Moisan. 
|Mollet (Guy). 
[Mor 1 4 " 
| Mon 
| tonjaret, 
iMont, 
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Monteil (André), vbrigent (Tanguy), [Serre dé 
Finistere. Finistère. sPsinaisons (de). 
Montei (Pierre) | Queullle. | efridi SCRUTIN (N° 2861) 
fo lo é Ouilic |s.grist ; : 
A . ) “ | Rat 4 [Sitvendre. Sur l'amendement de M. Juge tendant à la suppression de l'article La 
Mor , \fferri {de) | Rarnadier. | Simonnet. du pojet sur l'ammistie 
À s\afferri {de}, 


Mouchet, 


Moussu 

Mo Left dc). 

Movnet 

Muiter (André}), 

Ni 11e 

Nis-e 

Noël 'André), Puy-de 
bôome 

Noguères. 

Orpi 

Oopa Pouvanaa. 


Orvoen 

Palewski 

Panutoloni. 

Penny 

Petit ‘Engène- 
CTaudinue}. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pfhimiin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinav 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimboœntf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourlier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Basses 


| Ralnarony. 


hRaaonet 


Raulin-Lahoureur (de). 
Raymond-Laurent 
Reel 


Regaudie 
Reille-Souit 


| Rencurel 

| Tony Révillon. 

| Ribeyre (Pau!). 

| Rico 1. 

| Rigal (Eugène). 

| Seine. 

| Rincent. 
Roclore 

| tollin (Louis), 

| Roques 


Rougier. 

Roulon 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh. 

sauder 

schaff 

Schauffler (Charles). 

scherer (Marc), 

| Schmidt Robert). 
Haute-Vienne 

schmitt (A'bert), Bas 
Rhin 

schmitt (René}, 
Manche 

Schneiter 

Schuman (Robert}. 
Mose!le 

Schumann 
Nord 


Segele. 





(Maurice), 


sissoko (Fily-Dabo), 

SNA. 

solinhac. 

sourbet. 

laillade. 

Teiizen (Henri). 
Gironde 

Teitgen Pierre), Ille- 





et-Vilaine. 

| Temple. 

| rerpend 

lerrenoire. 

| lheetten 

[Thibault 

lhiriet. 

[homas (Eugène), 
lhoral. 

linaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
Toublance. 
Trihoulet, 

fruffaut. 

Va'ay. 

Valen!t!no. 

Vée itérard). 
Vendroux, 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatle. 

Violletle (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 





Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
aAubaine, 


| Condat-Mahaman, 
Guissou (Henri). 
| Marmba Sano. 
Martine. 


Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lembert. 
Senghor. 


H'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben “Tounes. 
Boukadoum. s 
Coulibaly Ouezzip. 
Jerdour. 
Félix-Tchicaya. 


Houphouct-Boigny. 

Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 

Lamine Dcbaghine. 
| Laribi. 


Hamani Diori. | 





Lécrivain-Servoz. 
Lisette, 

\amadou Konate, 
Marin (Louis), 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Juglas, Naëegelen (Mai Peynaud (Paul) el Vilard. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Fdonard Herriot, président de Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui presidait la séance. 
nent 
L: ombres annon en S e avaient été de 
Nombre des volants....sessssmereroneorsssee seve . 010 
Majorité absolue..............ssssmremroneretees 2°0 
Pour WOpLiOn. ......se ART ETT 176 
CONS ...ssuese secs ent 102 
Mais après vériflealion, ces nombres ont été reclifiés conltormé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus. 





es 


— 





ones OS VON. rc ones de ea so soves 
Majorfté ‘'aDSOTuE. ....... sous 2m és rssesess sonne 244 
Pour ladoption......... CRAET DORE #76 
OUR LT ed di aid ét 311 
L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 
Ont voté pour: 

MM. Marc Dupuy, Gironde. , Michel, 
Airokh. butard Midol. 
Alliot, Mme Duvernois. Mokhtari, 

Mlle Archimède. Fajon (Edenne). Montagnier. 

Arthaud. Fayet, Môquat. 

Aslierde La Vigerie‘d'}. | Fievez. Mora. 

Auguet. Mme François. Morand. 

Railanger (Rôbert}, “Mme Galicier. Mouton. 
Seine-et-Oise. Uaral1y. Muary. 

Barel. Garcia. Musmeaux. 

Barthélémy. Gaultier. Mine Nautré. 

Bartolim. Genest. Mme Nedelec. 

Mine Bastide (Denise), | Ginestet. Noël (Marcel), Aube, 


Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
bissol. 
Blanchet. 
Boccagn y. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boultard. 
Boutävant. 

Prauit 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Mine Chevrin. 
Cilerne. 

Mme Clacys. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Pjermad 
Mme bLouteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duvclios (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


(Charles). 


MM. 
Abelin. 
Armiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d°). 
ASSeray. 
Augarde, 





Mine Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Hosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mioe Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachia. 

lrigonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallerel}. 

Juge 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne}, Côtes-du-Nord. 

Lencrmand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Walkieck). 

L'ante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 





Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistére. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Peron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirat. 

Poumadère. 

Pourialet, 

Fouyet. 

Pronteaw 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarmetle. 

Renard. 

Mme Revraud, 

R'ga! (Albert), 
Loiret 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waïdeck}. 

Rosenblatt 

Rouraule {Gabriel}, 
Gard 


Roucaute (Roger) 
Ardèche. 7 
Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Sa vard. 

Mme Schell. 
servin, 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier, 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charies}, 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 

Tr'icart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 





Seine -Inférieure. 


Ont voté contre: 


Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 





Zunino. 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de), 
Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier, 
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Sur l'art: 


ne 
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, 

ja gé (Charles), 
\jaine Loire. 

Pa i I 

Bardoux (Jacques). 

Ba ic hin, 

Barro 

| 

luul Bastid 

Baudry d'Asson (de). 

Li | 

Ba\rou 

Beau er 

Bec 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 

Le hennouf. 

h: (Maurice) 

Bonulateb 

Béranger (André). 

LE e 

h l 

B: ie 

h th d, 

}: 1 + 4 

Bec 

hidault (Georges). 

hi lères 

Blocq LE, 

bo EL { 

Boganda 

l'1 1rd fous. 

Bo el 

Rouet (Paul) 

Bour 

Bouret (Henri). 

hourgès-Maunoury 

Xai bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

R t (Max). 

hr 1! eel 

Bur'ot 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier {Gilbert}, 
seinre!01se. 

Ca ini 

Ca! 

Ca 

{ iv IX (Jean), 

{ 5 k 

Chaban De Imas. 

Chamai 

Charpe lier, 

Charpin 

Chas<saing 

Chaste!l n. 

Chautard 

Chevalier (Jacques), 


Aiger. 





ele Ar du projet 





SCRUTIN (N° 


Ont voté pour: 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Uhevigné (de). 

Uhristiaens. 

Clemenceau 

Clostermann 
offiti 

0:11 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
osle “pu (Paul), 
Héraul 

Coudray 

cousion 

crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (jean-Faul)}, 
Seine-ei-Oise. 

Detferre 

Defos du 

Degoutte. 

Delachenal 

Delahoutre 

belbos {Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne 

Î hot 

Desjardins. 

Devemy 

Devinal 

Dezarnaulds, 

Dhers 

Mile Dienesch. 

bixmier 

Dominjon. 

Douala 

buforest 

Dumas (Joseph). 

Dupçraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
üuironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau, 


Rau. 


Etain. 
Errecart 

F \b- ù 

lagon (Yves). 


Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finel. 
Fontupt-Esperaber, 
Fouyet. 
Frédéric 
Frédet 
Furaud. 
‘,abelle,. 

‘aborit, 

Gaillard. 

üaliet. 
Galv-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Oau 

Gavini. 

av (Frincisque). 
Qazier, 

Geoffre (de), 
Gervolino, 


c-Dupont, 
Maurice). 


| tiacobbi, 


win. 
cossel 


2362) 


sur l'amnislie. 


(Michel). 


Grimaud. 

uœucrin (Maurice), 
thône, 

‘utlbert. 

suillant (André). 

|Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guvornard, 

Ha'bout. 

Henauit. 

Hormma Ould Babanda, 

Hubert (j-an;. 

iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Iligues (Joseph- 
Aniré), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

{huel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 


Joubert. 

Jules Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kricger (Alfred), 


Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

La!lle 

Lambert (Emile Louls, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

per {Joseph} 
Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lecourt 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
+ elourncau. 
Liquard 
Livry-Level, 
Lou vel. 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marie (André). 
Maroselli 
ane! (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Taute- 
Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


(Fran- 


René Mayer, Cons 
tantine. 

MazeL 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 


Michaud (Louis), 
Vendée, 
MicheleL, 








j 


Mitlerrand 

Moch !Juies). 

Moisan., 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Morjaret. 

Mont 

Montei! (André), 
Finistère. 

Montel (Prerre). 

Montillot 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet 


Moussu 

Mouxsti:r (de). 
Moynet 

Mutlier (André). 
Nisse. 

Noë: (André), Puy-de- 


Dome. 
Olmi 
Oopa Pouvanaa, 
Orvoen 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy 
Pelit :Eugène- 
Claudius). 
Petit {Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peylel 
Pfimlin 
Picrre-Grouês. 
Pinay. 


Basses- 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bare! 
Barthélémy. 
Bartohini. 
Mme Baslide (Denise), 
Loire. 
Benoïët (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Btilat 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (EF 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 
Mine Madeieine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Campbhin, 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Charbeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Cilerne 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Got. 
Cristolol. 
Croizat 
Mine bDarras. 
Passonville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


F'lorimond). 








Pieven (René). 

Poimbæutf 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert}, 
Nord 

Quemlie 

Quilict 

KRalnarony. 

Rainonet. 
tau!in-Laboureur (de) 
tavmond-Laurent 

Rei!le-Soult 

Rencurel. 

Fons Révillon 

Ribeyre (Paul). 

tyal (Eugène), 
seine 

Roclore. 

Roll,a (Louis). 

Roques 

Roulon, 

houssean. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauder 

Schaff 

Schauffler ‘Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Riin 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Mosei!e. 

Schumann 
Nord. 


Bas 


(Maurice), 


Ont voté contre: 


Djemad. 

Mme Douteau. 

Drevius-schmidt. 

Ducios (Jacques), 
seine, 

Ducios (Jean), Scine 
et-0ise. - 

Dufour. 

Dunet (Jean-Louis). 

Duprat (ftérardi. 

Mare Dupuy (Gironde), 

Dutard 

Mme Duvernais. 

Fajon (Etienne). 

Fa yet. 

Fievez 

Mme François. 

Mine Galicier. 

Garauay. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon ‘Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Krie el-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Sesmaisons (10). 
siefrie 

Sigrist. 

simonnet. 

simal 

solinhac. 
sourbet. 

Tailjade. 


leitgen Henri), 
Gironde. 
leitgen (Pierre), 1Ila 


et-Vieine. 
Cempie 
le rpe nd. 
le! ‘renoire, 
lheetlen. 
fhibault 
Thiriet 
lhomas 
lhoral. 
linaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
loublanc. 
lriboulet. 
Truffaut 
Va'awv. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Vialle 
Vaxelle Maurice). 
Vrillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Wolfr. 
Yvon. 


Eugène). 





Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune {Hélène). 
Côtes-du-Nord 

Lenormand 


Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waïldeck). 
Liante 

Maillocheau. 
Manceau 

Marty ’André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 


André Mercier (Oise). 

Meunier Pierre), Côt> 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Midoi. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

\ora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musincaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtaïet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Aibert), Loiret. 


Rivet. 





Lamps. 


Mine Roca 
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Hochet (Waldeck). Servin. Tourtaud, 
Rosenblatt. SNanor. 3 Fricart. 
Houcaute (Gabriel), Mine Sportisse. Mme  Vailant-Coulu- SCRUTIN (N° 2663) 
Gan lhamier. rier | | DS: 
Roucaut? (Roger), lhorez (Maurice). Vearines Sur l'amendement de M. Sionor à l'artic! ’ 
Ardèche. fhuiilier. Vergès Ç re mn urticl 
Rule. Tillion (Charles). Mme Vermeersch. 
Mile Rumeau. re ca “ons Vik'on. Marie 
Cavard oujas unino. SELLE 
Mme Schell. Tourne. Majorité as6iDe..- essor ses 
Pour 1! DO nano iessss 
Se sont ahstenus volontairement: CS. uthénrctte 
» 1.4 « : mn À L'A mb! t lu l« 
MM. Condat-Mabhaman, Nazi Boni. 
À! Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou. 
Apithy. Mamba Sano. [Saravane Lambert 
Aubarne. Marine. ISenghor. Ont voté pour : 
MM. David (Marceh, 
N'ont pas pris part au vote: : | y Mer à pa 
Al iu \un D iu 
MM. Draveny. |Mabrut. e M \rchimède. 
Allonneau. Durroux. [Mamadou Konate. Ar:.a Alphonse. 
Arnal. Evrard. Môsrcellin. Ar'baud LM Vienne 
Au! in. Faraud. Marin (Louis). Astier de La Vigerie(d”). |; LX luüaärd) 
Aubry. Félix-Tchicaya. Maureliet. Auban er 
Auacguil Forcinal. Mayer (Dani21), Seine. Aubry. ) \ e) 
Badiou. Froment, Mazier. Audegui} Djeinad 
Baurens. Gernez. Mazuez (Pierre-Fer- Auguet. \ime Douteau 
Bèche. uorse. nand). Ra ion Doutre!lot 
Ben Tounes Gouin (Félix). lean Meunier, Indre- Ballanger {Robert}, Dravens 
Bianchini. Gourdon, : et-Loire. seine-et-Oise. Dreyfus-Schmidt 
Bno! Gozard (Gilles). Mezerna. Birel. D spès 3 Jaceuets. 
Biondi. ter ou — Barthélémy. els i 
Borra , + inine. sartolir FR if 
Mlle Bosquier. Guitton. Noguères. ra ni (Denise nr or Lim » 
Bouhey (Jean). Guyon (Jean - Ray- Philip (André). À 95 ds ude en }, eine-et-Oise. 
Boukadoum. mond), Gironde. Pineau a ad D our | 
Capdeville. Hamani Diori. Poirot (Maurice). er s pu nel Jean Louis). 
Cartier (Marcel) Henneguelle. Poulain EC N OEM Duprat (Gérard) 
Drôme. Houphouet-Boigny. Prigent (Tanguy) Benoist (Charles). Mare Dupuy, Gironde 
Cerclier. Hussel. Finistère « sbfti-die Berger DUrroux 
Charlot (Jean). Jaquet. Rabier : Fe sset. Dutard 
Chaze Jeanmot. Lena lier B nchini Mme Puvernois 
Chevalier (Fernand), |Jouve (Géraw). Rech. . ua Evrard 
Alge Khider. D nidle Ri GX. Fajon (Etienne). 
Che\allier (Louis), Lacoste R gaucre. Binot Faratid 
Indre. Lamarque-Cando. + ar lion Fayet 
Cordonunier. Lamine Debaghine. tee “ b:scarlet, Fievez 
Coulibaly Ouezzin Lamine-Guëye. “a dr Biss0i Mme François. 
Ccurant. Laribi. Schmitt (René), lanchet. Froinent 
Dagain. Laurent (Augustin), |. Manche. Boccagny Mme Galicier. 
Damas. Nord sega. Bonte ‘Florimond). Garaudy. 
Parou Le Bail. DETre. orTa. Garcia 
David (Marcel), Le Coutaller. Silvanére. Rouhey (Jean). autier. 
Landes. Lécrivain-Servoz. Sion. Bourbon Genest. 
Mme bDegrond. Leenhardt (Francis). [Sissoko (Fily-Dabo). Mme Loutard, Gernez 
Peixonne. Mme Lempereur. Valentino. Boutavant Ginestet. 
Depreux (Edouard), Le Troquer (André). |Vée (Gérard). Brault Mme Ginollin. 
Derdour. Levindrey. Very (Emmanuel). Mme Madeleine Braun |isjovoni 
Desson. Lisette Viard. Brillouet. Girard 
Diallo (Yacine). Loustau. Wagner. Cachin (Marcel). Girardot. 
Doutrellot. Charles Lussy. Calas ôrse 
Camphin. 


Ne peuvent prendre part au 

















vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Juglas, Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul) et Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ssossosssssesvosssoceese 
Majorité absolue..,.........soco0csegovepecossvse e 
Pour l'’adoption.., .s.sssssosssssse 
Contre 


nn nn nn nn neue 


45 
243 
309 
176 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conform{- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Cantce 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cerciier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambhbeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Chaussen. 

Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

CristofoL 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas. 

Darou 

Mme Darras, 





Dassonville. 

















—_———— 


Gosnat 
Goudoux. 
GOoU 
ff éli 
Gourdon 
Gozard 


(Gilles), 


iretfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques) 

Gros 

Mme Guérin {Luctie).|! 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Kose), 
seine 

Guesdon. 

Guis len 

Güil 

uun'on Jean), 

t-Loire 

Guition 

suvon (Jean-Ravw- 
mond), Gironde 

Guyot ‘Raymond, 


Hamon (Marcel} 
Henneguelle 

Mme Hertzog-Cac 

Hugonnier. 

Husse! 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
léret) 


Jouve (Géraud). 


hin 


Mal 


/ tie 
584 
253 
set D 
317 
\ e 
, 
t L) 
{ | Marie) 
ur \ n}, 
\ 
æ Ba 
e‘œu 
Leenhard Francis} 
Mme Le Jei ER 
ènei.Côte-<tn Nord 
[Mme Lempereur 
Lenorma 
ehervanelhe et 
froquer , André). 
[Levindrey 
[L'Iuiltic Waldeck}). 
| lan! 
|'oustau 
| harips ! sy 
|Mabrut 
Maillocheau 
|Manceau 
[Marty andré} 
Masson ‘Albert , [-1re, 
| Maton 
IMour et 
| : | ; 
| Ma: Lt Il { . seine, 
|\Maz > 
[M [pi Pierre-Fer- 
| hand 
[André Mercier, Oise. 
[lean Meur 
| ire-et- ' 
! 
Mounier  l'ierrei, 
| Côte d'Or 
| 11 \ or, 
| inférieure 
"Mi ‘ 
| Mi [E 
[Mir 
ok ir 
AN ta r 
|Môquet 
\ [ 
Morand 
Mouton 
Mud 
AU v 
Mr \ ré 
Mine Nedrle 
Ni! » 
1 
N aube. 
LA" Le 4 { 
, 
p} an 
Wrr | 
éron YA 
Petit \ seine, 
d \ 
|P eau 
1P;. 

















Poirot :Ma €) 
l'o 
l 8 
Po et 
P 
Prigent Tanguy), 

Î tère 
Pre 11] 
l 
Mn Rabaté 
Ha 'd 
Rarnmi'er, 
Jia nrvile 
Reeb 
Rezaudie. 
Renard 
Mme Reyraud 
l U 
ltigal Albert), Loiret 
Kincent, 
diveL 

MM 

Ab in 
Auniot (Octave) 
and Pierre) 
Anti 
ANA naz 
Aragon (4d') 
A5stray, 
AuJarue, 
aujoutat 
Autneran 
Babet Raphaël). 
Ba { 
Lacon 
Biule 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arbier. 

mardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Paul Pastid 

Raudry d'Asson 

h 1,1eL. 

Bayrou 

Beauquier, 

Be: quet. 

Bégouin 

Len A!v Chérif, 

Benchennout 

Béné Maurice). 

Bentaïeb. 

Bérancer 

Bergasse. 

Rergeret, 

Be:isac 

Béloltaud 

Eeugniez, 

Bichet 

Ridauit (Georges). 

Billères 

HOCQUAUX, 

Bocquet 

Foganda. 

Edayiard 

Bonnet 

Mlle Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi Abdelkader) 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 

Castellani 


(de) 


(André). 


Bonnefous. 


‘a!'oire 

Catrice 

Cayenx (Jean: 
Ca yol, 
Chaban-Delmas, 


Chaman. 








aute (Gabriel) 
Gard 
ioucaute 


Ardèche. 


(R 1367) , 


serre, 

ser vin 

SIZUN 

sSiivandre. 

“0h 

sissoko (Fily-Dabo). 


Ont voté contre : 


Charpentier. 

Charpin 
hassan 

Chastellain. 


Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

:hevallier (Jacques), 
Acer 

“hevallier (Louis), 
Indre 

Chevailier (Pierre), 
Loiret 

hevigné (de). 


Christiaens 

Clemenceau 
lostertnäann. 

Coffin. 

olhin 

Coste Floret ‘Alfred. 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Horauit, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

uavid (Jean-Paul), 
seine-ei-Oise. 

Defferre. 

Degouite. 

Delachenal. 

Delahoutre 


(Michel) 


Delbos (Yvon), 
Deicos 

Denais (Joseph). 
Denis {André}, 
Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat 

Dhers 

Mlle Dienesch. 
bDixmier 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (loununêés) 


Mile Dupuis (José) 
Seine. 

Dupu$ (Marceau), 
Gironde 
Duquesne. 
Dusseauix. 
Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe) 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperabet 
Forcinal, 

Fouyet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice) 


(Edgar). 
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Mme Sportisse. 

Fharmier 

lhorez (Maurice). 

lhuillier 

lillon (Charles), 

louchard. 

loujas 

lourne 

l'ourlaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vedrines 

Véce Gérard), 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very {Eminanuel). 
ierre Villon. 
Wagner. 





Zunino. 


Furaud. 

avelle, 

a DOorit. 

iaillard, 

ailet. 

Gulv-Gasparrou. 

Garavel, 

saret. 

au 

Gavini 

‘ay (Francisque). 
‘sazier 

‘eéolfre (de). 
servolino, 
siatobbi. 

‘0d n 

Gosset. 

srimaud 

iuérin (Maurice), 
Rhône. 

suilbert, 

iuillant (André), 
iuillou (Louis). 
Finistère. 
sUVOINard. 
taïbout. 

Henault. 

Uortma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

{lugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 
Ilugues ‘Joseph-An- 
dré)}, Seine. 

Aulin 

Hutin-Pesgrèes. 

ihueL 

Jacquinot 

‘van-Moreau, 

leanmot. 

Joubert 

lues-Julien Rhône. 

Iuly 

Kauffinann. 

Kir 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine 

Lefevre-Pontalis, 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard 

Livrys-Level. 

Louvei. 

Lucas 

Macouin. 





Malbrant 





Mallez 
Marcellin 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson Jean), 


Haute-Marne 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
René Mayer, 

fonstantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie. 

Mekki 
Mendès-Franre. 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran 
cois\, Deux--èvres 
Mélayer 
Michaud 

Vendée. 
Michelet 
Mitterrand 
Moch (Ju!es). 
Moisan 
Mollet (Guy), 
Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Montei! (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussu 

Mouslier (de). 

Moynet 

Muiter (André). 


isse. 


(Louis), 





Noël (André). 
Puy-<e-Dôrie, 
)uni 

OUopa Pouvanaa. 
)Jrvoen. 

Palew=ki 

Pantalon. 

Penoy 

Petit 
dius) 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyrol S. 

Peytei 

Pflimlin 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbæœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier + 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Queuille. 

Quilici. 

Kamarony. 

Ramonet 

Rautin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soulit. 

Rencurel 

Tony-Révillon. 

Ribeyre {Pauly. 

tiga! (Eugène), Seine 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc), 


(Fugène-Clau- 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

schimitt (Aibert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 


sesmaisons (de). 
siefridt. 

sigrist. 
simonnet. 
smail. 

solinhac. 
sourbet, 
l'ai!'ade. 

leitgen ‘Henri), 
Gironde 
reilgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 
lemple. 
lerpend. 
l'errenoire, 
Theetten. 
Fhibault. 

lhiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral 

linaud {Jean-Louis}. 
linguy (de). 
foublanc. 
friboulet. 
lruffaut, 

Vala y. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Woilfr. 





Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubaime. 


Condat-Mahaman. 
uuissou (Henri). 
Mamba Sano. 
Martine. 


Nazi Bont. 
Ouedraogo Mamadou 
Saravane Lambert. 
senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben founes, 
Boukadoum 
Coulibaly Uuezzin. 
Derdour. 
Dezarnaulds. 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 


Lécrivain-Servoz. 
Lisette 

Mamadou Konate 
Marin (Louis). 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Juglas, Naegelen {Marcel}, Reynaud (Paul) et Villard. 


N'Ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......,......sssssssssenesssee 510 


Majorité absolue........,.........serenserressses 


Pour l'adoplion...,.,,..,,.ssseoss 
Contre 


290 


26% 
314 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





+0 + 
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. ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 9 NON! 
hi Pineau 
Piro 
SCRUTIN (N° 2864) Poirot {Maurice). 


cur l'amendement de M 
4unnistie pour des Condamnes 4 l'indegnité 


de cinq ans). 


Nombre des vo 


ab 


Majorité 
Pour 
Contre 


en 
Airoldi 
A! jo t 
Alonneau. 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie, d'). 
AuüDan. 
Aubry. 
Aude jeguil, 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Parel. 
Barinélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide {Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset 
Bianchini, 
Billat. 
Billoux. \ 
Binot. 
Bion“i 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Flortmond). 
Borra. 
Rouhev (Jean). 
Bourbon. 
Me Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot Jean). 
Chausson. 
Chaze . 
Cherrier. 
‘Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Coraonnier. 
Costes 4alici), 
Picrre Cur, 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 
Damas. 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville, 


seiti 


l'adoption. 


F 
nationale 





WMinjoz 


ha 


Ont voté pour : 


David (Marcel), 
Lames. 

Defos du Rau. 
Mme bDegrond. 

beixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard) 

Desson. 

Dialio (Yacine). 
Djemad 

Mme Douteau. 

Doutur2llor 

bravenv 

Dreyfu7 Schmidt. 

buclos (Jacques), 
Seine. 

Duclios ‘Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

bDumet (Jean-Louis). 

vusiult (Gérard). 

Marc trupuy {Gironde} 
UUrrOoux. 

Dutard. 

Mine puvernois. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faset 

Fievez. 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

sernez. 

Ginez:tet. 

Mme Ginollin. 

{lovoni. 

Girard. 

Girardot. 

norse 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (F2rnand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme 
Seine-Infér 

Mme Guérin 
Seine 

Guesdon. 

Guille. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymondÿ, 
Sein'2. 

Hamon (Marcel). 
Hennegueile. 

Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 


Sein2- 


Guérin (Lucie) 
ieure. 
(Rose) 


Indre 


Hussel, 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret". 


Jouve (Géraud), 


à l'article ? du projet 


ss... 





{ Sur arnanistie 
national pou! InHO0IMS 
582 
ve 292 
.… 268 
.. 314 
Juge. 
juhian (Gaston), Hau- 


tes-Alpes 
kriegel-Vatrimont, 
Latvoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mine Lainbert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 
La mps. 
Larepne. 
Laurent (Augustin), 
Nori. 


Lavergne. 

Læ Ban. 

Lecœur. 

æ Coutafler, 
Leenhardt (Francis). 
Mme Le Jeune(Hélènce), 


Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 
ænormand. 
Lepervanche fde). 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
L'Huillier (Waldeck). 
Liante. 
Loustau 
Charles Lussy, 
Mabruat. 
Maïiliocheau. 
Manceau. 
Marin (Louis), 
Marty (André), 
Masson (Albert), 

Loire, 

Maton 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Mazier. 
Mazuez 

Fernand 
André Mercier 
Jean Meunier, 

et-Loire 
Mennier ‘Pierre}, 

Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure 
Miche: 

Midot. 

Minjoz. 

Mokhitari 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabrie!}, 
tère. 

Paumier 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïibert), Seine 

Peyrat 

Philin (André). 

Pierrard. 


Seine. 
(Pierre- 


tOisæe). 
Indre 


Aube. 


Finis 





Poumadère. 
Pourta'et 

Pouyet 

lrigent (Tanguy), 


Finistère. 
Pronteau. 


Prot. 


Miue R ibaté. 
Rabier 
tarnaldier, 
Rame!te, 


Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal ’Albert), Loiret 
kRincent. 


MM. 
Atklir 
Amiot (Octave). 
André ilierre). 


Antier. 
AnxIonnaz. 
Aragon (d’). 
ASsera y. 
Augarde. 
Aujoulat, 
AuIneran 
Babet :R Ï ai | 


Bi el. 

Bacon. 

Badic 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrut. 


Pi au! Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Bavlet, 

Bayrou. 

Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf 

Béné Maurice). 

Bentaïeb 

Béranger André). 

Bergasce 

Bergeret. 

Bessac 

étolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauït 

Billères 
1l0CquUAaUux, 

Bocquet 

Boganda 

Edouard 

Bonnet 

Mlle Bosquier, 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourgès-Maunoury 

Xavier 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne 

Brusset (Max), 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi ‘Abdelkader). 

Caillavet. 


(Georges). 


Bonnefous. 


Cäpitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-æt-Oise, 
Ca:tellani 
Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Chaban-Delma® 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin, 


Bouvier, llle-| 


MS RE 105,0 
| Rivet 
{Aime Roca 
| R ‘het. Waldeck). 
| Rosenblatt 
Roucaute Gabriel}, 
| Crard 

Roucaute (Rager), 
| Ardèche 

| R £ 

Ruffa 

| Mle Rumeau 
Savard 

| Mme Schel! 

| Schmitt René), 

| Manche 

| Secel.e 

| serre 

| Servin 

| sioenor 

| Silvandre. 

Sion 

iSissoko (Fity-Dabo) 


Ont voté contre : 


Chassaing 
ChasteLam 
hautard 








Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevalier fNacques). 
A'ger 
hevalher (Louis). 
Indre 
:hevallier (Pierre) 
Loiret 
bevigné ‘de). 
Christiaens 
Clemencean Michel. 
i0stermuüunn, 
)iiila. 
ohn 
CosteFloret (Alfred 
il ile Gür e 
uste-Floret (Paul), 
| Hérault 
ouira y 
Jus fon. 
TOuZICr 
baladicr (Fdnnard). 
David (Jean -Paul), 
Seine-et-Oise, 
Deffirre 
Desouit 
1) chenal. 
| Dolat e. 
| Welt von) 
Delcas 
ber & (J h}. 
D tAudré), D 
dogne 
j LD x 
| Di irans,. 
| UEVOIMIY 
| Dev nat 
ezarnaulds 
Dhers 
| Dixmier 
| Domimnjon 
| ouUula 
| Du il'« t 
| Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Sein? 
| Dupuy (Marceau), 
| Gironde. 
| Duque . 
Dusse ai. 


El 

F1 

Fat 

Fagon Yves), 
Farine (Philippe). 
F 

F 


| 
| 
| 
| 
| 
! 


arinez 
aure (Edgar). 
PA 

Fa 

| 

| For raber. 
Fo ) 

| Fou 

| Frédérie-Dupont 

| Fr det (Maur 

F 

[one E 

Gaboril 


7611 
. ——— à 
| Mme Sporlisse 
| [hamier 
| Thorez Maurice}. 
Fhuillier 
lillon Charles}, 
| [ hard. 
Foujas 
lourne 
| Fou aud 
Mine Vaillant 
‘outuricor 
| Val no 
| Vedrines 
| \ ‘CI hr, 
| Vergès 
| Ume Vermeersch 
| Very {Emmanuel}, 
Pierre Viilon 
| Wavner. 
Zu na 
| Gaillard 
li,allet 
| ‘11Y-GASpEITOU. 
| ‘saravel. 
{fr irel 
| Uau 
| sa VIN) 
| av {Franrisque). 
| zazier 


| Geoffre (de). 


| Gervolilis 


| 1 Di 
| Goéia 
r0sset 
| arimaud 
{Suérin (Maurice), 
| Rhône 
| uibert 
| Gnilluni André) 
l'suilloy (Louts;, Finise 
| tère 
| Guvoraard 
| ja Doul 
i ha La) 4 | 4, 
Î rl ju a 
l ( Emile, 
| Aines \Ma hes< 
|ilugues {3 h 
Ar 
|! | 
] n Desgrèes3. 
nue! 
1 juInot 
| in-Moreau 
jeanmot 
RL ibert 
| Jules-Julien Rhône 
[h ItHann 
| K 
sf eT Alfred). 
\ 17} René 
| Labrosse 
| Lacaze Henri) 
Lall 
vmbert ‘Ermile-Louis}, 
| bouhs 
| Mlle Lamblin 
| Laniel osent 
| Lapie ‘Pierre-U'ivier) 
| taurelli 
| Laurens (Camille), 
| Cantal. 
| Lecourt 
| Mme Lefebvre Frine 
rine), Seine 
efèvre-Pontalis 
| Legendre 


| Lejeune Max 
{e Sciellour. 
Æscorat,. 


| Lespés 


,50MMÉS 


| Leltourneau. 
uard 
Level 
111) 
int. 
CZ 
ellin 
Mar André 






































7612 ASSEMBLEE N AT I ION, ALE — 2e SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1950 
hs 2 : à = 
Martel ‘Louis). Orvoen Schmidt (Robert), : - 
Martineau Palewski. Haute-Vienne N'ont pas pris part au vote: 
Masson Jean). Haute- | Pantaïoni [se hmitt (A bert), Bas 
Marne Penoy Rhin ke dat Te 
Maurice Petsche. Le ri Fusène- [se haëiter MM Hamani Diori, Lé:rivain-Servoz. 
Mauroux Ulaudius) [Schuman (Robert). Ben Tounes, Houphouet-Boigny. Lisette, 
René Mayer, Cons- Pelit (Guy). Basses Li selle Boukadourn. Khider Mamadou Konate, 
IA YCT, 1 assce 3 atv j . 
tantine Pyrénées [Set um ann (Maurice), Coulibaly vuezzin. Lamine Debaghine Mezerna. 
Mazel. Mme Cern | Derdour mere aghine. Viollette (Maurice), 1 
Meck | le y | sas nai 32 (de). Félx-Tchicaya. Larib.. î 
Médecin Pevte | siefridt. 4 
| Peytel | È 
Mehaigrerie. | Pflumlir s'grist. è 
Mekki | bierre-Grouês. | sim nnet, Ne peuvent prendre part au vote: Es 
Mendès-France, | Pinav [sm iÏl É 
Menthon de). | pieve \ (René), olinhac. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). À 
Mercier !(André-Fran | bioimbœut | s urbet. 7 k $ 
cois), Deux-Sèvres. | Wine Poinso-Chapuis | aillade $ 
Métaver Mass s leitgen (Menri) ; 
rourtier [a , : + 
Michaud (Louis), Ulis: Prerert Gironde Excusés ou absents par congé: Fe 
( dé 4 A | leitge erre) lle. # 
Vendée Prigen (It bert), leitgen (Pier rre), {lle MM. Juslas N RAS NE 1 _R , j aul) et Vill d. 
Michelet nee et-Vilaine. , Jug'as, Naegelen ircé eynaud (Paul) et Villar 
Mitterrand Nr Temple 
Queuille , ; 
Moch Jules), T lerpend 
Quilici 
DEN T lerrenoire. i 
enr Kamarony rh D N'ont pas pris part au vote: 
ts mone . ; 
Mondon, ee . [Fhibault, 
donin. pen péctboed de) |rhiriet. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mon! on ire nd-Laurent | lhomas (Eugène). M. Bouxom, qui présidail la séanre. 
Montei! (Andité), Re 11e * 3 l Fhora! eee 
Finistère, enicure linaud (Jean-Louis). 
Monte: :lixrre) lony Révillon. linguy ‘de) ) . Ê À ; - - 
Montillot défie 49 Ribéyre Paul). lo Done, Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Moric.. Riga! (Eugène). fiboulet, du 
Moro-Giaflerri 'de). Seine truffaut Nombre des votants......,,........s.ss.sessssse 082 
Mouchet Roclore. Va:ay. Majorité absolue... coseso cales néstseser cs. 292 
Moussu Rollin fLouls), Vendroux. 
Moustier (de). Roques. Verneyras. Pour. l'adoptioDeassécssocvsnosese (00 . 
Moynet Roulon Viara Contre 317 
Multer (André) Roussean Viatte sONITC Os... ns... “n _ ] 
Nisce Saïd MohamedCheikh Vuillaume. . : ds F P 
Noël ‘André), Puy-de | Sauder br mer Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé:. = 
Dôme. schaff Me Weber, ment à la liste de scrulin ci-dessus, é 
O:mi | schauffler (Charles). | Wa! ff. 
Oopa Pouvanaa. scherer (Marc). | Yvon. 
Rectification 
, au comple rendu in exlenso de la re séance du 3 novembre 1950, 
Se sont abstenus volontairement: : , se 
(Journal officiel du % novembre 1950.) 
MM | Condat-Maharman Monioret Fee Pr - : ù 
Aüu Mi e Dienesch Nazi Bonf Dans le scrutin {no 953) sur l'urgence de la discussion des pro- 
Apithw. 11 1 (Henri), Ouedraogo Mamadou posilions relalives au statut du fermage 
Aubame am! 1 Sano, [ésravane Lambert. M. Bacholet, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
Bourct Henri), xartine. senghor, voulu voler « pour », 
1 
2, 
5 


PP SE gr ÉD 


Eee rende a ee 





Paris. 


imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 





